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QUESTIONS ECRITES

Administration (rapports avec les administrés).

31074. — 26 mai 1980. — M . Pierre Bas expose à nouvee à
M . le Premier ministre que l 'anonymat administratif est un mal.
II est indispensable que, dans tous les services, dans toutes les
administrations, les fonctionnaires signant des documents, que ce
soit en vertu de leur pouvoir propre ou par délégation, puissent
être identifiés soit que leur papier à lettres mentionne leur nom,
soit que leur nom soit indiqué 4e façon lisible après la signature
ou dans tout autre partie de la lettre. Cette façon de procéder,
qui est celle des grands Etats démocratiques, s 'impose en France
si l 'on veut contribuer au dialogue et à la coopération entre
administrateurs et administrés . De la même façon, les fonction-
naires et agents en contact permanent avec le public devraient-ils
porter un insigne avec leur prénom et leur nom: La connaissance
des personnes à qui l'on s' adresse donne immédiatement aux entre-
tiens un tour plus cordial, plus humain . L 'administration française
reste une des premières du monde pour le sérieux, l' intégrité,
l ' efficacité. Les deux mesures proposées tendent à renforcer ces
caractères traditionnels .
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ASSEMBLEE NATIONALE

Français : langue (francophonie) .

31075. — 25 mai 1980. — M. Pierre Bas demande à M . le Premier
ministre quelles sont les intentions de la France en ce qui concerne
la mise en place de l'or ganisation commune des Etats partielle-
ment ou entièrement de langue française, envisagée par la confé-
rence franco-africaine de Kigali.

Logement lpeéts).

31876. — 26 mai 1930. — M. Pierre Sas appelle à nouveau l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur la gravité des mesures
prises par le Gouvernement en matière d' encadrement de crédit.
Elles visent à lutter contre l'inflation. Il se permet de rappeler
quo, depuis dix-ans à l ' Assemblée nationale, il n 'a cessé d'affirmer
que le financement du logement n 'est pas source d'inflation. Cette
vérité est maintenant pratiquement admise dans tous les pays
du monde, sauf dans les pays socialistes et en France . L 'appli -
cation des mesures d ' encadrement de crédit a pour répercussion
l'effondrement des ventes de terrains à bâtir et la résiliation de
nombreux contrats de construction de pavillons individuels . Elles
entrainent le mécontentement, pour ne pas dire le chagrin et le
désespoir, des familles qui avaient espéré pouvoir accéder à la
propriété . Corrélativement, elles vont entraider une augmentation
des faillites et la progression du nombre des chômeurs . U semble
essentiel de se persuader qu'il est plus utile d 'entretenir les ouvriers
du bâtiment à travailler qu 'à leur payer des allocations de chô-
mage pendant qu ' ils ne font rien et qu 'ils s 'en désolent . De la
môme façon, il est beaucoup plus important de constituer un parc
de logements suffisant pour loger des Français et leurs enfants
quo tenir des discours dominicaux sur l 'intérêt porté à la famille.
C'est aux actes seuls qu' une politique peut se juger, et dans le
cas présent elle se caractérise par des contradictions qui se révé-
leront à la longue insupportables . Aussi,-il demande le calendrier
qui a été retenu pour ces mesures, c'est-à-dire dans combien de
semaines elles vont être abrogées.

Urbanisme (plans d'occupation des sots).

31077. — 26 mai 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté a lu avec
Intérêt la réponse de M . la ministre de ' l 'environnement et du
cadre de vie à sa question écrite n" 20605 relative aux P .O .S .,
plans d 'occupation des sols (réponse parue au Journal officiel du
25 février 1Q80) . Il remarque cependant que, si cette réponse rap-
pelle que sont normalement associées à l 'élaboration des Y .O .S.
les chambres de commerce et d ' industrie, les chambres de métiers
et, sur leur demande, les chambres d 'agriculture, et que par contre
l 'admission dans le groupe de travail des représentants du syn-
dicat du bâtiment ne parait ni nécessaire, ni souhaitable, elle
n 'apporte aucun élément au problème soulevé dans sa question
écrite en ce qui concerne notamment l'admission au sein du groupe
de travail des représentants des propriétaires fonciers concernés.
II souhaiterait donc savoir s'il ne pourrait pas être envisagé
d 'admettre à figurer dans les groupes de travail les représentants
de la propriété privée, aux côtés des représentants élus des com-
munes et fonctionnaires intéressés, la concertation s ' avérant indis-
pensable avec les propriétaires fonciers, comme il le soulignait
déjà dans sa question n" 20605 d 'octobre dernier.

Urbanisme (zones d'aménagement concerté : Val-d ' Oise).

31078 . — 26 mai 1980. — M . Jean Foyer demande à M . le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie pour quelles raisons le
Gouvernement a cru devoir persévérer dans le projet de création
d ' ifte zone d'aménagement concertée des Hauts-Toupets dans la
ville nouvelle de Cergy-Pontoise. Cette zone d ' aménagemcnt concer-
tée, conforme à la conception primitive de la ville nouvelle éla-
borée en un temps où l ' énergie était abondante et bon marché,
parait désormais tout à fait dépassée et de nature à grever encore
le déficit d'exploitation d ' un réseau de transport urbain déjà
trop étendu . Il semble qu 'il eût été plus raisonnable da densifier
les quartiers en cours d 'achèvement ou en cours de construction
dans lesquels de soi disants espaces verts d 'un entretien très oné-
reux tendent déjà à se transformer en terrain vague . La majorité
des élus locaux étant hostiles au projet de Z .A .C ., il est étonnant
que l' administration se soit obstinée à poursuivre son projet dans
de pareilles conditions.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

31079. — 26 mai 1980. — M. Claude Coulais appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le préjudice financier que subissent
les petites communes, en raison de la mise en place du fonds
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départemental de péréquation de la taxe professionnelle alimenté
par l ' écrêtement de cotte taxe, dans les l'entités où fonctionne
un établissement d 'Electricité ou Gaz de "rance . Il lui signale
que '. ' application aux petites communes de :e prélèvement excep-
tionnel, que justifie la nécessaire solidarité :•tlereonsmunale, ampute
lourdement leurs ressources . II lui cite le c .., d ' une commune de
sa circonscription qui se voit ainsi privée de 40 p . 100 jusqu' à
cette année, puis de 60 p. 100 du produit de la taxe profession-
nelle acquittée par un dépôt du Gaz de France, seul établissement
important dont elle dispose, alors que, par ailleurs, elle bénéficie
des dotations du fonds départemental de secours réservées aux
communes défavorisées . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il entend p rendre afin d'atténuer les conséquences
qu 'entraine l ' écrélement de la taxe professionnelle pour le budget
des petites communes.

Enseignetnent (personnel).

31080. — 26 mai 1080 . — M. Claude Coulais appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation dus instructeurs
recrutés au titre du plan de scolarisation de l ' Algérie en 1956,
et qui, en 1962, ont été intégrés' dans un corps d'extinction . Il
lui signale que plus de 3400 instructeurs se trouvent dans cette
situation, ce qui les prive de toute possibilité de promotion . Le
projet de statut de ces personnels, actuellement en cours de dis-
cussion, s ' il améliore leur situation, ne leur assure pas pour autant
de perspectives de carrière suffisantes . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il envisage de prendre afin de garantir la
protnotion des instructeurs.

Erseignenzeni secondaire (personnel).

31081 . — 26 mai 1980. — M . Claude Coulais appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des documen-
talistes-bibliothécaires travaillant dans les centres de documenta-
tion et d' information des établissements du second degré qui,
étant actuellement sans statut spécial, sont assimilés aux adjoints
d ' enseignement, sur le plan notamment de la rémunération et
voient leurs perspectives de carrière singulièrement restreintes.
En effet, si, en application d ' une circulaire ministérielle du
1" . septembre 1979, les fonctions de documentalistes-bibliothécaires
peuvent être confiées à des professeurs agrégés ou certifiés, les
adjoints d' enseignement actuellement en poste dans ces fonctions
éprouvent des difficultés à se faire inscrire sur la liste d 'aptitude
des certifiés et plus encore, dans l 'hypothèse où leur candidature
est acceptée, à conserver leur poste précédent. Il lui signale le
grand intérêt pédagogique que présente l ' activité des documen-
talistes-bibliothécaires et lui demande, en conséquence, quelles
mesures il entend prendre afin que soient mieux définies leurs
possibilités de promotion, et notamment les modalités d'inscription
sur le liste d'aptitude au grade de certifié.

Etat civil (livrets de famille).

31082. — 26 mai 1930 . — M . Claude Coulais expose à M. le ministre
de la justice que les livrets de famille remis aux jeunes mariés
comportent, lorsque les parents de l ' un des conjoints sont divorcés,
la mention « Epoux divorcés n. Il lui signale que l 'existence de
cette mention, dont l ' intérêt n 'apparait guère dans un document
d ' état civil tel que le livret de famille, peut porter préjudice à
celui des conjoints concernes, notamment lorsqu 'ils ont souffert
du divorce de leurs parents, voire aux ent rants qui naîtront du
couple. Il lui demande en conséquence .s' il n 'envisage pas la sup -
pression de cette mention dans les livrets de famille.

Retraites complémentaires (calcul des pensions

31083. — 26 mai 1980 . — M. Claude Coulais appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des retraités qui, ayant exercé plusieurs activités au cours
de leur vie professionnelle, ont cotisé à plusieurs caisses de retraite
complémentaire dépendant de régimes autonomes qui ne sont pas
coordonnés entre eux. Lorsque ces salariés n'ont pas acquis le
nombre de points nécessaire dans chacune des caisses auxque!!es
ils ont cotisé, leurs cotisations leur sont simplement remboursées,
sans qu ' une compensation soit établie entre elles. Il lui signale
que cette situation est d'autant plus anormale que ces cotisations
sont obligatoires et lui demande en conséquence quelles mesures
il envisage de prendre pour que soient coordonnés entre eux tous
les régimes de retraite complémentaire.
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

31084. — 26 mai 1980. — M. Claude Coulais expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les décrets n"' 68-477
et 68478 du 29 mars 1978 prévoyant la prise en charge par les
organismes de sécurité sociale des frais de soins médicaux sup-
portés par les personnes âgées invalides, dits de long séjour s,

sont restés à ce jour lettre morte . Il lui indique que les frais
médicaux rendus nécessaires par l' état de santé de ces personnes
sont souvent très élevés et que le prix de journée dans la plupart
des établissements où ils sont logés est proche de 200 francs, ce
qui représente pour elles et leurs familles une très lourde charge.
B lui signale que la situation faite à ces personnes âgées invalides
est particulièrement injuste, puisqu ' elles ont cotisé toute leur vie
aux organismes de sécurité sociale, et lui demande en conséquence
quelles mesures il envisage de prendre afin de rendre effectifs
les décrets précités et de permettre la prise en charge des frais
médicaux supportés par les personnes âgées invalides.

Postes et téléconnauricatioas (télégraphe).

31085. — 26 mai 1980 . — M. François d'Harcourt attire l 'atten-

tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur les usagers des télécommunications qui
n ' ont pas la possibilité d 'envoyer de télégrammes les samedis
après-midi, les dimanches et les jours de fête . Pour les Français
qui n'ont pas le téléphone, le télégramme est le seul moyen de
communication rapide, en cas d' urgence. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour qu 'en l'absence de tout courrier il
y ait un service télégraphique minimum et assurer ainsi une indis-
pensable continuité de ce service social.

(Départements et territoires cl'ontre-mer
(départements d'outre-uaer : Communautés européennes).

31086 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer) sur l ' imminence de la ratification de l 'accord de la convention
de Lomé II entre les pays de la C .E .E . et les A .C .P . Deux points
intéressent les départements d'outre-mer : le quota sucr ier et la
revision de la clause dite de sauvegarde. Sur le premier point,
il lui rappelle que, lors de la conférence des ministres des affaires
étrangères des deux blocs qui s ' est tenue à Nairobi les 8 et
9 mai 1980, les pays A .C .P . ont demandé le rétablissement du
contingent de 1 million 300 mille tonnes de sucre, alors qu'ils n 'ont
pas été en mesure de fournir ce quota . Il lui rappelle également
que ce sucre acheté aujou rd ' hui par la C .E .E. à des prix deux fois
supérieurs à celui du marché mondial et qu ' il entre en concur-
rence avec le .sucre produit dans les départements d'outre-mer
où les charges sociales et les salaires sont infiniment plus élevés
que dans les pays concernés . C ' est pourquoi il lui demande d'être
très vigilant afin que le contingent de sucre des départements
d'outre-mer ne soit pas diminué comme il en avait été question.
Il y va de l'avenir économique de ces départements, en particulier
celui de la Réunion . Sur le deuxième point concernant la clau s e
de sauvegarde, il semble que les A .C .P . aient demandé et obtenu
le principe de l'application anticipée des mécanismes de consul-
tation, ce qui enlève aux pays de la Communauté le droit de se
référer à cette clause afin de se protéger, dans des délais très
courts, contre la concurrence des produits industriels en prove-
nance des A .C .P . Cela serait encore plus catastrophique pour
les départements d 'outre-mer que pour la métropole . Il lui demande,
en conséquence, d 'intervenir pour que cette disposition ne soit
pas ratifiée et le contingent de sucre des départements d 'outre-mer
ne subisse aucune diminution.

Elevage (bétail).

31087 . — 2t; mai 1980. — M. Charles Millon attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la réglementation relative
à la détention et à l ' utilisation d'oestrogènes sur les animaux.
En la matière, la réglementation française est très stricte et de
nombreux contrôles se chargent de la faire respecter, mais les
dispositions relatives à ces pratiques varient d'un pays à l' autre
de la Communauté européenne. Si la France adopte une position
très dure à l ' égard de ces usagers, la Hollande et l'Allemagne
autorisent ces produits, la Belgique les interdit mais n'effectue
aucun contrôle et le Luxembourg et l ' Italie ont des statuts spé-
ciaux. Face à la concurrence des pays voisins qui travaillent avec
ces produits, les éleveurs français se trouvent désavantagés et
risquent à tout moment de se voir lourdement pénalisés s 'ils trans-
gressent la loi. Dans ces conditions, il lui demande s ' il ne serait

pas judicieux de promouvoir des dispositions communautaires régle-
mentant ces pratiques et de réduire la portée de la réglemen.
talion française actuelel jusqu 'à l 'harmonisation des législations.

Commerce et artisanat (durée chu travail).

31088 . — 26 mai 1980. — M. Charles Millon attire l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes
posés par l 'ouverture des magasins le dimanche . Ce phénomène a
fait l ' objet d ' une vive contestation émanant des commerçants tradi-
tionnels, des o rganisations professionnelles nais aussi des syndi-
cats de salariés . Cette situation a conduit certains préfets à
prendre des arrêtés de fermeture et aujourd ' hui 1i3 départements
sont soumis à de tels arrêtés . Il lui demande de bien vouloir lui
faire le point sur cette question et, en particulier, de lui préciser
s 'il entend poursuivre la politique amorcéee et inciter les préfets
qui ne l'ont pas encore fait à pr ndre de tels arrêtés.

Banques et établissements financiers (chèques).

31089. — 26 mai 1980. — M. Charles Millon signale à M . le
ministre de l'économie que ta g..rantie de paiement par les ban-
ques ne bénéficie ni aux chèques volés, ni aux chèques falsifiés.
De plus en plus souvent ce : -entés à ce type de problème, les
commerçants en suppor tent les conséquences . La généralisation des
chèques avec photo ou la carte bancaire avec photo infalsifiable
présentée à l ' émission des chèques seraient d 'excellents remèdes à
celte situation . Afin de protéger les commerçants contre la proli-'
fération des chèques volés ou falsifiés, il lui demande s'il entend
inciter les établissements financiers à prendre de telles mesures.

Transports routiers (entreprises).

31090 . — 26 mai 1980 . — M . Charles Millon signale à M . le ministre
de l 'économie que le ministère des transports soutient à la demande
de la fédération nationale des transports routiers relative aux
possibilités d ' accès aux crédits à taux bonifié réservés aux entre-
prises de transport routier. Ces prêts, destinés plus particulière-
ment à financer les investissemenets en matériel au transport inter-
national, seraient attribués de façon systématique aux entreprises
de transpo rt qui en feraient la demande. Compte tenu de l ' impor-
tance d 'une telle mesu re pour les transporteurs, il lui demande
de bien vouloir lui faire le point sur cette disposition.

Elevage (escargots).

31091 . — 2S mai 1930 . — M. Rémy Montagne appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les faits suivants : une
entreprise devant s 'installer dans l 'Eure pour « produire » et
«conditionner» des escargots, pour ensuite les commercialiser,
s' est vue refuser une prime d 'orientation agricole au motif qu 'il
s' agit d 'une entreprise essentiellement de production . Huit mois
après sa demande de prêts, le F . O. R . M. A. et I. N. O . D . E . V . ne
lut ont toujours pas donné leur accord . Il lui demande si le fait
de produire ce que l'on transforme supprime le droit d 'être aidé
pour les investissements nécessaires à la transformation.

Logement (prêts).

31092. — 26 mai 1980 . — M . Rémy Montagne appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de la mise en application de la loi n" 79-596 du
13 juillet 1979 destinée à assurer la protection de l' acquéreur qui
emprunte, et qui prévoit l 'insertion obligatoire (notamment dans
les promesses synallagmatiques ou unilatérales de vente concernant
le seceutr protégé de l ' habitation) de la condition suspensive de
l' obtention d ' un prêt 'avec obligation de définir très précisément
les modalités de ce prit . Le résultat pratique est qu'il devient
quasi impossible de conclure de tels types de contrats engageant
sérieusement les parties . En effet, on assiste à une recrudescence
d ' acquéreur qui s'engagent sans se soucier du financement envi-
sageable pour eux sachant pertinemment que si leur plan échoue
ils n 'en supporteront aucune conséquence financière . Les vendeurs
sont . au contraire, sévèrement pénalisés par suite de la durée de
l' immobilisation de leur bien qui est de six mois en moyenne à
cause de faits indépendants de leur volonté et notamment : longue
durée de l ' instruction des prêts (notamment les prêts bénéficiant
d ' une aide de l'Etat) ; fonctionnement excessivement lent des ser-
vices de l' équipement (instruction des certificats d ' urbanisme ...)
et des conservations des hypothèques (un mois pour obtenir un
renseignement « urgent ») ; problèmes posés pour les délais de
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purge des toujours plus nombreux droits de préemption . Enfin,
il faut observer que les modalités et conditions de l'octroi des
prêts sont dépendante des décisions de l ' Etat qui peut, par exemple,
en remontant le taux d ' intérêt faire cesser tous les « avant-
contrats signés niais non enco re réalisés définitivement. 11 semble
donc que soit I n stituée par cette loi du 13 juillet 1979 une insé-
curité juridique pe : manente . Cela rappelé, le texte de celte loi
dans son article 16 vise « l ' acte écrit, y compris la promesse uni-
latérale de vente acceptée . ..» Il lu idemande si l'acceptation visée
par ce texte, est l 'acceptation de la promesse unilatérale en tant
que promesse ou s 'il s 'agit de la levée de l'option qui fait du
bénéficiaire de la promesse unilatérale de vente un véritable
acquéreur ; en faisant par avance remarquer à M . le ministre que
sa réponse aura une portée considérable tant sur le plan du droit
que sur le plan de la pratique quotidienne des transactions.

Educatiou physique et sportive : ministère (personnel).

31093 . — 2f mai 1980 . — M. Maurice Tissandier appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les dispo' itions
du décret n" 74-200 du 26 février 1974 modifiant les règles de
recrutement dans certains corps administratifs de catégorie A,
qui prévoient que les candidats admissibles à l ' un des concours
d ' entrée à l'école nationale d 'administration peuvent, dés l 'instant
qu'ils ne remplissent plus le conditions requises pour se présenter
aux concours suivants, faire acte de candidature aux concours
ouverts pour le recrutement dans les corps administratifs de caté-
gorie A dont la liste figure en annexe du décret précité . Ainsi, les
candidats se présentent uniquement aux épreuves d 'admission, une
équivalence de rait étant instituée entre l'admissibilité à l'E . N . A.
et l'admissibilité auxdits concours de catégorie A. Il lui fait remar-
quer que la liste figurant en annexe du décret du 26 février 1974
présente un éventail assez large de corps de catégorie A, mais
qu'il appareil cependant que certains corps administratifs de caté-
gorie A parmi les plus importants n 'y figurent pas et que certains
départements ministériels ne sont pas mentionnés sur la liste . Il en
est ainsi du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs qui,
pourtant, du fait de l'importance, tant au plan national qu'au plan
local, du corps de l'inspection de la jeunesse, des sports et des
loisirs méritait d ' être ouvert aux candidats admissibles à l 'E . N . A.,
selon les dispositions favorables du décret du 26 février 1974 . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui expliquer les raisons
de l'exclusion de ce corps au bénéfice des dispositions du décret
du 26 février 1974 .

Transports fluviaux (bateliers).

31094. — 26 mai 1980. — M . Guy de la Verpillière expose à
M . le ministre des transports que, dans le cadre de la réalisation
de certains inv estissements visant essentiellement à la modernisa-
tion du matériel fluvial, un arrêté du ministre du budget et du
ministre des transports, en date du 20 décembre 1978 (J . O. du
10 janvier 1979), a prévu pour les bateliers, et à certaines condi-
tions, la possibilité d'obtenir une aide de l ' O . N . N . Or il résulte
de l'arrêté susvisé que le bénéfice de cette aide conditionnelle
est, en ce qui concerne la qualité de l'investisseur, essentiellement
réservé aux bateliers exploitant en nom propre une flotte n'excé-
dant ni 20 000 tonnes de capacité, ni 6 500 CV de puissance . Toute-
fois, l 'arrêté précise que « les sociétés pourront étre admises ait
bénéfice de l' aide, à condition qu 'une seule personne dispose
de plus de 50 p . 100 du capital et réponde aux critères indiqués
ci-dessus (fige, fonction, stage. . .) pour les bateliers exploitant en
nom propre et dirige effectivement la société s . Il lui signale
que la condition précédemment énoncée, à savoir qu'une seule
personne dispose de plus de 50 p . 100 du capital, exclut du
bénéfice de l'aide les sociétés de bateliers constituées sous forme
de S .A .R.L. et dont le capital est réparti par moitié entre deux
associés . Ii s ' agit là, sans aucun doute, d ' une exclusion qui dépasse
la véritable finalité de la condition susvisée, qui est d ' écarter du
bénéfice de l'aide des sociétés dans lesquelles le ou les bateliers
ne seraient que des salariés, à la rigueur associés minoritaires,
sans pouvoir de décision ni de contrôle sur la gestion . Il lui
demande, par conséquent, s 'il n'estime pas opportun de modifier
l'arrêté du 20 décembre 1978 afin de corriger l ' anomalie précédem-
ment mise en évidence.

Défense : ministère (personnel).

31095. — 243 mai 1980. — M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre de la défense de lui faire connaitre le nombre d'adjudants-
chefs et aspirants à la retraite, rémunérés sur la base de l ' échelle 3,
avant le 1'" janvier 1951 .

Assurance vieillesse : régime (les fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

31096. — 26 niai 1980 . — M. Jean Fontaine rappelle à M. le
ministre de la défense que le conseil supérieur de' la fonction utili-
taire, en sa séance du '20 décembre 1973, avait suggéré le reclasse-
ment à l'échelle 4 des militaires retraités avant le 1" janvier 1981
et qui, bénéficiant d ' une pension à l' échelle 3, ont accompli au
moins quinze ans de service et détiennent au moins le grade
d' adjudant-chef . Il lui demande de lui faire connaître les raisons
pour lesquelles ce recle lement n ' a pas encore été opéré et s 'il
entend donner une suite quelconque à la proposition ci-dessus
citée dit conseil supérieur de la fonction militaire.

Départements et territoires d'outre-nier
(Réunion : enseignement secondaire).

31097. — 26 mai 1980 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l'éducation ce qui suit : la nationalisation des C .E .G. à la
Réunion, si elle a permis une nette amélioration de la vie scolaire
de ces établissements, a entrainé, en contrepartie, un accroissement
des charges et responsabilités des directeurs de C.E .G . devenus
principaux de collège . Or, dans le même temps, il n'a pas été
procédé au reclassement de ces établissements qui continuent d' être
classés C .E .G . de troisième catégorie . Cette situation cause un
préjudice certain aux nouveaux principaux de collège dont la boni-
fication indiciaire en points nouveaux n ' est que de cinquante points
au lieu de cinquante-cinq s' il s'agissait, comme ce serait normal,
d' un C.E .S . de première catégorie, ec qui est le cas pour les
sous-directeurs. C'est pourquoi il lui demande de lui faire connaître
s 'il entend mettre un terme à cette anomalie et procéder au
reclassement indispensable en toute justice,

Communes (maires et adjoints : Meurthe-et-Moselle).

31099. — 26 mai 1980 . — M . Yvon Tendon expose à M . le ministre
de l ' intérieur la situation du maire de la commune de Trondes
(Meurthe-et-Moselle), qui vient d ' être licencié de son emploi de
chauffeur-livreur de la société Pastifrance, sous prétexte que les
motifs de ses autorisations d 'absence pour l'exercice de son mandat
ne correspondaient pas à ses occupations précises d ' élu à ces
moments . Il s'agit là d'un cas flagrant d' atteinte à l 'autonomie
des élus. Il s 'agit aussi d 'un exemple significatif des entraves que
le patronat cherche à mettre à l 'exercice normal de leur mandat
par les •élus locaux salariés . Une fois encore se trouvé concrète-
ment posé le problème de l 'accession des travailleurs du secteur
privé, et notamment des ouvriers, à des responsabilités électives.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
aux élus locaux d'exercer leur mandat dans les conditions qu ' exige
la démocratie et éviter des procédures de licenciement abusif tel
que celui exposé ci-dessus.

Urbanisme (lotissements).

31100 . — 26 mai 1980. — M . Marcel Bigeard attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation de la profession des géomètres experts . En effet, un
projet serait en cours, visant à confier aux seuls architectes l 'exclu-
sivité de l ' étude des lotissements . Or, à l 'heure actuelle, les géo-
mètres experts assurent la conception de 70 p . 100 environ des
lotissements . Une telle réforme briserait la concurrence e.:istante
entre l'ordre des architectes et celui des géomètres experts dans
le domaine de la conception des lotissements . Il en résulter ait une
récession inévitable pour la profession qui pourrait entraîner des
difficultés sociales importantes . Il lui demande, par conséquent,
si une réfornse allant en ce sens est à l ' étude dans les adminis-
trations compétentes . De plus, il souligne le risque qu'il y attrait
à s' orienter vers la conception de lotissements sous la responsabilité
exclusive des architectes.

Retraites complémentaires (médecins).

31101 . — 26 mai 1980. — M. Gustave Ansart attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur Pinel.
dance des dispositions récentes sur la retraite complémentaire
I .R . C . A. N . T. E. C. des médecins hospitaliers publics. L'élévation du
plafond de la sécurité sociale, en venant s 'y ajouter, rend plus sen-
sible, pour ce type de personnel, l 'obstination de l 'administration à
ne prendre en compte qu' une partie seulement (actuellement
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6G p. 100 de la tranche B de leurs salaires hospitaliers . Ces pra-
ticiens sont les seuls dans le régime I. R. C . A . N . T. E. C . à subir
une telle minoration sans que l'administration ait jamais fourni
de ce fait une explication probante et bien claire . A une époque
où les pouvoirs publics n ' hésitent pas à faire appel au civisme de
ces personnels pour contribuer au redressement financier de la
sécurité sociale, ces mêmes personnels comprennent mal, en contre-
partie, l'obstination du ministère de maintenir sans raison légitime
la pénalisation dont ils sont, depuis de nombreuses années, les
victimes . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour régler ce problème.

Bois et forêts (entreprises : Paris).

31102 . — 26 mai 1980 . — M. Robert Ballanger attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les atteintes
répétées aux libertés et aux droits syndicaux constatées aux entre•
prises Tailleur, dont le siège est situé au 91, rue du Cherche-Midi,
à Paris (6') . Depuis plusieurs années, les élus syndicaux font
l 'objet de mesures de licenciement, de mutations arbitraires . Les
diverses institutions représentatives des t r availleurs ne parviennent
pas à fonctionner no rmalement . La direction se refuse notamment
à respecter les procédures légales prévues pour le licenciement
collectif de quarante personnes, refusant de consulter dans des
conditions normales le comité d 'entreprise et le comité central
d 'entreprise, et entame les procédures de licenciement de cinq
personnes protégées qui font partie du licenciement collectif avant
que le comité d'entreprise n' ait pu valablement délibérer sur le
licenciement collectif. Cette attitude patronale est dictée par la
volonté de se débarrasser des forces syndicales existantes pour
réaliser les restructurations prévues et pouvoir diminuer les effectifs
sans difficulté . Il appareil indispensable qu 'une intervention ait lieu.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
à ces travailleurs de se faire entendre et de faire respecter leurs
droits .

Poissons et produits de la mer (pèche maritime).

31103 . — 26 mai 1980. — M . Jean Bardot attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la situation de l 'emploi pour les
marins à la pêche industrielle et pour les dockers poissonniers . Les
mesures annoncées le 2 avril 1980 et concernant ce secteur incitent
les armateurs à régler leurs problèmes en réduisant fortement les
équipages et le nombre des travailleurs préposés au débarquement.
Ce ne pour rait qu'entraîner un chômage accru, une augmentation
des cadences pour des métiers déjà très pénibles . Cela se ferait au
détriment de la santé et de la sécurité des intéressés. Déjà les arma-
teurs de Boulogne-sur-Mer ignorent leurs revendications, se sont
adressées aux syndicats pour leur demander de discuter de la seule
question de la diminution des effectifs . Dans ces conditions, il lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour faire droit
aux justes revendications des marins pêcheurs, des dockers pois-
sonniers et des travailleurs des professions annexes, tendant à la
sécurité de l ' emploi.

Eau et assainissement (égouts).

31104. — 26 mai 1980. — M. Alain Bocquet rappelle à M. le minis-
tre du budget la question écrite n° 18199 parue le 7 juillet 1979 au
Journal officiel, ainsi que la question écrite n " 24293 parue le 28 dé-
cembre 1979 au Journal officiel et concernant le financement des
travaux d 'assainissement subventionnés au titre de l'équipement
urbain . Il lui renouvelle sa question.

Eau et assainissement (épuration : Nord).

31105. — 26 mai 1980 . — M. Alain Becquet rappelle à M . le minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie la question écrite n" 22065
parue le 7 novembre au Journal officiel et concernant les Problèmes
rencontrés par les copropriétaires de la résidence Lavanque à Lecel-
les (département du Nord) . Il lui renouvelle sa question.

Cours d ' eau (pollution et nuisances : Nord).

31106 . — 26 mai 1980. — M. Alain Becquet rappelle à M . le minis-
tre de l 'environnement et du cadre de vie la question écrite n" 17355
parue le 14 juin 1979 au Journal officiel et la question écrite n° 22064
parue le 7 novembre 1979 au Journal officiel et concernant la pollu-
tion de la Lys. Il lui renouvelle ses questions.

Indust r ie : ministère (personnel).

31107. — 26 mai 1980. — Ni . Alain Bocquet rappelle à M . le minis-
tre de l'industrie la question écrite n" 24294 parue le 28 décembre
1979 au Journal officiel et concernant les revendications du groupe-
ment national des ingénieurs des travaux publics de l 'État (Mines).
Il lui renouvelle sa question.

Mutuelles : sociétés (fonctionnement).

31108 . — 26 mai 1980 . — M. Alain Becquet rappelle à M. le minis -
tre de la santé et de la sécurité sociale la question écrite n" 22866
parue le 24 novembre 1973 au Journal officiel et concernant la situa-
tion de la Mutuelle générale du personnel des collectivités locales
et de leurs établissements . Il lui renouvelle sa question.

Enseignement supérieur et posthnccnlauréat
(professions et activités sociales).

31109 . — 26 mai 1980. — M . Alain Bocquet rappelle à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale la question écrite n" 23176
parue le 1^ décembre 1979 au Journal officiel et concernant le
mécontentement du personnel assistant de service social au sujet
du projet gouvernemental du décret relatif au diplôme d 'Etat
d ' assistant du service social . Il lui renouvelle sa question.

Justice (conseils de prud 'hommes) ."

31110. — 26 mai 1980 . — M. Gérard Borde attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les conditions de fonctionnement des
conseils de prud 'hommes et en particulier sur les indemnités prévues
Pour les conseillers élus. 11 lui demande que soient précisés au plus
vite les points suivants : pour les conseillers : qu 'ils ne subissent
aucune perte de salaire du fait de leurs absences pour accomplir
leur mandat ; que l'Etat assume la charge financière de la part
salariale et employeur de toutes les cotisations sociales obliga-
toires, ainsi que les sommes nécessaires au maintien du salaire ;
que toutes les absences au temps passé pour participer au fonc -
tionnement du conseil soient prises en compte (conciliation, juge-
ment, référé, conseiller rapporteu r, réunion de commission, assem-
blée générale, travail d'administration du conseil, etc .) ; que tous
les déplacements des conseillers en dehors de leurs heures de
travail soient payés sur la base horaire de leur qualification;
qua la vacation soit de 100 F minimum non divisible par période
de trois heures, que celle-ci soit versée mensuellement ; que
la gratuité des parkings leur soit assu r ée à l 'aide du macaron que
ceux-ci peuvent mettre sur leur véhicule ; que les audiences aient
lieu ,ans la journée ; qu 'ils ne subissent aucune perte de salaire
pour leur formation et que soient débloqués pour chaque organi-
sation syndicale les fonds nécessaires à cette formation. Il lui
demande également qu ' un déblocage rapide des sommes dues à cha-
que conseil ait lieu pour assurer dans les plus brefs délais leur fonc-
tionnement et que les personnels des conseils . en nombre suffisant,
soient associés pour ce qui les concerne à la mise en place des
conseils.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Maritime).

31111 . — 26 ma 1980 . — M . Irénée Bourgois attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la triste réalité des conditions d' ac-
cueil et d ' enseignement du collège a Claude-Monet s de Saint-Nicolas
d 'Aliermont qui s ' aggravent d 'année en année à l'encontre de l'intérêt
des enfants. Le collège a été construit pour un effectif de 400 élèves;
il en compte aujourd ' hui 732 : il y a vingt et une classes dans des pré-
fabriqués ; une seule salle de sciences naturelles pour trente classes ;
aucune salle adaptée pour l 'en .,e'unement de la physique et de la
technologie . Aucun local convers te ne permet l 'organisation d ' un
véritable centre de documentati' et d'information ; d' une biblio-
thèque ; d' un foyer socio-éducatif. Aucun laboratoire pour l 'étude
des langues étrangères ; peu de salles équipées pour des projections ;
des installations sportives en pairie inutilisables, depuis l'implanta-
tion cette année de nouveaux préfabriqués sur le terrain des sports.
Un préau minuscule et une cour trop petite pour 732 élèves ; une
cantine saturée et fonctionnant au L .E.P. ; un parking impratica-
ble dès qu' il pleut . Par ailleurs, le mauvais état des locaux existants
pose toujours de graves problèmes de sécurité : il pleuvait dans de
nombreuses classes et le long des installations électriques . L'usage
du gaz est interdit depuis le passage de la commission de sécurité.
Certains parquets sont à refaire ; le chauffage est très insuffisant ;
le revêtement de la cour est à refaire. L'insuffisance du personnel
de surveillance et l'existence d'une cantine extérieure à l'établisse-
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ment ne permettent pas de mettre les élèves à l ' abri de: ;estompé•
ries . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre pour que le projet d 'agrandissement du collège aboutisse le plus
rapidement possible.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Seine-Maritime).

31112. — 26 mai 1980 . — M. Irénée Bourgois attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conséquences désastreuses des
fermetures de classes à Dieppe et sa région. C 'est ainsi que les dis-
positions de la carte scolaire prévoient la fermeture de seize classes
dans l'enseignement primaire, notamment dans les communes de
Dieppe, Neuville-lés-Dieppe, Hautot, Offranville, Meulers, Quiberville,
Gruchet-Saint-Siméon, Avremesnil et Longroy . Les fermetures déci•
dées s'ajoutant à celles des années précédentes ne feront qu'aug-
menter les difficultés que rencontrent les élèves et les enseignants.
De plus, ces fermetures vont entrainer des surcharges d 'effectifs de
classes, des suppressions de postes d'enseignants, des classes à plu-
sieurs cours, ce qui accélérera le processus de dégradation de l' ensei-
gnement et des retards scolaires qui en découleront . En conséquence,
il lui demande d'annuler les suppressions de classes prévues et de
prendre les mesures qui s ' imposent pour donner à Dieppe et à sa
région les moyens nécessaires pour assurer à tous les élèves un
enseignement de qualité.

Enseignement secondaire (personnel ).

31113 . — 26 niai 1980 . — Mme Hélène Constans attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions d'application
des lois n" 78 . 733 du 18 juillet 1978 en n" 79-585 du 11 juillet 1979
en ce qui concerne la communication aux fonctionnaires de leur
dossier administratif . Des enseignants de Limoges ayant demandé
à avoir connaissance de leur dossier . il leur a été répondu que :
les M.A. et les P .E .G .C . seraient convoqués individuellement au
rectorat ; les professeurs certifiés et agrégés devaient se rendre à
Paris, au ministère de l'éducation . Les heures de cours perdues à
cette occasion doivent être récupérées en heures supplémentaires
non rémunérées . Les frais de déplacement sont à la charge des
enseignants . il est bien évident qie les déplacements nécessaires,
soit au rectorat de l'académie, soit au siège du ministère à Paris,
constituent un obstacle à la consultation des dossiers . Elle lui
demande donc de prendre les mesures nécessaires pour que cette
consultation puisse se faire dans les établissements où enseignent
les intéressés, puisque aussi bien la circulaire n" 79.390 du 14 novem-
bre 1979 prévoit qu ' une copie peut être délivrée aux intéressés qui
en font la demande.

Enseignement (personnel).

31114 . — 26 mai 1980 . — Mme Hélène Constans s'adresse à
M. le ministre de l ' éducation pour lui demander l ' élargissement du
champ d' application de la loi Roustan sur le rapprochement des
époux . La loi Roustan ne s'applique qu ' aux conjoints unis par le
mariage. Or, l ' évolution des moeurs fait que de jeunes couples
d'enseignants vivent en état de concubinage notoire nt prolongé
et ont des enfants reconnus par le père et la mère . N 'étant pas
mariés légalement, ils ne peuvent bénéficier de la loi Roustan ; il
en résulte des situations de séparation dramatiques pour les parents
et les enfants. De plus, il apparaît que les académies adoptent des
attitudes différentes devant ces cas . C'est ainsi que l' académie de
Versailles a accordé une promesse d 'exeat au titre de la loi Roustan
à une institutrice, alors que l 'académie de Limoges lui refuse la
demande d'exeat au motif qu 'elle ne peut bénéficier de la loi
Roustan. Elle lui demande d 'étendre le champ d 'application de cette
loi aux couples qui vivent en concubinage notoire et prolongé et,
en particulier, lorsque un ou deux enfants sont nés de leur union.

Enseignement (vacances scolaires).

31115. — 26 moi 1980 . — Mme Hélène Constans s 'adresse à
M . le ministre de l ' éducation pour qu ' il lui confirme si les écoles
des perfectionnement des I .M .E . entrent bien dans le cadre de
l 'article 3 de l 'arrêté ministériel du 22 mars 1979 qui indique qu ' une
journée de vacances supplémentaire peut être accordée par l ' ins-
pecteur d 'académie à la demande du maire pour répondre à un
intérêt local . S'il en est bien ainsi, est-ce qu'un directeur d'I .M .E.
peut s'opposer à l'octroi de la journée de vacances supplémentaire
accordée par le maire de la commune en accord avec l'inspecteur
d'académie et dans quelles conditions les enfants et le personnel
doivent-ils alors bénéficier de la journée de vacances supplémen-
taire.

Divorce (pensions alimentaires).

31116. — 26 mai 1980. — Mme Hélène Constans interroge M . le
ministre de la justice sur un problème relatif au versement des
pensions alimentaires . Après un premier divorce, un homme doit
verser une pension alimentaire à son ex-femme et à un enfant à
charge issu de ce premier mariage . Il se remarie, a un enfant du
second mariage, est à nouveau en instance de divorce et condamné
à verser une pension alimentaire pour l' enfant . Est-ce que la pension
alimentaire doit être du même montant pour chacun des deux
enfants . Et, s' Il n ' en est pas ainsi, quels sont les critères d 'appré-
ciation qui doivent servir à l ' établissement des montants respectifs.
Si la première épouse a trouvé ou repris une activité professionnelle,
est-ce que la pension alimentaire qui lui a été allouée Peut être
réévaluée en baisse pour que la différence puisse servir à une
augmentation de la pension alimentaire due à l ' enfant du second
mariage, de telle sorte que les enfants issus des deux mariages
successifs bénéficient. d 'une pension alimentaire égale . Quelles sont
les procédures à suivre pour obtenir une telle redistribution.

Hotdicapés (allocations et ressources : Gard).

31117 . — 26 mai 1980 . — M . Bernard Deschamps appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation de nombreux handicapés adultes du Gard jugés, ces der-
niers mois, aptes à un travail léger par la Cotorep et qui, de ce
fait, perdent les allocations dont ils bénéficiaient jusqu 'alors.
Compte tenu du niveau élevé du chômage et de l'insuffisance de
la législation en faveur des handicapés, beaucoup de ceux-ci se
trouvent désormais sans ressources . Il lui demande : le nombre
d ' handicapés du Gard que la Cotorep a jugés aptes au travail depuis
le 1"' juillet 1979 ; les mesures qu 'il compte prendre pour rétablir
ceux-ci dans leurs droits.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(déclaration et constatation des accidents).

31118 . — 26 mai 1980 . — M. Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conditions dans lesquelles sont effectuées les expertises médicales
en matière d'accidents du travail dans les régimes de sécurité
sociale. Ces conditions sont telles que, le plus souvent, il n'est pas
tenu compte des avis des médecins traitants qui, pourtant, connais-
sent le mieux leurs malades . Il s'ensuit que les intérêts de ces der-
niers sont généralement sacrifiés. Il lui demande les mesures qu' il
compte prendre afin que les intérêts des accidentés soient enfin
préservés.

Etablissevrents d'hospitalisation, de soies et de cure (personnel).

31119. — 26 mai 1980. — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des infirmières qui exercent dans les dispensaires, centres de santé
municipaux, etc. Ces personnes sont appelées à se déplacer très
souvent, en particulier lorsqu ' il s 'agit de donner des soins à domi-
cile . Elles doivent le faire par tous temps, accomplir souvent de
longs trajets, soignez• dans des conditions difficiles, notamment au
plan de l'aseptie. Les malades n 'ayant pas toujours le téléphone,
l' isolement des infirmières est grand, d'où de grandes difficultés
pour joindre un médecin en cas de danger. Les contraintes profes-
sionnelles sont nombreuses (travail des dimanches, des jours fériés,
pas de ponts, etc.) . Les risques de contagion sont plus grands qu 'en
milieu hospitalier. Malgré ces conditions difficiles, ces infirmières
ne bénéficient pas de la prime de sujétion qui a été attribuée par
le ministère de la santé par arrêté du 23 avril 1975 . 11 lui demande
de bien vouloir examiner le projet d' étendre le bénéfice de la
prime de sujétion aux infirmières et aides-soignantes des centres
de santé, dispensaires et tous établissements de soin, dépendant
des communes et départements.

Enseignement secondaire (établissements : Allier).

31120. — 26 mai 1980 . — M . Pierre Goldberg attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la décision prise par les services
de son ministère de supprimer un poste de section XIII au C .E .S.
de Fontbouillant, à Montluçon (Allier) . Si cette suppression se réali.
sait, cet établissement connaîtrait un déficit global de quarante
heures dont trente-six en éducation manuelle et technique . Or les
enseignants de section XIII, de par leur statut, ont vocation pour
assurer ces cours d'éducation manuelle et technique dans toutes les
sections. De plus, les effectifs du C .E .S . de Fontbouillant sont en
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hausse et il est prévu d ' ouvrir des options technologiques créditant
cet établissement de neuf heures à assurer par les enseignants de
section XIII . La supression de ce poste entraînerait l ' impossibilité
d'assurer un enseignement manuel et technique sérieux et complet.
Cette mesure apparaissant comme particulièrement inopportune,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que le poste
de section XIII du C .E .S . de Fontbouillant menacé de suppression
soit maintenu .

Educetion physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Hérault).

31121 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Goldberg fait part à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des inquiétudes
que suscitent parmi les étudiants du C .R .E .P .S . de Montpellier
(lféraulti certaines informations selon lesquelles ce C .R .E .P .S.
serait supprimé à partir du 15 septembre 1980 ou, pour le moins,
les options sportives enseignées dans cet établissement seraient
réduites, avec transfert des élèves dans d'autres C .R .E .P .S . Il lui
demande si ces informations sont exactes et, dans ce cas, quelles
mesures il compte prendre pour maintenir intégralement les ensei-
gnements dispensés par le C .R .E .P .S . de Montpellier.

Postes et télécommunications itéléphonen

31122 . — 26 niai 1930 . — M . Maxime Gremetz attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la lourde charge que représente pour les personnes
àgées aux revenus modestes, en particulier celles qui touchent le
F .N .S ., le règlement de l ' abonnement téléphonique . Ces personnes
se trouvent dans l'obligation d 'avoir le téléphone à cause de la
maladie, de l' isolement, de la difficulté de se déplacer . Le règlement
de l'abonnement téléphonique représente une ponction importante
sur leurs revenus et des sacrifices supplémentaires. C ' est pourquoi
il demande la possibilité, compte tenu de cette situation, que les
personnes âgées exonérées de la taxe d' installation soient également
exonérées de la taxe d ' abonnement et que ne reste ainsi à leur
charge que le règlement des communications.

Etabiissemnenis d'hospitalisation, de soins et de cure
tcentres hospit'utiers : Somme).

31123. — 26 mai 1980. — M . Maxime Gremetz attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la décision
prise d 'interdire la pratique de prélèvement de globules blancs
dans ' le service spécialisé pour traiter les malades de sang du centre
hospitalier régional d ' Amiens et universitaire . Ce service ouvert
à Amiens en 1977 répond à un besoin et à une nécessité puisque les
picards atteints de maladies de sang qui avaient à faire aux services
spécialisés de Paris ou de centres régionaux voisins, pouvaient ainsi
être soignées sur place pour la grande majorité . L 'interdiction de
prélèvement de globules blancs et de la préparation des transfu-
sions dans le service même revient en fait à condamner en partie
l'activité du service des maladies de sang : puisque les prélèvements
ne peuvent être assurés par le centre de transfusion départemen-
tal et qu ' il est impossible, compte tenu de l'éloignement et des
délais de transport, de se procurer ces cellu '.es sanguines dans les
centres voisins. Cette décision qui condamne à terme le fonctionne-
ment d 'un service important, résultant d'ailleurs de recherche et
de progrès rendus nécessaires par l 'évolution des besoins de santé,
est inacceptable. E l le représente un recul, une atteinte au droit
à la santé . une atteinte à l 'égalité de tous devant le droit de se
soigner, une nouvelle difficulté pour le centre hospitalier régional
d ' Amiens et des menaces sérieuses quant à son devenir . C ' est pour-
quoi il demande que la mesure qui frappe le service des maladies
de sang soit annulée, que le centre hospitalier régional ait les
moyens de remplir correctement sa mission, que les picards puissent
avoir le droit élémentaire de se soigner au pays, de bénéficier de
la qualité d'équipement et de personnels, qui représentent de véri-
tables progrès au service de l 'homme et dont chacun doit pouvoir
bénéficier.

Sports (natation).

31124. — 26 niai 1930. — M. Marcel Hou :l attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l ' évolu-
tion de la profession de maître-nageur-sauveteur et sur les nombreux
problèmes qui leur sont posés . En effet, il existe urne très grande
dis:aslid au niveau de cette profession ; par rapport, d ' une part,
à la formation professionnelle ; et, d'autre part, aux conditions de
travail et de rémunération . Il n 'existe pas d 'organisme défini pour
la formation professionnelle, c 'est pourquoi il serait souhaitable que
leur formation soit prise en compte et qu'on stage soit organisé
avant le passage de leur examen de revision professionnelle qui a

lieu tous les cinq ans. If n 'existe pas non plus d ' uaiiunor .' des
conditions de travail et de rémunération . üa matière d ' enseigne•
ment de la natation scolaire, entre autre, il y a un transfert de
charges notoire . De plus, leur responsabilité n ' est pas reconnue à sa
juste valeur . C 'est pourquoi il lui demande : quelles mesures compte
prendre son ministère, pour la mise en place d ' une véritable for .
malien professionnelle, prisa en charge par l ' Elat, pour l ' uniformi-
sation de cette profession ; pour que les maîtres-nageurs-sauveteurs
aient de meilleures conditions de travail ; pour l 'amélioration de
leur rémunération, en fonction des taches d ' enseignement qui leur
incombent de par l'évolution de l ' enseignement de la natation à
l 'école primaire. A ce sujet, il serait souhaitable que les communes
soient indemnisées au prorata de leur participation à cet enseigne-
ment spécifique

Produits agricoles et alimentaires ubetterares).

31125. — 26 mai 1930. — M. Alain Léger demande à M. le minis.
tre de l'agriculture quels moyens supplémentaires il compte dégager
pour aider au développement de la recherche à partir de la bette.
rave sucrière. En effet, actuellement une production est largement
favorisée, celle de l' isoglucose, extrait de sucre obtenu du maïs,
puisque tous les quotas A et B sont transformés en quota A . Or,
il apparaît que certains grands groupes de la C .E .E . poursuivant
des recherches pour trouver de nouveaux débouchés pour la produc.
tien des betteraves . L'intérêt national commande que l'I .N .R .A.
puisse disposer des moyens nécessaires pour assumer pleinement
son rôle de recherche dans ce secteur industriel.

Produits agricoles et alimentaires ubetteraoes).

31126 . — 26 niai 1980 . — M. Alain Léger demande à M. le ministre
de l'agriculture si la C .E .E . maintient à moyen terme son exi-
gence de réduction des quotas A et B européens de betteraves
sucrières et donc des quotas français . Il est certain que si cette
voie était définitivement prise, celle-ci ne manquerait pas d 'avoir
des incidences néfastes sur l'ensemble des industries du sucre et
plus particulièrement sur les petites unités de transformation . Cette
menace est d'autant plus grave qu'il semble que l 'attribution des
quotas se ferait directement par la Commission économique euro•
péenne aux entreprises, ce qui signifie à la fois abandon de l 'iodé•
peudance nationale et possibilité pour les grands groupes qui sont
à la sources des décisions européennes de s 'attribuer un certain
nombre de largesses . Il lui demande quelles dispositions seront
prises pour maintenir notre niveau de production pour garantir
notre potentiel industrie', les emplois et au-delà l 'indépendance
nationale.

Produits agricoles et alimentaires (sucre,.

31127. — 26 mai 1980. — M . Alain Léger attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la pénétration progressive des
sociétés françaises de production du sucre par les capitaux étran-
gers . C ' est le cas de la Grande-Bt-etagne avec a Tale and Lyle e,
unique monopole sucrier détenant 45 p . 100 du consortium euro-
péen du sucre avec Beguin-Say et les sociétés italiennes, allemandes
et belges . Cette situation, qui va en s ' amplifiant, hypothèque et risque
de nous mettre en position difficile au sein de la C .E .E . et affaiblir
notre capacité d ' initiative permettant de garder l 'ensemble du patri-
moine industriel de transformation de la betterave . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour arrêter ce phénomène
grave.

Automobiles et cycles (entreprises : Aisne).

31128 . — 26 mai 1980 . — M . Alain Léger attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur les menaces de suppressions d'em-
plois qui pèsent sur l ' entreprise Digue à Rozay-sur-Serre dans le
département de l ' Aisne . En effet, il semble qu ' à la demande de la
banque suédoise qui a racheté Digue, une opération de restructu-
ration au niveau des productions soit envisagée, l 'entreprise Digue
ne fabriquant plus que les caravanes du haut de gamme. Or, il se
trouve que plus de cent salariés ardennais travaillent dans cette
usine et que des entreprises sous-traitantes notamment par la gal-
vanisation des chàssis sont du département des Ardennes . Située
en zone rurale où la dépopulation est accélérée, l 'entreprise Digue
est la seule industrie de main-d'ouvre et de ce fait est d'un intérêt
mince-nique évident peur toute une région . C ' est pourquoi, il lui
demande quelles dispositions seront prises pour : d'une part, limiter
les importations étrangères de caravanes, notamment en R . F . A .;
d ' autre part, pour aider à la modernisation de l 'outil de travail ;
ensuite, aider à la recherche dans ce secteur de notre économie ;
enfin, promouvoir le motor-home, mini-car aménagé pour le camping .
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Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : majorations des pensions).

31129 . — 2G mai 1980 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la nécessité
de modifier les conditions de versement de la majoration pour
enfants lorsqu' une pension alimentaire est attribuée au conjoint.
Il lui cite l' exemple de Ylme C . IL .., de Oignies 'Pas-de-Calais) qui
a trois enfants à charge, pour lesquels elle a obtenu une pension
alimentaire . Or, le père, retraité mineur, touche de la caisse de
retraite, une majoration de 10 p . 100, alors que c 'est la mère qui
élève les enfants . En conséquence, il lui demande s' il ne juge
pas nécessaire de prévoir le versement de la majoration pour
enfants au conjoint qui élève les enfants.

Enseignement secondaire (personnel).

31130 . — 2G mai 1980. — M. François Leizour attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la façon dont il est procédé au
recrutement de stagiaires dans les centres régionaux de formation
des P. E . G . C . 1l note : 1" que des épreuves de sélection sont
organisées au niveau régional, puis en réunion interacadémique,
selon des modalités de recrutement non précisées et sans indication
numérique des postes disponibles ; 2' que peur un enseignement
en lettres ou en mathématiques des candidats devront assurer
parallèlement un enseignement musical après avoir subi des épreuves
de sélection dans cette discipline que sans doute peu de profes-
seurs certifiés ou agrégés en lettres ou en mathématiques pour-
raient subir avec succès ; 3" que les maitres-auxiliaires, titulaires
de licences ou de maîtrises de lettres ou de mathématiques se
trouvent une fois de plus écartés de toute possibilité réelle d 'inser-
tion tandis que, d 'autre part, des candidats enseignants, spécialisés
dans le domaine musical se trouvent eux aussi exclus du recrute-
ment . Il lui demande s'il ne lui parait pas nécessaire de renoncer
à une pluridisciplinarité qui ne peut que nuire à la qualité de
l ' enseignement ; s ' il lui semble juste d 'exiger une formation musi-
cale chez un professeur de lettres ou de mathématiques.

Postes et télécommunications (timbres).

31131 . — 26 mai 1930 . — M . François Leizour attire l' attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à ia
télédiffusion sur la commémoration, en octobre 1981 . du 40' anni-
versaire de la fusillade de Châteaubriant, en vue de l'émission d'un
timbre-poste . II rappelle : que le 22 octobre 1911, dans la carrière-
sablière de Chàleaubriant, vingt-sept patriotes comprenant un député,
des maires, des dirigeants syndicaux, un lycéen de dix-sept ans,
furent fusillés par l 'occupant nazi ; qu ' un mémorial saisissant et
grandiose y a été élevé et que ses 180 alvéoles ont reçu la terre
de tous les hauts-lieux de la Résistance . 11 souligne que l'émission
d'un timbre-poste comportant ce monument a été plusieurs fois
demandée, mais en vain . Il demande à M. le secrétaire d' Etat
s 'il ne lui parait pas qu' un tel refus soit particulièrement choquant
et s 'il ne s ' agit pas, en fait, d ' une décision discriminatoire frap-
pant les résistants communistes, dont aucun n 'a encore été honoré
par les postes françaises en dépit du très lourd tribut consenti pour
la libération de la France ; s' il est bien dans ses intentions de
proposer enfin-l ' émission d ' un timbre-poste en 1981 pour saluer
la mémoire des héros de Châteaubriant.

_ms

Transports maritimes (ports : Haute-Normandie).

31132. — 2G mai 1980. — M. François Leizour attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur l ' éventuelle construction d'un
terminal portuaire en basse Seine pour la réception des matières
premières pour l 'alimentation animale . ll rappelle que deux projets
sont actuellement soumis aux pouvoirs publics pour la modernisation
et l 'adaptation des équipements portuaires de Brest et de Lorient
pour la réception, le stockage et le transit des produits destinés
à l 'alimentation animale . II lui demande : si le nouveau projet ne ne
risque pas de supplanter ceux qu'attend la Bretagne, première
région française pour la production et la consommation d'aliments
du bétail : si les installations prévues seront bientôt mises en oeuvre
à Brest et à Lorient.

Postes et télécovtmunications (téléphouel.

31133. — 2(i mai 1980. — M . Louis Odru appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à le
télédiffusion sur le problème que posent les réclamations faites par
les abonnés du téléphone qui se plaignent d ' erreurs dans leurs
relevés trimestriels de communications. Comme le constate M. le

médiateur récemment saisi d ' un cas de ce genre x s'il est exact
que l 'abonné ne peut apporter la preuve indiscutable de ses alléga-
tions, les vérifications ponctuelles effectuées par les P. et T., à
posteriori- sont ;,ussi peu probantes „ . C' est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soient probantes les
vérifications effectuées par ses services.

Transports urbains (R .A .T .P . : tarifs).

31134. — 26 niai 1980 . — M. Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur son projet d 'augmenter le 1" r juillet,
le prix des tickets de métro en carnet, qui au r a depuis 197E pro-
gressé de 120 p . 100, c'est-à-dire à un rythme plus rapide que
celui de l'indice des prix de détail . Ce projet est d'autant plus
alarmant qu ' il serait suivi par l'augmentation de la carte orange dont
il faut rappeler que son prix a déjà subi une augmentation de
40 p. 100 en deux ans, C ' est-à-dire que les travailleurs, notamment
ceux de la ligne de Sceaux, paient de plus en plus cher pour être
de plus en plus mal transportés, et ce en dé p it de multiples pro•
messes ministérielles d'amélioration des conditions de transport sur
cette ligne qui cumule sur charge et avaries diverses . En consé-
quence, il lui demande : 1 ” quelles mesures concrètes il compte
prendre afin d ' assurer dans les meilleurs délais des conditions de
confort, de sécurité et de régularité aux usagers de la ligne de
Sceaux ; 2" d ' annuler le projet d'augmentation du prix du ticket de
métro et de la carte orange.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

31135. — 26 mai 1980. — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les craintes éprouvées par les pro-
fessionnels des imprimeries de labeu r, au sujet de l'intention prêtée
à son administration de confier à l ' Imprimerie nationale la totalité
de l'impression des divers imprimés de ses services, qui est
assurée actuellement par les différents imprimeurs agréés . Il est
certain qu ' une telle mesu re conduisant au dessaisissement des pro-
fessionnels concernés serait particulièrement préjudiciable à ces
derniers, ainsi qu 'aux petites et moyennes entreprises sous-traitantes.
Des problèmes économiques supplémentaires ne manqueraient pas
de se poser dans une branche d'activité déjà profondément éprouvée.
Par ailleurs, la procédure d 'appel d ' offre à laquelle l'imprimerie
nationale serait obligée de recourir pour sous-traiter la totalité des
marchés qu' elle revendique ouvrirait la porte aux imprimeurs étran-
gers de la C .E .E ., tout à fait fondés à soumissionner à c - appels
d' offre ' et qui pourraient donc être chargés de la fabrication des
imprimés destinés aux contribuables français . C'est pourquoi, M. Vin-
cent Ansquer demande à M . le ministre du budget que soit main-
tenue la procédure actuellement en vigueur, laquelle est en parfaite
conformité avec la politique du Gouvernement qui souhaite la limi-
tation de l'expansion des imorimeries administratives intégrées et
tente de maintenir une activité normale dans un secteur durement
touché .

Postes et télécommunications (téléconimunicuiionsi.

31136 . — 2G mai 1980 . — M. Michel Aurillac appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur les graves inconvénients que doivent supporter les
usagers du service public des télécommunications du fait de la
suppression progressive de l 'intervention de l ' administration da .,s la
pose et l 'éntretien tics installations complexes intercommunications,
standards et télex . Si dans les zones urbaines denses les installa-
tions privées paraissent pouvoir faire face à la plupart des demandes,
à un coût élevé toutefois pour l'abonné, dans les zones rurales et
dans les petites villes, il en va tout différemment en raison des
distances à parcourir et du coùt encore majoré de l'intervention,
comme il est facile de la constater dans le département de l 'Indre.
Il lui demande de lui indiquer quelles mesures il compte prendre
pour maintenir le service des installations complexes et. permettre
notamment aux abonnés le libre choix, heureux facteur de concur-
rence et d 'assainissement du marché, entre le service public et
l' installation privée, du moins en ce qui concerne les équipements
uetits et moyens .

Femmes (mères de famille .)

31137. — 26 mai 1980 . — M . Serge Charles attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des mères et des femmes ayant au foyer un handicapé . Si le décret
n° 78-269 du 8 mars 1978 a amélioré leur situation en leur donnant le
bénéfice de l'assurance vieillesse, il n'en demeure pas moins cepen-
dant que les femmes qui ont atteint un certain âge ne retireront du
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texte précité qu'un avantage bien mince. Aussi, pour aider davantage
ces personnes qui ont bien souvent sacrifié leur vie, il lui demande
si des mesures spécifiques à cette catégorie de femmes particulière-
ment défavorisées ne pourraient être prises.

Bdtirnent et travaux publics trcgleme(tat?onl.

31138. — 26 mai 1930 . — M. Maurice Cornette expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que, poco obtenir la
prolongation des délais d'exécution des marchés de bâtiment, cer-
taines entreprises se contentent de produire un relevé des journées
de «chômage-intempéries établi, pour le secteur géographique
considéré, par la chambre syndicale des entrepreneurs, Il lui
demande si un tel document, qui n 'apporte pas d 'éléments propres
au chantier considéré, lui parait répondre aux exigences de la loi
n" 452219 du 21 octobre 1946 aux termes de laquelle sont considérées
comme intempéries les conditions atmosphériques qui rendent
« effectivement „ l ' accomplissement du travail dangereux ou impos-
cible, ou si le maure de l'ouvrage est en droit d 'exiger que l'entre-
prise apporte la preuve de l'arrêt réel des travaux.

Eu+seigneutent agricole (preprammes).

31139 . — 26 mai 1980. — M. Pierre Godefroy attire l 'attention de
M . le ministre de l' agriculture sur la requête des producteurs (le
calvados et d ' eaux-de-oie de cire et lui demande les mesures qu'il a
prises afin que l'enseignement de la cidriculture soit inscrit dés
l'ouverture de la prochaine année scolaire au programme des lycées
et collèges agricoles des départements cidricoles.

Contributions indirectes (boissons et alcoalsl-

31140 . — 2G mai 1930 . — M. Pierre Godefroy attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la requête des producteurs agricoles de
calvados et d ' eaux-demie de cidre qui souhaient que la possibilité
d'utiliser la capsule-congé soit étendue dès que possible aux eaux-de-
vie commercialisées en bouteilles de façon à en faciliter la commer-
cialisation régulière et à lutter efficacement contre la fraude . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre en ce sens.

se_ m ._ se

Assurance vieillesse : régi mec autonomes et spéciaux
(S .N .C .F . calcul des pensions).

31141 . — 26 mai 1980 . — M. Pierre Godefroy attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur les cheminots anciens combattants
en Afrique du Nord qui souhaiteraient que les bonifications de cam-
pagne de guerre double leur soient accordées. Il lui demande la
suite qu'il connte donner à cette requête.

Prestations familiales (caisses : 11e-de-France(.

31142 . — 26 mai 1980 . — M. Gabriel Kaspereit attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des 60 000 allocataires de la 15' circonscription administrative de
Paris qui regroupe les 9', 10', 17', 18' et 19' arrondissements, qui se
voient depuis la mi-avril contraint de se déplacer en banlieue pour
toucher leur s prestations familiales lorsque des problèmes parti-
culiers se posent ou pour y régler des questions administratives, de
dossiers, de pièces justificatives etc., et cela de façon répétée, alors
que jusqu'à présent toutes ces opérations se faisaient dans Paris
évitant des problèmes de transport plus ou moins long . Cette déci-
sion de transférer les locaux à l'extérieur de Paris est d ' autant plus
surprenante que d'une part sont concernés : des gens ayant des
enfants souvent en bas âge, des personnes âgées et bientôt des
handicapés, avec les problèmes humains et de temps que cela posent ;
et que d' autre part la politique du Gouvernement est de rapprocher
l 'administration des administrés que ce soit d ' un point de vue géo-
graphique ou d ' un point de vue humain . On dit que ces installations
sont provisoires. Il lui demande de lui préciser si cette information
est exacte et où seront réinstallés ces locaux par la suite. II lui
demande également, si cette mesure était définitive ou si elle était
d ' une durée assez longue, s' il n 'y aurait pas lieu de prendre des
dispositions pour faire en sorte que des antennes restent dans
Paris de façon à éviter tous les problèmes que pose ce transfer t en
banlieue .

Défense nationale (défense civile : Paris).

31143. — 26 mai 1980. — M. René Krieg attire l'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur une possibilité qui parait n 'avoir jamais
été envisagée, voire même être totalement méconnue au moment où
l ' on se préoccupe de plus en plus de la sécurité de nos concitoyens

en cas d'attaque atomique contre notre pays.-Il signale en effet que
les parkings souterrai n s qui ont été construits depuis des années à
Paris et qui sont asti lement au nombre d ' une trentaine sont dans
l ' ensemble susceptibles d 'être transformés en abris auti-atomiques
qui pourraient recevoir au total plus de deux cent cinquante mille
personnes. Leur conception est telle en effet que toutes leur s ventes
supérieures, directement placées sous les chaussées, sont su .meptibles
de recevoir des charges énormes, correspondant et même dépassant
le poids des immeubles environnants pouvant s ' écroule' sous l'effet
d ' une oncle de choc à la suite de l'explosion à proximité d' une
bombe atomique . Pour que ces parkings souterrains puissent le
cas échéant être ainsi utilisés pour la sauvegarde de la population
civile, un certain nombre de travaux devraient bien entendu être
envisagés : possibilité de fe rmeture de toutes les issues par des sas
étanches, système de régénération de l'air sans avoir recours à l ' air
extérieur, constitution de stocks suffisants do nourriture, d 'eau, de
médicaments . etc ., ce qui représenterait nar parking une dépense
pouvant atteindre un million et demi ou deux millions de fracs.
La question se pose clone de savoir maintenant si, les problèmes
techniques posés étant étudiés et régélés, la volonté existe de créer,
au prix d ' une dépense pouvant être évaluée à une cinquantaine de
millions de francs, des abris anli-atoniques où un quart de million
de Parisiens pourraient, le cas échéant avoir une chance de survie.

Français : langue (défense et usage).

31144 . — 26 niai 1980 . — M . Marc Lauriol rappelle à M . le ministre
des transports sa question écrite du 9 avril 1980. concernant la
commande qu 'aurait passée la compagnie nationale Air France
d 'appareils Boeing 727 dont les planches de bord ne comporteraient
que des insetiptions- rédigées en anglais . Avant d ' avoir reçu une
réponse à cette question, M . Lauriol a étai informé que les avions
fabriqués par Airbus Industrie, et spécialement le A 310, seraient
dotés de postes de pilotage dont les inscriptions seraient libellées en
langue anglaise . Il lui demande si cette information est exacte . Dans
l'affirmative, il attire son attention sur le caractère particulièrement
inadmissible de tels errements de la part d ' une société étroitement
liée à la puissance publique française . II lui demande : 1” les raisons
de ces errements ; 2" si les pays angle saxons acceptent de pratiquer
une autre langue que la leur, chez eux ; 3" s 'il mesure la gravité de
l' appui apporté par les pouvoirs publics en cette occasion, et en
tant d 'autres, à une consternante entreprise de « défrancisation » de
la France.

En .seigncnnent préscolaire et élémentaire (établissements : Moselle).

31145 . — 26 mai 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'éducation que les associations de parents d 'élèves de
l'école primaire annexe de l 'école normale, de l'école primaire
d' application Sainte-Ségolène 1, de l'école primaire musicale Sainte-
Ségolène II, de l ' école maternelle Sainte-Ségolène s'inquiètent des
projets de transfert de classes, de fusion de postes, voire de sup-
pression d ' écoles. Ces projets nuiraient à la bonne marche de l 'ensei-
gnement . Les éventuels projets de regroupement et de suppression
auraient pour conséquence immédiate la disparition de la spécificité
musicale de l 'enseignement de certaines des écoles sus-évoquées. Dans
ces conditions, le refus de nommer un directeur à l 'école Sainte-
Ségolène I, en remplacement de celui qui vient de prendre sa
retraite, constituerait aux yeux de plusieurs centaines de parents
d' élèves un pas regrettable dans le sens de la drégradation des
conditions d'accueil et d 'enseignement des enfants. La réalisation
d'un groupe de mater nelles, dites maternelles Arsenal, qui a été
évoquée par un représentant de la municipalité de Metz, n'appor-
terait en tout état de cause qu ' une solution partielle ne permettant
pas de maintenir toutes les classes actuellement existantes si le
projet de transfert des écoles annexes de l'Ecole Normale était
concrétisé . Par ailleurs, de nombreux parents d ' élèves s ' étonnent
qu' avec l ' accord tacite de la municipalité, il soit envisagé de refouler
une partie des élèves fréquentant les écoles précitées sur le groupe
scolaire Saint-Vincent qui est éloigné à plus de 500 mètres de
distance L 'argument évoqué par le maire de Metz et ses adjoints,
selon lequel de nombreux enfants fréquentant les écoles Sainte-
Ségolène seraient originaires de communes voisines et n 'auraient
donc pas de droit acquis à être scolarisés à Sainte-Ségolène, ne peut
être en aucun cas une justification des réo r ganisations envisagées.
L'école Sainte-Ségolène est en effet la seule à offrir des conditions
d ' enseignement musical dans toute l ' agglomération messine . Les
principes démocratiques élémentaires s ' opposent à ce que, par le
biais de rétorsions indirectes, une municipalité puisse chercher à
exclure du dr .t à la scolarisation des enfants issus d' autres
communes . Pour cette raison, il lui demande de lui exposer en
détail les objectifs et les plans de restructuration éventuellement
envisagés par l 'administration et lui indiquer s' il est possible d ' offrir
aux parents d ' élèves des garanties absolues d' accueil et de qualité
d 'enseignement dans les écoles précitées .
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Postes et télécommunications (franchise postale).

31146 . — 26 mai 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé•
diffusion qu ' en vertu, d 'une part, du régime concordataire applicable
dans les trois départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-
Rhin et, d ' autre part, d ' une ordonnance de l 'empereur Guillaume II
d'Allemagne, les correspondances entre les évêchés et les paroisses
bénéficient de la franchise postale . Toutefois, certains fonctionnaires
des postes et télécommunications ne sont pas au courant du détail
des particularités de la législation applicable en Alsace-Lorraine.
Pour cette raison, il lui demande d ' indiquer s ' il ne lui parait pas
possible de rappeler à tous ses services, par circulaire, les conditions
d 'application de la franchise pos i aie dont sont susceptibles de béné-
ficier les représentants des cultes catholique, protestant et israélite
dans les trois départements ct'Alsace-Lorraine.

Radiodiffusion et télévision (réception des énessne—,

31147 . — 2G mai 1980 . — M. Michel Noir rappelle à M . le ministre
de l'industrie que le 29 avril der nier a été signée la convention
franco-allemande pour la réalisation de deux premiers satellites de
télévision directe. Grâce à ces satellites, les particuliers pourront
d ' ici quelques années recevoir directement des programmes sous
réserve de s' équiper d ' une antenne à faible diamètre . t l lui demande
de lui faire savoir où en sont les projets d 'études de fabrication
ale telles antennes . Il souhaite notamment savoir si des groupes
indus'--iels français produiront de telles antennes et dans quelle
proportion au regard des besoins du marché national.

Postes et télécommunications (téléphone).

31148. — 2G mai 1980 . — M. Michel Noir rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécemmunic"tions et à la télédiffusion que
la direction générale des télécommunications a mis en place depuis
deux ans des téléboutiques, cela afin de faire connaître tous les
produits et services nouveaux que les P .T .T . peuvent offrir à la
clientèle privée ou d ' entreprise. Il lui demande de lui faire connaître
le montant de l'effort budgétaire affecté à la mise en place de ces
téléboutiques et les villes dans lesquelles elles ont été à ce jour
installées, depuis trois ans, année par année.

Enfants (garde des enfants).

31149. — 26 mai 1980 . — M. Michel Noir demande à M. le ministre
de ta santé et de la sécurité sociale l 'ampleur de l 'effort budgétaire
en faveur des familles d 'accueil qui se consacrent à la garde
d'enfants et sont rémunérées pour ce faire sur la base de
deux heures valeur de S .M .I .C. par jour et par enfant . Il souhaite
connaitre les intentions du Gouvernement pour revaloriser cette
rémunération, tout comme pour revaloriser les retraites auxquelles
conduisent de tels salaires après trente-sept années d ' exercice de
cette profession.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel : Altier).

31150 . — 26 mai 1980. — M. Hector Rolland appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des instituteurs ensei-
gnant sur des postes de collège e t remplissant les conditions pour
être intégrés dans le corps des professeurs de collège dans le cadre
des mesures de résorption de l'auxiliariat . II semble que le précédent
ministre de l 'éducation, lors de la parution des décrets n"" 75-1006
et 75-1007 concernant le plan de résorption de l 'auxiliariat, avait
promis de les maintenir dans un collège jusqu 'à leur intégration
dans le corps des P .E .G .C. Actuellement, il reste dans le dépar-
tement de l 'Allier huit instituteurs remplissant les conditions fixées
par les textes précités et qui ne peuvent étre intégrés au terme de
ce plan, faute de moyens suffisants- Les intéressés qui ont toujours
enseigné dans un collège sont actuellement mutés dans un poste du
cycle élémentaire . Ils considèrent, à juste titre, que cette situation
est inadmissible et que les engagements du ministère de l ' éducation
n'ont pas été tenus. Il lui demande de bien vouloir faire étudier
les cas qu'il vient de lui signaler afin que les personnels en cause
soient maintenus comme professeurs de collège.

Enseignement secondaire (programmes).

31153 . — 26 mai 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la remise en cause actuelle de
l ' enseignement des sciences économiques et sociales et des menaces
de dénaturation, voire de disparition qui pèsent sur lui . Elle lui
demande : 1 " à quel titre le cabinet du Premier ministre prend

directement en charge une affaire qui relève du ministre de l'édu-
cation ; 2" quels critères ont présidé à la composition de la com-
mission ministérielle chargée d ' évaluer l'enseignement des sciences
économiques et sociales, et quelles sont les compétences particulières
en la matière des membres de ladite commission ; 3 " que soient
communiquées les sources et les enquêtes précises sur lesquelles
s' appuie le rapport daté de janvier 1980 et intitulé s l'enseignement
de l ' économie clans le second degré s,

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(cons nlcrçarto et industriels : retraite anticipée .)

31154. — 26 mai 1980 . — Madame Edwige Avice attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
de liquidation des droits à la retraite des femmes commerçantes et
artisanes atteignant l ' âge de soixante ans et justifiant de trente-
sept ans et demi d'activité. De nombreuses commerçantes ont exercé
au cours de leur vie professionnelle un emploi salarié . La coordina-
tion entre le régime général et les régimes autonomes d'assurance
vieillesse ayant été abrogée par la loi du 3 janvier 1975, ces commer-
çantes perdraient le bénéfice de leur activité antérieure . C ' est pour-
quoi elle lui demande que le décret d'application de la loi du 3 juil-
let 1972 prévoit que la durée d 'assurance requise du droit à la
retraite à taux plein dès soixante ans s 'apprécie par totalisation des
périodes accomplies dans le régime général et dans le régime des
travailleurs non salariés des professions artisanales et commerciales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(comuurrçants et industriels : retraite anticipée).

31155 . — 26 mai 1980 . — Mme Edwige Avice attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des femmes commerçantes et artisanes atteignant l'âge de
soixante tans et justifiant de trente-sept ans et demi d 'activité . La
loi du 12 juillet 1977 a accordé aux assurées du régime général de la
sécurité sociale le droit à la retraite à taux plein dès l ' âge de
soixante ans lorsqu 'elles justifient d ' une durée d 'assurance d 'au
moins trente-sept ans et demi . Par application de la loi du 3 juil-
let 1972, qui a posé le principe d'un alignement du régime d 'assu-
rance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commer-
ciales sur l 'assurance vieillesse du régime général, et la loi du
27 décembre 1973 prévoyant que cette harmonisation devrait être
totale au plus tard le 31 décembre 1977, cette disposition a vocation
à s 'appliquer aux femmes commerçantes et artisanes . C ' est pourquoi
elle lui demande quand il compte faire paraître le décret d ' applica-
tion né, essaire à la mise en oeuvre de la loi par le régime d'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales,
industrielles et commerciales.

Assurance maladie maternité (prestations en espèce).

31156. — 26 mai 1980. — Mme Edwige Avice attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la protection
maternelle des conjointes des artisans et commerçants . La lof
n" 78 .730 du 12 juillet 1978 a posé le principe d ' une allocation des-
tinée à la couverture partielle des frais de remplacement de la
femme collaboratrice non salariée d ' artisans ou de commerçants qui
cesse provisoirement son activité à l'occasion d'une naissance . Elle
lui demande quand il compte faire paraître les décrets d'application
nécessaires à la mise en oeuvre de cette loi par le régime d 'assurance
maladie des professions industrielles, artisanales et commerciales.

Agriculture- : ministère (personneln-

31157. — 26 mai 1980. — M . Daniel Benoist rappelle à M . le ministre
de l'agriculture que le service de la répression des fraudes et du
contrôle de la qualité, aux effectifs particulièrement faibles, voit
parallèlement à l ' augmentation de ses tâches (contrôle de la qualité
des services, contrôle de toutes publicités, compétence sur Paris
et la région parisienne) stagner ou même diminuer ses moyens.
A ce sujet les engagements pris lors de l ' élaboration du dernier
Plan (P . A . P . n " 18) n 'ont pas été tenus . Le personnel de ce ser-
vice se trouve particulièrement défavorisé d'une part sur le plan
statutaire, d' autre part et surtout sur le plan indemnitaire et l 'étude
réalisée par leur organisation syndicale en donne des preuves
incontestables . Tandis que l' amélioration consentie au titre de l' an-
née 1980 pour les seuls fonctionnaires de catégorie A n'a pas permis
de combler le fossé existant, Aussi il lui demande les mesures
qu'il envisage de prendre afin de doter ce service des moyens
nécessaires à l' accomplissement des tâches qui lui incombent (loyauté
des transactions, protection du consommateur, promotion de la
qualité) et s ' il n 'entend pas privilégier l 'action de cette administra-
tion dans le domaine de l ' exportation (politique actuellement pré-
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conisée par le Gouvernement) car la découverte récente à l ' étranger
d'affaires de fraude, montre l ' intérêt de contrôler la qualité de la
marchandise avant son départ . Il lui demande en outre, les raisons
pour lesquelles le personnel de ce service se trouve défavorisé,
cela au sein même de son ministère (indemnités allouées aux fonc-
tionnaires des directions départementales de l'agriculture) et en
conséquence, les dispositions qu'il compte prendre afin de faire dis-
paraitre les inégalités soulignées dans le dossier établi par leur
syndicat.

Agriculture : ministère (personnel).

31158 . — 26 mai 1980 . — M . Louis Besson demande à M. le ministre
de l'agriculture la suite qu ' il compte donner aux propositions de
modification du statut particulier du corps des contrôleurs de la
répression des fraudes et du contrôle de la qualité, régi par le
décret n° 70 . 823 du 11 septembre 1970 modifié, qui ont été pré-
sentées depuis longtemps par le personnel et transmises par l 'ad-
ministration de ce service à la sous-direction des affaires communes
de la direction de la qualité le 13 novembre dernier ; il lui rappelle
que ces améliorations, à incidence financière réduite, portent essen-
tiellement sur la titularisation à l 'ancienneté des agents contractuels
et agréés en application de l 'article 5 - II du décret n" 73-910 du
20 septembre 1973, l'abaissement de lige limite pour être nommé au
choix au grade de contrôleur divisionnaire et h fixation du nombre
des contrôleurs divisionnaires à 15 p . 100 de l' effectif total du corps.
Il s'agit de mesures de simple équité ayant pour objet de mettre ces
fonctionnaires à parité avec deux des autres administrations et béné-
ficiant du statut B type.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Charente).

31159. — 26 mai 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences des
retards de fixation des prix agricoles européens pour les agricul-
teurs de la Charente. Il note qu ' en date du 29 avril dernier, par
le biais d'une réponse à une question écrite n" 23938, il préconisait
pour les viticulteurs charentais en difficulté de diversifier leur
production en intégrant les cultures céréalières . La dégradation des
politiques agricoles européennes a pour effets négatifs une naisse des
cours (en particulier pour le blé) et une non-fixation des prix agri-
coles communs garantis. II précise que dans l'état actuel de la poli-
tique des prix agricoles, toute reconversion des exploitants est
exclue . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé-
dier aux difficultés des viticulteurs charentais.

Professions et activités soc iales (aides ménagères).

31160 . — 26 mai 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dif-
ficultés liées à l ' exercice de la profession des aides ménagères auprès
des personnes âgées . II note que depuis plusieurs années. à l 'initiative
des collectivités locales, le maintien des personnes âgées dans leur
lieu d ' habitation se développe . Les organismes sociaux, associations
et collectivités publiques responsables, ont recruté un personnel
qualifié afin de venir en aide aux plus défavorisés, en particulier
les bénéficiaires de l'allocation du fonds national de solidarité.
Il propose que des crédits complémentaires soient attribués à ces
différents organismes . Par ailleurs, une convention collective a été
signée en novembre 1979 entre les parties concernées qui garantit
des droits au personnel tant sur le plan statutaire que financier . Il
s'étonne que le Gouvernement n'ait pas encore ratifié le document
et souhaite connaître les raisons de ce retard . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

31161 . — 26 mai 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
politique d ' aide à domicile pour les personnes âgées et invalides.
il note que le maintien des personnes âgées et invalides à domicile
se développe depuis plusieurs années. Cette politique permet une
àuspitalisation à domicile et répond à des objectifs humanitaires.
Les services assurés par les aides ménagères sont d ' une grande
qualité. Afin de répondre plus encore aux besoins, il propose que
des crédits d'Etat soient affectés auprès des organismes sociaux
et bureaux d 'aide sociale . Les crédits ainsi dégagés permettraient
d ' augmenter le nombre d ' heures de présence par foyer des aides
ménagères . Il lui demande quelles mesures il compte prendre à
cet effet .

Chômage : indemnisation (allocations).

31662. — 26 mai 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
conséquences de la loi 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l 'aide
aux travailleurs privés d 'emploi. Il note que les nouvelles modalités
du système d 'indemnisation de chômage entraînent de graves diffi-
cultés pour corbins demandeurs d 'emploi . L 'article 315-5 précise
les dispositions d'attribution des indemnités de chômage. L'alloca-
tion do base qui se' substitue à celle de l ' aide publique est limitée
en fonction de l ' âge du demandeur. Or, il apparaît que de nombreux
jeunes et adultes qui ne trouvent pas un emploi rapidement sont
victimes d ' une absence totale de protection sociale puisque l'indem-
nité est limitée dans le temps . Cette disposition, si elle permet
effectivement de diminuer le chiffre des demandeurs d 'emploi, est
lourde de conséquences pour les chômeurs . Il propose que chaque
individu à la recherche d ' un emploi, quel que soit son âge, bénéficie
d ' une couverture sociale par les pouvoirs publics. II lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Postes et télécommunications (timbres).

31163. — 26 mai 1980 . — M. Maurice Brugnon expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion que son administration doit émettre un timbre pour
commémorer le tricentenaire de la Comédie-Française . Le «premier
jour» doit avoir lieu à Paris les 19 et 20 octobre prochains, lieu
et dates «exigés» par la Comédie-Française . Or, si l ' acte officiel de
création de la Comédie-Française date bien du 21 octobre 1680,
jour de sa signature par Louis XIV, il est patent que la date réelle
de la fondation est du 18 août 1680 lors du passage de Louis XIV
à Charleville . Il lui demande de bien vouloir décider que le « pre-
mier jour » d 'émission du timbre (19 et 20 octobre 1980) sera
simultanément à Paris et à Charleville-Mézières.

Handicapés (établissements : Loire-Atlantique).

31164. — 26 mai 1980 . — M . Main Chenard attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le blocage
de nombreux projets de maisons d'accueil spécialisées, telles que
prévues par l ' article 46 de la loi du 30 juin 1975 d'orientation en
faveur des p ersonnes handicapées . En effet, la Loire-Atlantique,
malgré le terme de la loi, ne dispose encore d ' aucun établissement
de ce type, tous les projets étant refusés sous prétexte : que les
besoins n 'étaient pas suffisamment justifiés ou que les statistiques
étaient insuffisantes ou que les renseignements concernant les
handicapés lourds n ' étaient pas suffisamment précis ; que les projets
étaient trop coûteux ; que le maintien dans la famille constitue une
bonne solution . Ces rejets, intervenant sans que, semble-t il, les
services adéquats de Loire-Atlantique n'aient élaboré de statistiques
sur la population qui pourrait être concernée, sans qu 'aient été
comparés les coûts de fonctionnement de ces établissements et des
hôpitaux, sans concevoir que le maintien dans la famille ne peut
être que provisoire, contredit gravement les options de ladite loi.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que la
Loire-Atlantique dispose, enfin et rapidement, de tels établissements.

Collectivités locales (finances).

31165. — 26 mai 1980 . — M. Huber. Dubedout appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions financières du
projet de loi n" 187 relatif au développement des responsabilités
locales, qui vient d'être adopté en première lecture par le Sénat.
Il lui fait observer qu'en raison des longs délais d'examen parle-
mentaire de ce projet de loi, tout conduit à penser que la nouvelle
loi ne pourra pas entrer en vigueur, au mieux, avant le 1"r jan-
vier 1982. Or, certaines dispositions peuvent être adoptées rapide-
ment et sont attendues avec impatience par les élus locaux. C'est
le cas pour la suppression des « contingents » de police que l'Etat
impose aux villes à p lice d 'Etat. C 'est également le cas pour le
transfert des dépenses de construction, d'entretien et de fonction-
nement des bâtimen t s et des services judiciaires . C'est enfin le
cas pour la dotatior globale d ' équipement. Ces dispositions peuvent
être facilement detachées du projet de loi en cause pour être
votées rapidement de manière à s ' appliquer dès le l rr janvier 1981.
Ceci mettrait un terme à l ' incertitude dans laquelle se trouvent
actuellement, pour ce qui est, par exemple, des dépenses de justice,
les conseils généraux qui hésitent à entreprendre ou à poursuivre
certaines opérations immobilières dont la charge doit être trans-
férée à l'Etat . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles mesures il compte prendre pour détacher.
les dispositions en cause et les insérer dans le projet de loi de
finances pour 1981 .
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Handicapés (accès des locaux).

31166 . — 26 niai 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les cabines téléphoniques publiques . Il s 'avère que
les différentes cabines téléphoniques mises à la disposition du
public dans différents quartiers des villes ne sont pas accessibles
aux personnes handicapées circulant en fauteuil . Pourtant ces
cabines existent en certains endroits (ville de Berck-sur-Mer dans le
Pas-de•Calais) et permettent aux handicapés en fauteuil d'entrer
et de sortir normalement d ' une cabine, leur permettant ainsi d ' user
du téléphone comme n ' importe quel autre citoyen . Il lui demande,
en conséquence, si le Gouvernemert entend généraliser ce type
de cabines dans les différentes régions de France et notamment
dans le Pas-de-Calais où le besoin s'en fait sentir dans diverses
villes (Boulogne-sur-Mer par exemple) et qui souhaiteraient en être
dotées d'un certain nombre.

Elerage (maladies du bétail).

31167. — 2G mai 1980. — M. Claude EvIn attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles le
plan accéléré d 'éradication de la brucellose a été imposé aux éleveurs
alors que l'aide de l'Etat leur est versée avec un retard considé-
rable . Les éleveurs ne peuvent pas attendre que des animaux abattus
en respectant les délais ne donnent droit au versement de la sub-
vention que quatre ou cinq mois après . Il lui demande, en consé-
quence, ce qu 'il compte faire afin que les éleveurs puissent disposer
dans les plus brefs délais de la subvention à laquelle ils ont droit.

Enseignement secondaire (personnel).

31168 . — 26 mai 1980 . — M. Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situat i on du personnel des
services de documentation des dtablissemen(s du second degré . En
effet, un projet de décret prévoit d'affecter aux centres de docu-
mentation et d'information tout professeur n'ayant pas un service
complet d'enseignement . Ce projet va à l'encontre de la spécificité
et des compétences de chaque catégorie des enseignants concernés
et ne respecte pas la circulaire n" 77-070 de 1977 reconnaissant la
fonction essentiellement pédagogique des documentalistes . Il lui
demande, en conséquence, ce qu 'il compte faire afin que le personnel
des services de documentation des établissements du second degré
bénéficient d'un statut.

Commerce extérieur (réglementation des échanges).

31169. — 26 niai 1980 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur les conséquences sur notre éco-
nomie d ' une suppression du contrôle des changes . En effet, à la
'suite de son intervention auprès de la presse, il a été indiqué que
de plus grandes facilités pourraient être accordées aux sorties de
capitaux . Or, un incident récent vient d 'attirer l ' attention des Fran-
çais sur l 'ampleur de la fuite des capitaux : les avoirs français en
Suisse s' élèveraient à plus de 600 milliards de francs, soit le quart
de la PIB française, et les banques suisses démarchent des clients
français dans la plus stricte illégalité. La gravité de la situation
de notre économie rend inadmissible une telle évasion . En consé-
quence il lui demande de porter à la connaissance de l 'Assemblée
nationale les études ou les avant-projets de ses services visant à
lever les restrictions relatives au contrôle des changes.

Gendarmerie (fonctionnement).

31170. — 26 mai 1980. — M . Joseph Franceschi rappelle à M . le
ministre de la défense que le nombre de candidats à un poste de
sous-officiers de la gendarmerie dépasse aujourd ' hui 12500 et que
près de 45 p . 100 de ces candidats ont un niveau d' études compris
entre le B. E . P . C . et le baccalauréat. Aussi, il lui demande, afin
que les services soient effectués rapidement et dans les meilleures
conditions possibles, quelles mesures il compte prendre pour pro-
céder à une augmentation des effectifs, étant entendu que les
besoins supplémentaires en personnel sont, à l ' heure actueile,
estimés à plus de 3 000.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

31171 . — 26 mai 1980. — M . René Gaillard demande à M . le minis-
tre de l'éducation si les instituteurs reconnus inaptes à la fonction
enseignante par la onmission médicale départementale et affectés
aux postes de réadaptation dans les centres de documentation péda-

gogique, ne pourraient pas soit continuer à bénéficier comme leurs
collègues exerçant une fonction enseignante du droit au logement
en nature ou à défaut à l' indemnité compensatrice, soit avoir droit
aux indemnités pour travaux supplémentaires que peuvent percevoir
les instituteurs détachés dans les postes administratifs des services
académiques.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite).

31172. — 26 mai 1980 . — M . Alain Hauteeteur attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des personnels militaires
féminins du service de santé des armées admis à la retraite avant
le 1°' janvier 1969 qui ne peuvent bénéficier de la parité totale avec
les personnels masculins . En effet, cette situation résulte de l ' appli-
cation d 'office au 1"'' janvier 1969 d ' un statut particulier accordé à
ces personnels en application de la loi n " 68 . 703 du 31 juillet 1968 qui
bien que moins favorable a continué à s 'appliquer après que la loi
n" 72-1143 du 22 décembre 1972 reconnaissant la parité entre les
personnels militaires masculins et féminins de même qualification et
titulaires des mêmes diplômes soit entrée en application . Aussi, on
aboutit à celle situation paradoxale qui conduit les infirmières mili-
taires admises à la retraite avant le 1" janvier 1969 à bénéficier de
la parité totale avec les personnels masculins alors que celles admises
à la retraite après cette date voient leurs droits à pension calculés
sur des indices nettement inférieurs et percevoir donc une pension
moindre et cela alors que ce personnel totalise parfois plus d 'années
de service militaire effectif que ceux admis à la retraite avant le
1" janvier 1969 . Toutefois, il apparait que conformément à la loi
n" 75-100 du 30 octobre 1975 qui prévoit en son article 9 la
révision des statuts particuliers, il soit possible de remédier è cette
situation totalement injuste comme le conseil supérieur de la fonction
militaire semble d 'ailleurs l' avoir préconisé . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour permettre aux
infirmières et spécialistes militaires retraitées après le 1" jan-
vier 1969 de bénéficier des avantages du nouveau statut de la fonc-
tion militaire établissant la parité de traitement entre les personnels
masculins et féminins.

Enseignement secondaire (programmes).

31173 . — 26 mai 1980. — M. Alain Hautecu.ur attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'inquiétude des enseignants en
biologie et géologie face à l ' annonce d' un rééquilibrage des disci-
plines scientifiques au niveau de la classe de seconde et qui semble
s 'opérer au détriment de ces disciplines . En effet, il apparaît que le
cadre horaire réservé à l 'enseignement de la biologie et de la géologie
n 'excédera pas une heure par semaine et ce, sans travaux pratiques
alors qu ' il est prévu pour les autres disciplines scientifiques un
cadre horaire de trois ou quatre heures par semaine. Il lui signale
d 'ailleurs que ce déséquilibre des horaires entre matières scientifiques
tout comme l' absence dans le second degré sur au moins une année
de l 'enseignement des sciences biologiques et géologiques semble en
totale contradiction avec les propos qu ' il a récemment tenus recon-
naissant cette discipline comme une matière fondamentale . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rééquilibrer les enseignements scientifiques dans le second degré et
assurer la continuité et l 'extension de l 'enseignement de la biologie
et de la géologie dans toutes les sections des classes de seconde,
première et terminale.

Postes et télécommunications (téléphone).

31174. — 26 mai 1980. — M. Alain Hautecceur attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur l'absence de moyens mis à la disposition des
abonnés du téléphone en cas de litige sur la facturation des commu-
nication téléphoniques, notamment pour apporter une preuve contra-
dictoire à la suite d' une vérification des télécommunications. En
effet, il apparaît qu ' en l ' état actuel des installations, aucune disposi-
tion ne donne à l'abonné en cas de litige de facturation la possibilité
de pouvoir vérifier la facture qui lui est présentée . Or, il lui fait
part de nombreuses correspondances attestant que des erreurs se
produisent ce qui d 'ailleurs est confirmé par les responsables locaux
et régionaux des télécommunications . En conséquence, il lui
demande : 1" quels moyens sont actuellement prévus pour donner
à l'abonné du téléphone le moyen de vérifier le niveau de sa
consommation téléphonique ainsi que les conditions financières
et techniques de leur mise à disposition ; 2" de bien vouloir, compte
tenu des nombreux litiges qui continuent d 'opposer son administra-
tion aux abonnés du téléphone concernant la facturation, lui indiquer
quelles mesures il compte prendre afin que l ' ensemble des abonnés
du téléphone puisse vérifier effectivement que les factures ' corres-
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pondent bien à l' usage qu'ils ont fait de leur téléphone ; 3" de bien
vouloir lui indiquer le' nombre de litiges qui oppose annuellement
l 'administration des communications aux abonnés français ainsi que
la répartition par région et le nombre de litiges qui tournent à
l 'avantage vies abonnés.

Etabliseenments d'hospitalisation, de soins et rie cure
(Provence-Cote d '_ser : personnel).

31175. — 26 tuai 1980 . — M. Main Hauteceeur attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les menaces
qui semblent peser dans la région Provence - Alpes- Côte d 'Azur sur
l'existence des centres de formation des infirmiers de secteur psy-
chiatrique, et notamment sur celui du Var par la diminution
constante des effectifs d ' élèves infirmiers . En effet . face à la poli-
tique hospitalière d 'austérité menée par les pouvoirs publics, il
apparait que de nombreux établissements, pour des raisons d ' écono-
mie qui leur sont imposées, préfèrent procéder au recrutement de
personnels infirmiers titulaires formés hors de la région sanitaire
par le biais des mutations et cela au détriment du recrutement de
promotion d 'élèves infirmiers formés sur place. C 'est d'ailleurs ce
que confirment pour le département du Var les statistiques offi-
cielles de l'administration, qui révèlent que vingt mutations d ' infir-
miers ou d ' infirmières ont lieu chaque année pour remplacer les
départs. Il lui rappelle tout l ' interèt que présentent les centres de
formation des infirmiers de secteur psychiatrique tout particulière-
ment adaptés aux politiques de soins mises en place clans les
établissements dans lesquels ils fonctionnent et qui, par ailleurs,
répondent à un hàut besoin au niveau c'c la sectorisation mais égale-
ment au niveau de l ' emploi des jeunes clans les départements
concernés. En conséquence, il lui demande de bien vouloir appo rter
tous les apaisements souhaitables quant au maintien et au bon
fonctionnement des centres de formation des infirmiers dans les
hôpitaux psychiatriques et de prendre toutes les mesures pour inciter
les établissements à remplacer les départs de personnels par le biais
du recrutement de promotion d 'élèves.

Enseignement (programmes).

31176 . — 2G mai 1980 . — M . Roland Huguet :,ttire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème de la valorisation de
l'enseignement technique . A de multiples reprises, des campagnes
gouvernementales de propagande ont tenté d 'améliorer l ' image du
travail manuel dans l 'opinion publique. La réussite d ' une telle entre-
prise est d ' abord subordonnée à une réelle amélioration des conditions
matérielles et morales de travail et de vie des travailleurs manuels.
Néanmoins le système éducatif doit jouer son rôle . Il lui demande
donc si le Gouvernement compte prendre des mesures pour initier
très tôt les enfants aux travaux pratiques, maintenir cet enseigne-
ment tout au long de la scolarité et faire reconnaître la réelle valeur
des diplômes techniques auprès des responsables du monde de la
production .

Enseignement (pédagogie).

31177. — 26 mai 1980 . — M . Roland Huguet attire l 'attention de

M . le ministre de l'éducation sur le problème du soutien des élèves
en difficulté . Ce soutien ne peut être réel que si sont mises en
place de nouvelles structures scolaires permettant à chaque élève
de progresser à son rythme optimal, si sont dégagés les moyens
humains et financiers nécessaires à l ' application de méthodes péda-
gogiques appropriées . Il lui demande donc quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre en ce domaine.

Enseignement (parents d'élèves).

31178 . — 26 mai 1980. — M . Roland Huguet attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème de la participation
des parents à la vie scolaire . Il lui demande quel est le taux moyen
de participation, ces dernières années, aux divers scrutins (comités
de parents, conseils d ' établissements) auxquels sont conviés les
parents tant dans les établissements primaires que secondaires.
[I lui demande aussi quelles mesures compte prendre le Gouverne-
ment pour informer les familles dur leurs droits et devoirs dans
l ' école, les sensibiliser sur l 'importance des scrutins, les initier à
participer aux diverses instances.

Enseignement (personnel).

31179 . — 26 mai 1980 . — M. Roland Huguet attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le problème de la formation per-
manente continue des enseignants . Les nécessités d'une adaptation
à de nouvelles méthodes pédagogiques, d'une mise à jour des

connaissances, d ' une meilleu re appréhension des mutations socio-
économiques de notre monde font qu'un effort particulier devrait
être mené dans ce domaine . Il lui demande donc ce que compte
entreprendre le Gouvernement pour améliorer la formation perma•
nente continue et accroitre les échanges avec les autres secteurs pro .
fessiounels .

Enseignement (personnel).

31180 . -- 26 mai 1980 . — M . Roland Huguet attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème de la formation des
enseignants exerçant ou appelés à exercer dans les classes ou écoles
rurales . L ' école rurale baigne clans un environnement spécifique où
l ' enseignant est appelé à jouer un rôle particulier et important dans
la vie oie la commune. Il lui demande clone s'il envisage de Prévoir
concrètement tant dans les programmes de la nou'•elle formation
initiale que clans ceux de la formation continue des enseignants une
partie consacrée à cet environnement spécifique ; secrétariat de
mairie, couvres péri et postscolaires, oeuvres muralistes, animation
des communes rurales.

Communes (personel),

31181 . — 2G niai 1980 . — M. Roland Huguet attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le problème du statut des secré-
taires de mairie instituteurs . Il lof demande si le Gouvernement
envisage de prendre les mesures permettant l'application aux agents
des collectivités locales à temps non complet l ' intégralité du statut
des agents à temps complet.

Edncation physique et sportive (enseignement secondaire).

31182. — 2G niai 1980. — M. Roland Huguet demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs dans quelle mesure
sont appliqués les horaires prévus dans l ' emploi du temps des
élèves des classes secondaires pour l 'éducation physique et sportive
et quelles dispositions compte prendre le Gouvernement pour ren-
forcer cette discipline nécessaire à l ' épanouissement physique et
psychique des enfants.

Commerce et artisanat (emploi et activ i té : Bretagne).

31183 . — 26 niai 1980. — M . Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation des
professionnels relevant de sa tutelle et qui sont frappés par les
conséquences de la pollution pétrolière touchant les côtes bretonnes.
Afin d 'éviter que se répète la situation connue en 1978, lors du
naufrage de l' Anroco Cadiz, où les professionnels exerçant des acti-
vités non directement touristiques furent exclus des indemnisa-
tions, il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que
l 'ensemble des commerçants et artisans subissant un préjudice par
suite d 'un ralentissement de leur activité lié au naufrage du Tanio,
soit indemnisé dans les mêmes conditions que les professions rele-
vant du ministère du tourisme et des loisirs.

Mer et littoral (protection civile : Bretagne).

31184 . — 26 mai 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les décisions prises lors de la
séance (le travail du 23 avril, tendant à renforcer les moyens dont
disposent les unités d ' instruction de la sécurité civile. Il lui demande
s'il n'estime pas qu'il serait souhaitable de créer et d 'implanter
en Bretagne, de façon permanente une unité d ' instruction de la
sécurité civile, dont l'action pourrait, en dehors des mesures de
prévention et de lutte contre la pollution, s 'étendre avantageuse-
ment à des tâches de surveillance et de sauvetage sur le littoral.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

S . N . C. F . (tarifs voyageurs).

31185 . — 26 mai 1980 . -- M . Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situation des militaires
employés au nettoyage des côtes polluées par la marée noire du
Tauio. Les lieux de cantonnement étant distincts des garnisons
habituelles, la S . N. C . F . se refuse à faire bénéficier les militaires
des réductions habituellement accordées pour les déplacements
entre le domicile et la garnison . II lui demande, si en tant que
ministre de tutelle de la Société nationale des chemins de fer,
il n'estime pas opportun de donner sans retard les instructions
nécessaires afin qu 'il soit mis fin à cette manière de faire et que
les cantonnements provisoires soient traités sur le même plan que
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les garnisons habituelles. Il serait regrettable qu'une application
excessivement littérale des textes pénalisent nos jeunes soldats
dont les efforts sont unanimement appréciés.

Emploi et activité (politique de l ' emploi : Bretagne).

31186 . — 26 mai 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des tr availleurs salariés frappés par les conséquences de la pollu-
tion pétrolière des côtes bretonnes . Certains salariés sont déjà privés
d 'emploi par ta réquisition des locaux où ils exerçaient des activités
éducatives . De nombreux autres risquent de ne pas retrouver leurs
emplois saisonniers habituels, ou d ' être licenciés si la réduction de
fréquentation touristique entraine une baisse de l' activité écono-
mique. Les pouvoirs publies ont prévu d'indemniser intégralement
les entreprises des dommages qu 'elles subissent . Aussi, il lui
demande s 'il n ' estime pas équitable que les mêmes règles soient
appliquées aux travailleurs salariés et quelles mesures il compte
prendre pour qu'ils perçoivent, à cet effet, des indemnisations
supplémentaires venant compléter les allocations versées aux deman-
deurs d'emplois.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

31187. — 2G mai 1980. — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre du budget que l ' objet de l ' article 6-II de la loi de finances
rectificative pour 1979 in" 79 . 1102 du 21 décembre 1979) est
d ' aligner au regard de ! 'impôt sur le revenu, la situation des per-
sonnes physiques, qu'elles exercent leur activité professionnelle
à titre individuel ou sous le couvert d' une société dont les résultais
sont directement imposés à leur nom . Ainsi les associés des sociétés
civiles professionnelles peuvent-ils déduire les intérêts d 'emprunts
contractés pour l'achat de leurs droits sociaux qui représentent
leur actif professionnel distinct de l 'actif social . De leur côté, les
titulaires d'offices peuvent déduire les intérêts des emprunts
contractés pour l'achat de leur office qui constitue leur actif pro-
fessionnel . Il lui demande si le nouveau texte permet à un titu-
laire d'office qui en fait l'apport à une société civile professionnelle
de continuer à déduire les intérêts d ' un emprunt contracté pour
l ' achat dudit office.

Gages et hypothèques (législation).

31188 . — 26 mai 1939 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de la justice que le décret du 4 janvier 1955 prévoit que
les acte ., même sous condition suspensive doivent dès lors qu'ils
concernent un immeuble étre publiés au bureau des hypothèques
sans attendre la réalisation de la condition, malgré éventuellement
l'avis contraire des signataires de l 'acte (article 32r . La solution
est normale dans la mesure où, sauf exception, il n' est dressé
un acte sous condition suspensive concernant un immeuble que
lorsqu ' on est à peu près assuré de la réalisation de la condition
suspensive . Avec la réfor me du divorce, et la possibilité, parfois
l'obligation d'établir, sous la condition du prononcé du divorce,
un acte réglant tout ou partie des problèmes pécuniaires entre
époux, il n ' en est plus de même. L 'obligation de publier sans
attendre que le divorce soit définitivement acquis risque d 'entraîner
des frais et des complications aux intéressés si le divorce, pour
une raison quelconque, ne devient jamais définitif . II lui demande
s 'il n 'y aurait pas lieu, dans le cas de ces conventions en vue du
divorce, de faire exception aux principes habituels posés par le
décret du 4 janvier 1955,

Fleurs, graines et arbres (entreprises : Moselle).

31189. — 2G mai 1980 . — M . Jean Laurain appelle L ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des salariés de
l 'entreprise Keip, pépiniériste-paysagiste à Saint-Avold (Moselle).
II s' étonne de constater que les difficultés de cette entreprise au
demeurant en bonne position géographique face à la concurrence,
et disposant d'importants contrats avec de nombreuses municipalités
en Lor raine, soient apparues au moment où les travailleurs de
l' entreprise ont décidé de s'organiser avec le syndicat C. F . D, T.
Il note que les raisons économiques invoquées le 25 octobre 1979
par l'employeur pour demander le licenciement de vingt-huit per-
sonnes (sur un effectif de soixante et onze) toutes syndiquées à
la C. F . D. T ., n'ont été reconnues ni par l' inspecteur du travail
qui, chargé d'instruire le dossier, a refusé le licenciement, ni par
l' expert-comptable mandaté par le comité d 'entreprise . Il souligne
que la décision qu'il a prise en opposition avec l'inspecteur du
travail, de licencier quatorze personnes (sur un effectif qui s 'est
déjà réduit à cinquante-sept du fait de départs volontaires) dont
la plupart des élus syndicaux est lourde de conséquences dans une

région où le chômage se développe . En conséquence, il lui demande
1" de communiquer les éléments du dossier qui lui ont permis de
satisfaire les demandes de licenciement présentées par l 'employeur
contre l 'avis de l 'inspecteur du travail ; 2" de réexamine' sa
décision .

Machines-outils (entreprises : Moselle).

31190. — 26 mai 1980 . — M. Jean Laurain informe M. le ministre
de l'industrie que l ' entreprise Lormetae de Moyeuvre-Grande (Mo-
selle) a été mise, le 24 avril 1980, en règlement judiciaire entraî-
nant le licenciement de ses soixante-cinq salariés . Il lui demande
s'il peut s'enquérir des conditions de gestion de cette entreprise
et des responsabilités patronales dans la situation actuelle . II lui
demande également d ' intervenir pour que soit recherchée une
solution de rachat commercial afin que le potentiel industriel et
humain de cette entreprise soit utilisé clans une perspective de
relance de l' activité qu' elle menait.

Pétrole et produits raffinés (taxe intérieure
sur les proscrits pétroliers).

31191 . — 2G mai 1980. — M . Georges Lemoine appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences désastreuses
pour le monde agricole des augmentations récentes de gazole.
Celles-ci, supérieures à l ' augmentation moyenne des produits pétro-
liers, ont dépassé en un an 55 p, 100 . Alors que les bénéfices des
compagnies pétrolières ont atteint en 1979 un niveau jamais appro-
ché a dépassé les prévisions les plus optimistes, les prix des pro-
duits agricoles, qui diminuent en francs constants permettent de
moins en moins aux agriculteurs de faire face à la marche de leurs
exploitations . Il liai demande si une détaxation, permettant le retour
du prix du gazole employé par les agriculteurs à un niveau accep-
table est envisagée, et s 'il compte prendre des mesures immédiates
pour maintenir tune évolution parallèle des prix agricoles et des
prix des produits industriels employés dans l' agriculture.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

31192. — 2(1 mai 1980 . — M . Georges Lemoine appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les assurés
sociaux commerçants et artisans bénéficiaires de l 'article L . 115 du
cade des pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre.
En effet, les assurés sociaux du régime général ainsi que ceux
dépendant du régime agricole ou d ' autres régimes spéciaux ont
droit personnellement, et quel que soit le taux de pension, au
remboe :-ement des soins et médicaments à 100 p. 100 du tarif de
responsabilité de la sécurité sociale pour tous les soins autres
que ceux pouvant être pris en charge au titre de l'article L . 115.
Il lui demande s' il est vrai que les artisans et commerçants ne
peuvent bénéficier de cette disposition et dans l'affirmative quelles
mesures il compte prendre pour que ceux-ci puissent y prétendre.

Edncation physique et sportive (personel).

31193. — 26 mai 1980. — M . Georges Lemoine attire l' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'ano-
malie que constitue le classement des professeurs adjoints et des
chargés d'enseignement d 'éducation physique et sportive en caté-
gc :se B . Il lui demande quand les engagements pris par le Gou-
vereement de donner à cette catégorie d ' enseignants les garanties
d, ; carrière et de salaires correspondants à sa fonction seront tenus.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi).

31194. — 26 mai 1980 . — M . Georges Lemoine appelle l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la nécessité
d' augmenter le nombre de prospecteurs placiers spécialisés de
l 'agence nationale pour l 'emploi chargés du sort des handicapés à
la recherche d ' un emploi . Il lui demande quelles sont les intentions
à ce sujet, quel nombre de prospecteurs .spécialisés est actuellement
en poste et combien il est envisagé d'en embaucher dans des délais
rapprochés .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur)

31195. — 25 mai 1980. — M . Louis Mermaz appelle l 'attention de -
M . le ministre du budget sur l 'obligation faite aux collectivités
publiques d 'acquitter la taxe sur les automobiles pour les véhicules
de leur parc. La charge qui en découle ne fait qu 'aggraver la
situa' ion financière de la plupart de ces collectivités. Si la totalité
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du produit de cette taxe est affectée théoriquement au fonds natio-
nal

	

de

	

solidarité,

	

il

	

n ' en demeure pas moins qu ' une exonération
accordée aux collectivités ne

	

pénaliserait pas ce

	

fonds,

	

dans

	

la
mesare où il est alimenté pour l' essentiel par le budget national.
Anssi, il lui

	

demande qu'il fesse étudier cette possibilité

	

d ' exoné-
ration et qu'il lui en indique la conséquence exacte pour le fonds
national de solidarité.

Bourses et allocations d 'études
(bourses d 'cuseigneuieet supérieur),

31196 . — 26 niai 1980 . — M . Louis Mexandeau demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir lui indiquer le nombre
global de bourses pour la préparation au concours de l 'agrégation
du second degré qui ont été accordées au titre de l'année scolaire
1979-1980, ainsi que la ventilation de ces bourses par catégorie
suivant les académies. En outre, il lui demande de lui faire connaitre
le nombre de professeurs certifiés, par spécialité, qui ont bénéficié
de cette bourse d 'agrégation au litre de l'année scolaire 1976 . 1977.

Banques et établissements fivanciers (établissements).

31197 . — 26 mai 1980. — M . Maurice Pourchon appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur les conditions d ' application du
livret d ' épargne du travailleur manuel . Las jeunes travailleurs
manuels de l ' hôtellerie et de la restauration qui ont épargné depuis
plusieurs années et qui désireraient créer une entreprise dans ce
secteur ne le peuvent en raison des blocages légaux . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d' étendre le livret d'épargne manuelle au secteur de l 'hôtellerie et
de la restaur ation dont l'importance est essentielle dans des régions
comme l 'Auvergne.

Education pli ysique et sportive (personnel).

31198 . — 26 mai 1980 . — M . Alex Raymond appelle l 'attention
du ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la diffé-
rence de traitement existant entre les professeu rs auxiliaires et
les professeurs titulaires pour leur intégration dans le corps des
inspecteurs de la jeunesse et des sports. I.e personnel reclassé
débute directement au quatrième, cinquième ou sixième échelon par
exemple, alors qu 'un inspecteur non reclassé, malgré de nom -
breuses années de service publie antérieures, devra attendre
longuement d ' éventuels avancements . Par ailleurs, la note attribuée
aux inspecteurs dépendant en grande partie de leur échelon, un
inspecteur ayant une ancienneté importante dans cette fonction
mais non reclassé au départ aura une note inférieure à un inspec-
teur débutant reclassé au sixième échelon . En conséquence il lui
demande s 'il envisage de remédier à cette injustice en proposant
la modification de l 'article 7 du statut des inspecteurs afin de tenir
compte de l 'ensemble des années de service public effectuées
comme professeurs titulaires ou auxiliaires avec effet rétroactif
au 1'' octobre 1974.

Cours d 'eac (domaine public fluvial : IIe-de-Fronce).

31199 . — 26 mai 1980 . — M. Michel Rocard appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur les effets de la décision de relè-
vement de la redevance pour occupation temporaire du domaine
public fluvial, prise le 20 novembre 1978 par la délégation régio-
nale d'Ile-de-France de la direction générale du budget . En effet,
s'il est vrai que le montant modique de la redevance n 'avait pas
été relevé depuis plusieurs années, la décision susvisée aboutit a
une augmentation de 300 p. 100 en trois ans. Le caractère excessif
de cette hausse ne tient par ailleurs pas compte de l 'état réel du
domaine public, souvent inutilisable plusieu rs mois de l 'année du
fait des crues de la Seine, et laissant aux occupants d ' importantes
charges d'assainissement et de désenvasement liées au retard pris
dans l ' aménagement des rives de Seine à cet endroit . En outre,
les occupants sont en grand nombre des personnes modestes et
des retraités dont les revenus sont loin d'avoir suivi en progression
la hausse ainsi constatée et qui ont donc à faire face à des charges
nouvelles très importantes . Pour l 'ensemble de ces raisons, il lui
demande s'il n 'estime pas indispensable un étalement beaucoup plus
long dans le temps de la réévaluation décidée.

Armes et munitions (entreprises : llauts-de-Scine).

31200. — 26 mai 1980 . — M . Michel Rocard appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation critique de la Société
française de munitions, dépendant du groupe Gévelot, actuellement
en règlement judiciaire. Le maintien de l'usine d'armement d'Issy-
les-ltloulineaux est une nécessité non seulement sur le plan social,
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ce qui a fait l' objet d 'une question écrite au ministre du travail
publiée sous le numéro 29820 au Journal officiel du 21 avril 1980,
mais aussi sur le plan de la défense nationale. La commande de
munitions pour les besoins de nos forces armées pourrait permettre
la reprise d ' activité de cette sosiélé, conformément aux souhaits
exprimés par le conseil d'administration qui s'est tenu le 21 mars
dernier dans les bureaux du président du tribunal de commerce
de Paris, et éviter ainsi les licenciements projetés . Il lui demande
s' il n 'estime pas nécessaire une Intervention concenlée des pouvoirs
publics dans ce sens et plus génés'ale,nent s'il peut préciser les
orientations suivies par le Gouvernement dans le domaine. de la
fabrication et de la fourniture des munitions indispensables aux
besoins de la défense nationale.

Enseignement (cantines scolaires).

31201 . — 26 mai 1980 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le préjudice subi par les familles
des élèves demi-pensionnaires lorsque les repas ne sont pas servis
dans les établissements scolaires pour quelque cause que ce soit, et
notamment en cas de grève. Si ces mouvements sont parfaitement
justifiés du fait de l'insuffisance des moyens, des rémunérations
et des effectifs des personnels de service, il parait en revanche
anormal que les parents fassent les frais d 'un conflit entre les
agents de l'éducation et leur employeur, deus lequel ils n ' ont aucune
responsabilité . Il lui demande dette s 'il n ' estime pas nécessaire de
piévotr des modalités de remboursement ou d'avoir analogues à
celles mise en oeuvre en cas d ' absence prolongée des élèves pour
raisons de santé.

Postes et télécommunications (téléphone).

31202. — 26 mai 1980. — M. Michel Rocard appelle l' attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la charge que représentent pour certaines caté-
gories de personnes, grands handicapés ou personnes âgées béné-
ficiant de revenus très modestes, les frais d'abonnement téléphonique.
Un effort a déjà été consenti en exonérant de la taxe de raccor•
dement les personnes de plus de s.,ixante-cinq ans allocataires du
fonds national de solidarité . Le paiement de cette taxe est toutefois
une dépense unique et non renouvelable, alors que l ' abonnement
est une charge mensuelle souvent très supérieure aux taxes de
communication. Or, disposer du téléphone et pouvoir en assumer
les frais est oien souvent une condition essentielle du maintien
à domicile des personnes âgées ou handicapées, solution éminement
souhaitable tant individuellement que socialement . Il lui demande
donc s 'il n ' envisage pas de proposer des abattements permettant
d 'alléger la charge que représente l ' abonnement pour ces catégories
de personnes.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

31203 . — 26 mai 1980 . - M. Michel Sainte-Marie appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur l 'article 14 de la loi n" 80-10 du
10 janvier 1980. La valeur ajoutée qui doit servir de nouvelle base
à la taxe professionnelle s'entend hors taxe niais comprend par
contre les droits Indirects de fabrication et consommation . Cette dis-
position a pour conséquence d ' imposer les entreprises du secteur
des vins et spiritueux sur la fonction de percepteur des droits
indirects que l' administration fiscale leur a dévolue . Ainsi, non
seulement elles sont contraintes de faire des avances de fonds
importantes immobilisant dis capitaux qui restent improductifs, niais
encore elles devraient subir une imposition su : les sommes collectées
dont le montant est de loin supérieur à la valeur ajoutée calculée
hors droits. Aussi, il lui demande quelle messire il compte envisager
pour remédier à cette situation.

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l'expansion des entreprises).

31204. — 26 mai 1980 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le mode
de calcul de la réserve de participation allouée au personnel du
secteur des spiritueux . La réserve de participation se calcule en
appliquant à une base i50 p . 100 du bénéfice net moins 5 p. 100
des capitaux propres) le rapnort existant entre les salaires et la
valeur ajoutée. L' article R. 442 . 2, 3 du code du travail définissant
la notion de valeur ajoutée précise que les impôts et taxes compris
dans cette valeur s'entendent à l'exclusion des taxes sur le chiffre
d'affaires et il est indiqué que les droits de consommation ne
pouvant être considérés comme des taxes sur le chiffre d ' affaires
doivent être inclus dans la valeur aj,utée . Ces droits auxquels
sont venus s'ajouter les droite de fabrication sont pour les sociétés
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du secteur des spiritueux d ' un mont ; nt très élevés égal approxima-
Jtivement au montant de la valeer ajoutée, droits exclus, ce qui

évidemment a pour conséquence de diminuer de moitié la réserve
de participation allouée au personnel . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte envisager pour remédier à cette situation.

Chômage s indctr iiisalin

	

,illocatiottsl.

31205, — 26 niai 108i1 . — M. Andre Saint-Paul attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des niaitres auxi-
liaires et de tout le personnel non titulaire de l'administration de
l'éducation qui ont perdu lets' emploi . Ceux-ci n'entrant pas dans
le champ d ' application de la nouvelle loi n" 79-32 du IC janvier 1979
substituant un revenu de remplacement à l ' aide publique, ils ne
peuvent prétendre à aucune des prestations instituées par la
convention et le règlement du 29 stars 1979 . Par voie de censé-
queoee, ils se voient dépourvus de toute indouuisatiun . 11 lui
demande quelles sont le ., mesures qu ' il compte prendre pour remé-
dier à cette situation.

Ch ô mage : indemnisation iallocatioiisd

31206. — 26 mai 1980 . — M . André Saint-Peel attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des tuait rus auxiliaires et de tout le personnel non titulaire de
l'administr ation de l'éducation qui ont perdu lette emploi . Ceux-ci
n ' entrant pas dans le champ d'application de la nouvelle loi u" 79-32
du 16 janvier 1979 substituant un revenu de remplacement à l ' aide
publique, ils ne peuvent prétendre à aucune des prestations insti-
tuées par la conv ention et le règlement du 29 mars 1979 . Par voie
de conséquence, ils se voient dépourvus de toute indemnisation.
Il lui dei nande quelles sont les mesures qu 'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

:Igricn ;irnc (foyers ruraux,.

31207, — 26 niai 1930 . — M . Gilbert Sénés ayant été informe, que
lors du congres national des foyers ruraux de France, à Beaune,
les 12, 13 et 13 ami, M. le ministre de la culture avait annonce
son intention d'augmenter le budget prévu pour la création de
foyers ruraux dans des locaux anciens et, dans le contre de l'année
du patrimoine, il lui demande de lui faire connaître les crédits
dégages à cet effet et si, sur le budget rie l'année 1981, ceux-ci
auront pu dire dégagés.

Dé)ense : ministère i persuanel).

31208 . — 2ü mai 1930 . — M . François d'Aubert rappelle à M . le
ministre de la défense que les chauffeurs du service automobile du
nuinisidre de la défense sont dotes annuellement d ' une tenue civile,
et bi-annuellement d'un manteau . Les collègues, en service en
province, ne bénéficiant pas d'un tel t raitement, il titi tlema noie
quelles sujétions particulières ent•ainent cette discrimination entre
les chauffeurs de l'ad rinistritticn cent rale et I' :ur homologue du
minist re de le défense en service en proi-ince.

et .

Stp•icnl 'ire u tcieienité .s rie départ.

31209 . — 26 niai 1980 . — M . Loïc Bouvard attire I ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
l ' indemnité complémentaire du conjoint non retraité du bénéficiaire
de l'indemnité viagère de départ peut être attribuée . Le bénéfice
de cette allocation n ' est pas accordé lorsque le bénéficiaire de
l'1 . V . D. n obtenu celle-ci postériewsmont au :il décembre 1978.
Or de nombreux baux ruraux viennent à expiration fin septembre
ou début octobre . Les conjoints des agriculteurs titulaires de ces
baux et qui ont cessé leur activité fin septembre 1978 se voient donc
injustement privés d ' une ressource complémentaire qui leur est
indispensable . Il lui demande donc si pour tenir compte de cette
situation . il ne conviendrait pas de modifier le décret n" 79-492 du
17 mai 1979 pris en application de l 'article 93. 1I de la loi de finances
pour 1979 afin d'avancer de trois mois la date retenue pour le
bénéfice de 1'1 . V . D.

Handicapés (allocations et ressources).

31210. — 26 mai 1980 . -- M . René de Branche attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
que rencontrent les employeurs de travailleurs à capacité réduite
au regard de la garantie de ressources assurée aux salariés handi-
capés par la loi d ' orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées . Ces employeurs doivent faire l 'avance du complément

de rémunération pour être, ensuite, remboursés par la direction
du travail litais, faute de crédits, les délais de remboursement sont
très longs ; ce qui pose des problèmes aux employeurs de condition
modeste . C 'est ainsi que, dans son département, un jardinier, ayant
une toute petite affaire, e avancé, pour 1979, une somme d ' environ
2 700 francs et n 'a toujours pas été remboursé de cette somme
afférente à trois t rimestres. Les instances départementales Inter-
rogées répondent que le dossier est prêt ratais que, faute 'de crédits,
le remboursement ne peut être effectué. Il demande à M . le
ministre quelles mesures il compte prendre pour perler remède
à celte situation.

Itnrnit star le revenu (charges déductibles).

31211 . niai 1980. — M. Jean Desanlis rappelle à M . le
ministre du budget que les contr ibuables ont droit à une déduction
de 7 00 francs de lems revenus avant imposition, pour les travaux
de ravalement des façades de leur résidence principale . Cette dispo-
sition datant de plusieurs années déjà, il lui demande si, compte tenu
de l'augmentation constante du coût des travaux, ce plafond de
7 000 francs ne pourrait pas être relevé substantiellement pour les
déclarations des revenus du 1980,

Logement (prêts).

31212. — 26 mai 1980 . — M. Alain Mayoud appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur l'incidence catastrophique que risque
d ' avoir, sur l ' industr ie du bâtiment, le maintien des mesures actuelles
d 'encadrement du crédit : venant s 'ajouter à l' augmentation de la
T . V. A. sut' les terrains à bâtir, à la hausse des taux d ' intérêt et au
renchérissement spontané des coûts des terrains à bâtir, ces mesures
créent, d'ores et déjà, un risque de chômage important dans une
industrie du bâtiment dont le rôle économique moteur n 'est plus
à démontrer ; alors que la majorité des Français aspirent toujours
à devenir propriétaires de leur logement et que les commandes
potentielles restent considérables, les cas ne sont pas rares d 'entre-
prises de construction qui doivent licencier, voire déposer leur
bilan ; il lui demande ce qu'il entend faire, sans pour autant aban-
donner les objectifs légitimes de lutte contre l'inflation et contre
la spéculation, pour redonner au bâtiment et aux nombreux salariés
qui en dépendent une possibilité de passer ce cap critique en libéra-
lisant le crédit au logement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

31213. — 26 mai 1980. — M . Alain Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les difficultés suscitées par une
application parfois trop systématique de la note n" 1672 du 15 avril
1970, dite s Grille Guichard .', qui fixe les seuils d'ouverture et de
fermeture des classes. L 'école rurale, facteur irremplaçable d 'égali-
sation des chances pour les enfants (les caupagnes, constitue, en
outre un frein puissant à la désertification du monde rurale et,
comme telle, doit élire préservée. 11 lui demande quelles instructions
il entend donner afin que le seuil théorique de vingt-cinq élèves
actuellement retenu pour la fermeture des classes élémentaires fasse
l' objet d ' une application très souple, et particulièrement dans le
département du Rhône, où la fermeture de classes en zone rurale
pose de très graves problèmes aux familles et aux élus locaux
sociaux, du bon fonctionnement du service public de l ' enseignement.

Bourses et allocations d 'études (bourses du second dep e d).

31214 . — 2G mai 1980. — M. Alain Mayoud appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées par
certains parents pour obtenir des bourses d'enseignement secon-
claire pour leurs enfants, en raison de l'extrême modicité des reve-
nus retenus comme plafond . Il apparait, en effet, que les revenus
d 'un ménage ne doivent pas dépasser 22 165 francs par an, en 1979,
pour ouvrir droit à de telles bourses : le cas, récemment rencontré,
de deux parents ayant gagné 31 076 francs pour l 'année de référence
1979 et s'étant vu refuser une bourse pour leur fils rentrant en
sixième ne saurait être considéré connue une exception, bien que
leurs revenus soient modestes. Il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin que le olafnnd retenu pour l 'attribution de telles
bourses soit relevé substantiellement et que le calcul se fasse sur
des bases plus réalistes et plus actuelles.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

31215. — 20 niai 1930. — M . Alain Mayoud appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur les risques que fait courir à l ' emploi
et à l 'industrie textile en général le développement actuel des impor-
tations dans le secteur des chemises et des chemisiers . Face à une
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telle situation, il semble indispensable que soit renouvelé en 1982
l 'accord multi-libres actuellement en vigueur . Ce renouvellement
devrait par ailleurs s 'accompagner d 'une remise en cause des clauses
de flexibilité qui introduisent un élément d'incertitude dans ces
contingentements ainsi que du classement des différents produits en
fonction de leur degré de sensibilité aux importations . 11 lui demande
quelles mesures il entend prendre afin que la concurrence interna-
tionale en ce domaine puisse s'exercer en respectant les chances du
secteur de la chemiserie qui poursuit son effort de restructuration
et de modernisation .

Etrnngers (logement).

31216 . — 2G niai 1980 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch indique à
M . le ministre da l ' intérieur qu ' il existe un problème important dans
les Miels, garnis, meublés, qui hébergent eu particulier vies travail-
limes immigrés dont les propriétaires peuvent être considérés comme
des marchands de sommeil . Certains de ces locaux sont vétustes et
non entretenus au détriment de la législation et de toute règle
dhygiène . Les tarifs sont souvent supérieurs à leur catégorie et les
pris ne sont pas affichés. Le nombre des occupants est souvent en
surnombre . Les services, fournitures de draps, chauffage, ménage
dans les chambres et parties communes, ne sont pratiquement pas
faits . Le nombre de W .-C., douches, lavabos, est souvent insuffisant
e; non entretenu . Ii serait souhaitable que le ministre de l 'intérieur
rappelie aux préfets la slrcle application des lois en vigueur et
en par .iculicr les lois n 73-5 .18 du 27 juin 1973 et 76-632 du 13 juillet
1976, relatives à l ' hébergement collectif . Que compte faire le Gou-
vernement pour que cette législation soit appliqué?

Aset( rance rieiltcsse rcg(ntes autonomes et speciaux
(S . N . C. F . : pensions de réversion).

31217. — 26 mai 1930. — M. Jean Seitiinger demande à M . le minis-
tre des transports s 'il ne lui parait pas opportun de faire bénéficier
les veuves des retraités de le S . N. C. F . d ' une pension de réversion
co rrespondant aux deux tiers de la pension de leur mari défunt et
pour le moins, dans un premier stade intermédiaire de les faire
bénéficier d ' une pension au taux de 60 p . 100 au lieu de 50 p. 100
actuellement .

Logement (prêts .)

31219. — 26 mai 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences qu 'ont pour
l' habitat rural les mesures d ' encadrement du crédit prises en matière
de financement des logements . En effet, dans plusieurs secteurs, la
politique de financement du logement mise en place par la réforme
adoptée par le Parlement au début de 1977 connaît une brutale
détérioration : les prêts légaux d ' épargne-logement, qui enregistrent
une demande de réalisation notoirement plus importante en zone
rurale, ne peuvent plus être honorés par les divers établissements
financiers ruraux, clans le respect des engagements contractés ; les
prêts conventionnés sont, par voie de conséquence et afin de tenter
de servir les prêts d'épargne abandonnés de même que les prêts com-
plémentaires aux prêts P. A . P . et aux prêts d 'épargne-logement ;
enfin, des préts à des taux exhorbitants sont par ailleurs proposés
librement aux constructeu rs par divers établissements financiers
entrainant des charges insupportables pottr les ménages . Cette situa-
tion embarrasse bien évidemment autant le public que les entre-
prime de so rte qu'il est à craindre qu ' une crise n ' en découle, alors
que l'activité du bâtiment constitue un facteur essentiel au maintien
de l 'activité économique, fragile dans de nombreuses régions . Il lui
demande donc s 'il n'envisage pas de prendre . en accord avec son
collègue de l ' environnement et du cadre de vie, des mesures spéci-
fiques qui, sans nséconnaitre les nécessités d'une politique ripou-
rouie de gestion nationale, pourraient faciliter l 'accès au crédit des
ruraux.

Banques et établis.sernents financiers (chèques).

31220. — 26 niai 1900, — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences que peut avoir
une interprétation trop stricte des dispositions de l 'article 93 de la
loi du 26 septembre 1948 modifiant la loi du 22 octobre 1940, disposi-
tions aux termes desquelles doivent être opérés par chèques barrés
ou virements en banque ou à un compte courant postal les règle-
ments ou paiement de loyers, transports, services, fournitures, tra -
vaux ou afférents à des acquisitions, sous quelque forme que ce
soit, d ' immeubles ou d ' objets mobiliers lor squ ' ils dépassent la somme
de 1 000 francs ou ont pour objet le paiement par fraction d ' une
dette globale supérieure à ce chiffre, cette limite étant portée à

2000 francs pour les règlements effectués aux notaires . En effet
ces dispositions échappent souvent à la connaissance de petits com-
merçants, dépourvus de conseils comptables, qui peuvent ainsi se
trouver en infraction avec la loi . Il lui demande donc s ' il ne juge pas
nécessaire d'examiner avec une particulière bienveillance les cas
semblables, en ne prenant, par exemple, de sanction qu 'en cas de
récidive .

Logement (prêts).

31221 . — 26 mai 1900 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie (Logement)
sur les conséquences qu 'ont pour l 'habitat rural les mesures d 'enca-
drement du crédit prises en matière de financement ctes logements,
En effet, clans plusieurs secteurs, la politique de financement du
logement mise en place par la réforme adoptée par le Parlement
au début de 1977 connait une brutale détérioration : les prêts légaux
d'épargne-logement qui enregistrent une demande de réalisation
notoirement plus importante en zone rurale ne peuvent plus ètre
honorés par les divers étahlisi etnents financiers ruraux, dans le
respect des engegements contractés ; les prêts conventionnés sont,
par voie de conséquence et afin de tenter de servir les prêts
épargne abandonnés de inénue due les prêts complémentaires aux
prêts P.A .P. el. aux prêts épargne-logement : enfin, des prêts à
des taux exorbitants sont par ailleurs proposés librement aux
constructeurs par divers établissements financiers entrainant des
charges insupportables pour les ménages . Cette situation embarrasse
bien évidemment autant le publie que les entreprises de sorte qu ' il
est à craindre qu ' une crise n'en découle, alors que l ' activité du
bâtiment constitue un facteur essentiel au maintien de l'activité
économique, fragile clans de nombreuses régions . Il lui demande
donc s' il n 'envisage pas de prendre, en accord avec son collègue
de l'agriculture, des mesures spécifiques qui, sans méconnaître les
nécessités d'une politique rigoureuse de gestion nationale, pourraient
faciliter l ' accès au crédit des ruraux.

Assurance invalidité décès (capital décès),

31222. — 26 mai 1980. — M. Jean-Pierre Bechter, s'étonnant de
ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n" 26076 dut
3 mars 1980, rappelle à M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale le cas d ' une personne qui cotise auprès d'une caisse dépen-
dant du régime d'assurance vieillesse des professions artisanales en
vue de constituer un capital décès dont pourraient bénéficier ses
ayants droit, laquelle qualité d ' ayant droit ne sera pas reconnue
aux plus proches parents de cette personne après son décès;
il lui demande comment un organisme social peut percevoir des
cotisations d ' un montant relativement élevé alors que l'examen du
dossier peut laisser prévoir qu ' il n ' y aura pas d 'ayants droit au
sens de la réglementation utilisée . Il lui demande également si,
dans tin cas de cette nature, il ne serait pas plus opportun de
faire bénéficier de cette qualité les plus proches parents de la
personne décédée.

Habillement, cuirs et textiles ( conmtm,erce extérieur).

31223. — 26 mai 1980 . — M . Gérard Chasseguet fait part à M . le
ministre de l'industrie des inquiétudes de l ' industrie française de
la confection et de l'habillement face aux importations massives
fabriqués par de la main-d'oeuvre à bon marché ne bénéficiant
pratiquement d'aucune protection sociale . Ainsi, il a appris que la
France devait importer un contingent de 280 000 costumes fabri-
qués en Roumanie, or 342000 ont déjà été livrés . Achetés 98 francs
en Roumanie, ils sont revendus aux grossistes français 175 francs
alors que le prix de revient minimum d'un costume fabriqué en
France est de 280 francs . De même, des vétements coréens, indiens,
tunisiens et marocains produits à un prix de revient inférieur
d ' au moins 50 p . 100 au nôtre envahissent le marché français.
C 'est pourquoi il lui demande, d ' une part, de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu ' il compte prendre en liaison avec le
ministre du commerce extérieur pour que soit respecté l'arrange-
ment multi-fibres entré en vigueur le 1' janvier 1978 et, d 'autre
part, s' il n ' estime pas souhaitable qu 'une vaste campagne d'inci-
tation du consommateur c acheter « français » soit mise sur pied.

Parlement (fonctionnement des assemblées).

31224 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre-Bernard Causté signale à
M. le Premier ministre (Relations avec le Parlement) que, en vertu
d'une réforme de la procédure parlementaire intervenue en 1959,
les députés au Bundestag de la République fédérale d'Allemagne
ont obtenu de connaître trois mois à l 'avance le programme légis-
latif du Gouvernement et donc l' ordre du jour qui en découle .
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et_

que
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travaux parlementaires procède d 'une navigation à très courte tue
d' une ou deux semaines, avec tous les incunvénicats qui en résultent
pour

	

le Gouvernement, conune pour les parlementaires .

	

Il lui
demande si un effort ne pourrait être tenté pour, sinon imiter le
modèle ouest-allemand qui parait, en l ' état actuel des choses, inacces-
sible, du nains élargir à un mois les prévisions touchant l 'ordre
du jour.

Assurance vieillesse : généralités ,pensions de reversion).

31225 . — 2G mai 1930. — M . Pierre-Bernard Ccesté attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
des femme, qui n 'ont jamais en d 'activité professionnelle n'ont droit,
au décès de leur mari, qu'à la pension de reversion. Lorsque le
mari vivait, il percevait clans certains cas, une majoration pour
conjointe à charge . Or au décès du mari, pour établir le montant
de la reversion, on ne lient plus compte que de la retraite de
base, ce qui représente moins de la moitié des ressources anté-
rieures du foyer. De mémo lorsque la femme avait élevé cinq
enfants, elle pcutait à soisantes'inq ans, percevoir l ' allocation
des mères de famille . Celle•iii n'est plus versée depuis que la
pension de reversion est portée à un minimum. Cette majoration
et cette allocaiiaui pouvant êtr e considérées comme des droits
spécifiques à la femme, il lui demande s'il ne serait pas possible
de maintenir ces avantages à la veuve.

Santé publique apolitique de Io santé .)

31226. — 211 mai 1930. — M. Pierre•Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de la santé et de ta sécurité soicale, que, lorsqu 'ils
sont en activité, les assurés sociaux peuvent obtenir tous les cinq
ans un bilan de santé gratuit . Il lui demande s ' il ne serait pas
possible d ' étendre cette mesure aux retraités qui en feraient la
demande, et selon une périodicité à fixer.

Assurance vieillesse : généralités (pc'iement ales pensions).

31227 . — 2G mai 1930 . — M . Pierre-Bernard Cousté fait observer
à M. te ministre de la santé et de la sécurité sociale que le verse-
ment trimestriel de la retraite de sécurité sociale occasionne bien
souvent une (gène notamment pour les retraités n'ayant pas d'autres
ressources . Il lui demande s ' il existe des raisons impératives qui
s' opposent à la mensualisation dut paiement de toutes les retraites.

Personnes figées (établissements d ' accueil).

31228 . — 26 mai 1980 . -- M. Jacques Cressard appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que si la présence à temps continu d ' une infirmière est vivement
souhaitée par son adn.inistration dans chaque maison de retraite
pour personnes âg€es, et cure texte ne rend obligatoire jusqu 'à
présent cette installatiot z demeure . Or il est évident que l'âge,
comme l 'état de santé t

	

iersomies résidant dans ces maisons de
retraite, motivent pleine,

	

it une telle mesure. Il lui demande,
en conséquence, que des di . iositions soient prises dans les meilleur s
délais imposant la présent

	

d ' une infirmière diplômée dans les
maisons accueillant les pers, aies âgées.

Communautés européennes (législation communautaire
et législations nationales).

31229 . — 26 niai 1980 . — M. Michel Debré demande à M . le ministre
des affaires étrangères si son attention a été attirée sur le « Projet
de convention cadre européenne sur la coopération transfrontalière
des collectivités ou autorités territoriales a dont l 'esprit et de
nombreuses dispositions paraissent contraires à la Constitution et
mettent en cause l'unité de la République aussi bien que l'autorité
de l 'État . Il lui demande quelles sont ses intentions au regard de
ce projet.

Coninnuiautés européennes (institutions et t•aités).

31230 . — 2e niai 1980 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères s 'il ne considère pas qu ' il y a
une fâcheuse et néfaste opposition entre, d ' une part, l' affirmation
de la politique française, qui ne peut imaginer en Europe qu ' une
union d'Etats associée par un lien de nature confédérale, et qui ne
comporte de ce fait aucun transfert irréversible de souveraineté et,
d 'autre part, certaines pratiques, contre lesquelles, en fait, le

QUESTIONS ET REPONSES

	

28 Mai 1980

Gouvernement ne proteste pas et qui laisseraient accreire qu 'il
accepte, voire souhaite une politique différente de celle qu ' il
définit . Ainsi, il est tout à fait clair que la jurisprudence de la
Cour de justice est empreinte d ' une volonté politique de déformer
les exigences du droit et les dispositions très nettes du traité en
faveur de la thèse irréelie mais dangereuse d 'un Etat européen;
qu ' elle considéré même que ses décisions l'emperlent sur les
constitutions des Etats, et notamment sur la nôtre . Contrairement
à la lettre du traité, la commission propose et fait accepter des
directives dont le contenu, détaillé à l'excès, pour ne pas dire au
ridicule, aboutit à un transfert d'autorité aux dépens de la Répu-
blique . Dans ces conditions, il parait impossible d 'admettre long-
temps une contradiction qui traduit soit une pensée confuse, soit
une hésitation politique, l 'une et l' autre hypothèses étant haute-
ment néfastes au bien public et à l 'intérêt de la France.

Départements et territoires d' outre-nier
(départements d'outre-mer : impôts et taxes).

31231 . — 26 mai 1920. — M. Michel Debré expose à M. le ministre
du budget qu ' une tradition veut que l'octroi de nier perçu à
l 'entrée des départements d 'outre-mer ne puisse avoir des incidences
quant à la protection de productions locales ; que cette tradition
parait tout à fait périmée et à bien des égards un contre-sens
économique ; qu ' en particulier la commission de Bruxelles, par
la manipulation de son prélèvement, quand il existe, est entrée
dans la voie d'une disposition financière à caractère économique,
avec cette différence importante que le produit du prélèvement
va aux finances communautaires alors que l 'octroi de nier va
aux finances locales actuellement exsangues : lui demande en
conséquence s ' il n 'estime pas opportun de modifier, avec modération
certes, mais d'une manière catégorique, l 'application de la règle
traditionnelle ci-dessus rappelée.

Impôt sur le revenu (personnes imposables).

31232. — 26 mai 1980. — M. Henri de Gastines appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les avantages fiscaux dont béné-
ficient les couples vivant en union libre, par rapport aux couples
mariés . C 'est ainsi qu 'un homme et une femme vivant ensemble,
exerçant l 'un et l 'autre une activité salariée et élevant deux enfants,
bénéficieront de quatre parts pour le quotient pris en compte pour
le calcul de l'impôt si chacun des partenaires prend un enfant
a charge sur sa déclaration. Ce même couple, marié, ne pourrait,
par contre, prétendre qu ' à trois parts. De même, Ise sommes pouvant
être déduites de l 'élément imposable (intérêts des emprunts,
dépenses de ravalement et dépenses destinées à économiser le
chauffage) ne pourront dépasser, pour un couple marié, le seuil
prévu de 7 000 francs, alors que cette limite pourra être doublée
par un couple en union libre puisque, même vivant ensemble, le
logement occupé sera considéré pour chacun d 'eux comme rési-
dence principale . Dans les modalités d ' application de la loi du
1.1 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne vers le finan•
cernent des entreprises, un couple marié a la faculté d ' une déduction
fiscale de 5000 francs, alors que les membres d' un couple non
maris peuvent déduire chacun cette somme . Il ressort de ces
différents exemples que la politique familiale que le Gouvernement
déclare être au centre de ses préoccupations est manifestement
mise en brèche par le biais de mesures fiscales désavantageant
les couples légitimes . De telles pratiques ne peuvent que favo riser
l 'encouragement de l ' union libre par certains médias, encouragement
auquel le Gouvernement se doit de mettre un terme s 'il veut
donner une crédibilité accrue à son action en faveur de la famille.
C 'est pourquoi il lui demande que des dispositions soient• prises,
sous son impulsion, par les ministres concernés : ministre de
l'économie, ministre du budget, ministre de la santé et de la
sécurité sociale, afin que les couples légitimes cessent de faire
l'objet de mesures discriminatoires sur le plan économique et
fiscal .

S .N.C .F. (ligne ::

31233 . — 26 mai 1980 . — M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre des transports de bien vouloir lui indiquer quelle
est la distance en train de Paris à Metz ainsi que la distance de
Paris à Nancy . Par ailleurs, il souhaiterait connaître la vitesse
moyenne des trains entre Metz et Bar-le-Duc et quelle est la
vitesse de pointe ainsi que la vitesse moyenne des trains les plus
rapides entre Bar-le-Duc et Paris. Il souhaiterait enfin connaître
la distance en train de Metz à Bar-le-Duc ainsi que la distance
en train entre Paris et Metz si une ligne nouvelle Metz—Verdun—
Reims—Paris était créée.
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Droits d'enregistrement et de timbre
ltaxes sur les véhicules à moteur).

31234. — 20 mai 1980 . — M . René Pailler rappelle à M . le ministre
du budget que l ' article 1010 du C . G . f. soumet à une taxe annuelle
les voitures particulières possédées ou utilisées par les sociétés.
Sont en principe soumises à cette taxe les sociétés quels que
soient leur forme, leur objet et leur régime fiscal . H lui demande :
1" si les membres des professions libérales exerçant leur activité
en association de fait et utilisant leur véhicule personnel pour
leurs besoins professionnels doivent acquitter ladite taxe ; 2" si
les mêmes personnes exerçant leur activité en société civile pro-
fessionnelle et utilisant toujours leur véhicule personnel pour
leurs besoins professionnels doivent également acquitter la taxe .'

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(ouvriers de l' Etat : majoration des pensions).

31235. — 26 mai 1980. — M. Bernard Pons rappelle à M . le minis-
tre du budget que les personnels civils de l'Etat, titulaires d ' une
pension proportionnelle attribuée avant le 1" , novembre 1964, ne
peuvent prétendre à la majoration pour enfants . Cette disposition
s 'avère particulièrement inéquitable lorsqu ' elle concerne des agents
dont la mise à la retraite est intervenue de façon impérative à la
suite d 'un licenciement collectif provoqué par la reconversion des
activités de l 'établissement qui les employait . Il lui demande si
la règle de la non-rétroactivité des lois en matière de pension peut
logiquement s ' appliquer au détriment de cette catégorie de retraités
et s ' il ne lui parait pas juste que les intéressés bénéficient de la
majoration familiale, à laquelle ils auraient eu droit si l 'Etat n ' avait
pas lui-mime mis fin à leur activité.

Enseignement (politique de l 'éducation).

31236. — 26 mai 1980 . — M . Philippe Séguin fait par à M. le
ministre de l'éducation de l'émotion suscitée parmi les responsables,
les maitres, les parents et les élèves des établissements d ' enseigne-
ment privé d'Epinal et des cantons voisins à la lecture des propos
qui lui ont été prêtés par Journal officiel des débats du Sénat
(séance du 29 avril 1930, page 1576, . Selon le compte-rendu intégral,
le ministre de l ' éducation aurait déclaré « que toute la politique
qu ' il mène a justement pour ambition de favoriser le développe-
ment de l 'école publique contre l 'école prisée « . Il le prie de bien
vouloir faire la mise au point qui s ' impose : le développement néces-
saire de l 'école publique ne saurait en effet être présenté, ni, à
fortiori, conçu comme le moyen d'une remise en cause du prin-
cipe de la liberté de l'enseignement.

Taxe sur la unleur ajoutée (chenil) d'npplicntion).

31237 . — 26 mai 1980 . — M . Gérard Longuet expose à M . le ministre

du budget les faits suivants : une société d'H.L.M . a construit ces
dernières années en Meuse de nombreux logements sans garage.
A la demande des locataires de ces habitations, les propriétaires de
terrains jouxtant ces ensembles immobiliers ont entrepris la cons-
truction de garages destinés à leur être loués . Depuis le
1' mars 1979, la location de ces gar rages est soumise à la T .V.A.
au taux de 17,6 p . 100, ce qui ne serait pas le cas si les parkings
en question avaient été construits puis exploités par une société
d ' H .L .M. Payant la T.V.A. sur le montant de leur location, les
locataires sont pénalisés par cette disposition qui crée une différence
de traitement injustifiée entre locataires suivant qu 'ils relèvent
d'organismes publics ou d 'investisseurs privés. 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette discri-
mination .

Animaux (rats musqués : Meuse).

31238. — 26 mai 1980 . — M. Gérard Longuet rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que la subvention
accordée jusque-là à l'Association de lute contre le rat musqué de
la .Meuse a été supprimée en 1979 . Cette décision, notifiée unique-
ment en 1980, à des conséquences regrettables sur l 'action de l'asso-
ciation dans la mesure où les subventions sont les seules ressources
permettant de procéder au traitement des cours d 'eau du domaine
public . La lutte contre les rats musqués est indispensable dans nos
régions car ces animaux particulièrement dévastateurs sont une
gêne constante pour les agriculteurs et. les pêcheurs . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir reconsidérer sa position
et rétablir ladite subvention.

Logement (santé publique).

31239. — 26 mai 1980. — M . Gérard Longuet demande à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie quelles sont les
obligations des propriétaires d'immeubles loués en matière d'hygiène.

Protection civile
(services départementaux de lutte contre l ' incendie et de secours).

31240. — 26 niai 1980 . — M. Gérard Longuet attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le problème du rembourse-
ment des frais occasionnés par les déplacements des membres de
la commission administrative du service départemental de secours
et de lutte contre l' incendie . Actuellement il n'existe aucune régle-
mentation en ce domaine. Dans le cadre de la redistribution des
responsabilités aux collectivités locales, il lui demande s ' il n' est
pas envisagé de donner une possibilité réglementaire aux S . D . I . S.
pour pouvoir rembourser sur leur propre budget les dépenses
engagées par les membres de la commission.

Fonctionnaires d 'agents publics (rémunérations).

31241 . — 26 mai 1980. — M. Gérard Longuet signale à M. le
ministre de l'intérieur que le décret n " 76. 1148 du 10 décem-
bre 1976, relatif aux conditions de rémunération des agents de
l 'Etat employés occasionnellement par les collectivités locales, fixe
à 3600 francs par an le plafond d'indemnité déterminé par arrêté
préfectoral que ces agents peuvent recevoir desdites personnes
publiques . Compte tenu de l'inflation, il lui demande s 'il ne lui
parait pas opportun d 'envisager une actualisation du montant de
cette indemnité et d 'indexer pour l 'avenir le plafond d ' indemni-
sation ainsi relevé.

Fonctionnaires et agents publics (rénmunérations).

31242 . — 26 mai 1980. — M . Gérard Longuet rappelle à M. le
ministre de l 'intérieur que le code des communes prévoit dans son
article L . 423 . 1 qu'aucune indemnité ni avantage quelconque ne
saurait être attribué par les départements, les communes et leurs
établissements publics aux fonctionnaires ou agents de l 'Etat leur
prêtant leur concours, mais des dérogations sont possibles par
arrêté signé du ministre de l 'intérieur et du ministre du budget,
sur proposition du ministre dont relèvent les fonctionnaires inté-
ressés . La révision de ce principe permettait aux collectivités terri-
toriales de disposer plus facilement d'un personnel compétent
qu ' elles ne sont pas à même d ' employer pleinement . En consé-
quence, il lui demande s 'il ne lui parait pas opportun de donner
la possibilité en règle générale aux collectivités locales d 'accorder
une indemnité aux agents de l' Etat qu ' elles emploient à titre
accessoire pour leurs besoins propres, sauf exception applicable à
certains fonctionnaires déterminés et par dérogation à ee nouveau
principe de base.

Service national (dispense de service actif).

31243 . — 26 mai 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la défense le cas de jeunes agriculteurs,
n ' ayant pas encore accompli leur service national, mais dans l ' obli•
gation de prendre une exploitation agricole disponible faute de
quoi cette exploitation serait prise par un autre exploitant . il lui
demande si une telle situation n'est pas un motif valable de
dispense de service national.

Taxis (politique en faveur des taxis),

31244. — 26 mai 1980. — M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur le statut fiscal des artisans taxis
dont la situation devient de plus en plus difficile en raison notam-
ment de la hausse des carburants. Les intéressés acquittent lors
de l' achat de leurs véhicules la T. V. A . de 33,3 p. 100 sur les
objets de luxe (alors qu ' il s 'agit de leur instrument de travail) . Le
montant de cette taxe leur est restitué lors du renouvellement
du forfait fiscal, soit un à deux ans après son paiement . Pendant
cette période, cette somme se dévalorise en fonction de l'érosion
monétaire et des intérêts des emprunts contractés lors de l'acquisi-
tion du véhicule . D ' autre part, les véhicules sont amortissables sur
une durée de cinq ans, alors que bien avant l'expiration de ce délai
et chi fait d'un usage urbain intensif, ils sont usés et représentent
un danger po-r la clientèle et les autres automobilistes . Il lui
demande de faire étudier la possibilité d'accorder aux artisans taxis
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la franchise de T . V . A . à l ' achat de leurs véhicules professionnels
et l'amortissement sur trois ans, ce qui aurait pour avantage
d'accroître la sécurité et de soutenir l 'industrie automobile
française .

Assurance maladie-maternité (bénéficiaires).

31245 . — 26 mai 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sic l ' existence
d 'une discrimination anormale entre les artisans taxis installés avant
le 31 décembre 1968 et ceux installés après cette date . En effet,
ceux installés avant l 'entrée en vigueur effective du régime d 'assu-
rance maladie des travailleurs indépendants le 1" . janvier 1969,
institué par la loi n" 66-509 du 12 juillet 19iti, ont été autorisés
à opter pour une adhésion volontaire au régime général pour l'en-
semble des risques couverts par ce régime . Par contre, ceux des
Intéressés installés postérieurement à cette date ne bénéficient pas
d 'une telle possibilité de choix. Il lui fait remarquer l ' injustice de
cette situation et lui demande quelles mesures il compte prendre
pour y mettre fin.

Agriculture (structures agricoles).

31246 . — 26 mai 1980. — M. Louis Darinot attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
sont réalisés les remembrements de terres agricoles. En particulier,
il est nécessaire que soit assuré dans tous les cas le maintien du
potentiel de production du verger cidricole par la préservation
et la conservation des pommiers à cidre et des poiriers à poiré.
Cette légitime exigence ne semble pas avoir été satisfaite dans
un certain nombre de remembrements . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces opérations soient réalisées
dans le respect des conditions exposées ci-dessus.

Enseignement (personnel).

31247 . — 26 mai 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l ' éducation que les particularités des classes ou écoles rurales
devraient être prises en compte, tant dans la nouvelle formation
initiale que dans la formation continue des enseignants ; il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour prévoir concrète-
ment dans les programmes de ces formations une partie consacrée
à l'environnement spécifique de l ' école rurale : secrétariat de mairie,
oeuvres péri et post scolaires, oeuvres mutualistes, animation des
communes rurale, etc.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

31248 . — 26 niai 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l'éducation qu ' en application des différentes circulaires de rentrée,
la globalisation des effectifs scolaires entraine la fermeture de
classes, alors que les regroupements pédagogiques avec préscolari-
sation aur aient empêché la suppress ion de nombreux postes . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter notamment
en milieu rur al l ' application de toutes ces circulaires dont les effets
sont particulièrement néfastes.

Communes (personnel).

31249. — 26 mai 1980 . — M. Gilbert Faure signale à M. le ministre
de l ' intérieur que, contrairement à l 'attitude générale, quelques syn-.
disais des communes pour le personnel, allant au-delà ' de leurs
attr ibutions, inciteraient des maires à ne pas continuer de recruter
des instituteurs comme secrétaires de mairie, méconnaissant ainsi
à la fois les dispositions du décret du 30 octobre 1886 et la double
action de ces maitres en faveur de l 'école et de la commune. Au
moment où se jouent l 'avenir des écoles et la vie des collectivités
rurales, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
s'opposer à une telle propagande afin de permettre aux instituteurs
de rester au service des élus des communes rurales et de leurs
populations dont ils partagent les préoccupations quotidiennes.

Sports (tir).

31250. — 26 mai 1980 . — M . Joseph Franceschi demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie quelles mesures
il compte prendre pour que cessent certaines pratiques mises en
lumière par la presse ces jours derniers, comme, par exemple, le
jeu de concours de tir aux pigeons vivants .

Crimes, délits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes).

31251 . — 26 mai 1980 . -- M . Pierre Joxe demande à M . le ministre
de la justice, qui s'est récemment cru autorisé à citer un rapport
interne à la chancellerie et s 'est ainsi abrité derrière l 'autorité d ' un
très haut magistrat, de bien vouloir rompre avec celte pratique
peu reluisante en publiant intégralement et sans délai le «Rapport
Arpaillange n .

Estimation physique et sportive (personnel).

31252. — 26 mai 1930. — M. André Labarrère attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particulière des professeurs adjoints et des chargés
d 'enseignement d ' E . P . S . Les uns et les autres sont issus de l'ancien
corps des maitres d' éducation physique . Jusqu ' en 1973, les maitres
d 'E . P . S . étaient formés dans les C . R . E . P . S. (centres régionaux
d 'éducation physique et sportive) en deux années d'études avec
exigence du B . E . P. C . En 1975, cette formation a été totalement
rénovée et adaptée aux besoins des enfants et des adolescents.
C ' est ainsi qu 'à été créé le nouveau corps des professeurs adjoints
d'E. P . S . (décret portant statut du corps des professeurs adjoints du
21 janvier 1975). Les professeurs adjoints sont désormais formés
en trois ans dans les C . R . E . P. S . avec exigence du baccalauréat
comme diplôme universitaire . La qualité de cette formation est
reconnue par toutes les personnes compétentes et notamment par
l'inspecteur pédagogique . Pour autant, cette qualification n 'est pas
reconnue au niveau de la rémunération . Les professeurs adjoints
assument des responsabilités identiques à , celles des autres
enseignants de l'enseignement secondaire (professeurs certifiés,
P . E . G . C.) et exercent notamment dans l'enseignement secondaire,
l 'enseignement supérieur et les services extérieurs du ministère de
la jeunesse et des sports . II lui demande en conséquence . si le
Gouvernement envisage de supprimer ces discriminations que les
intéressés considèrent comme particulièrement inéquitables.

Postes et télécommunications (télécommunications).

31253. — 26 mai 1980. — M. Christian Pierret demande à M . le
secrétaire d'État aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion pour quelles raisons ses services refusent, depuis le mois
de mars dernier de louer des télé-imprimeurs aux entreprises ou
particuliers qui veulent bénéficier d 'un service télex . Jusqu 'ici, les
abonnés avaient le choix entre acheter un télé-imprimeur de la
nouvelle génération à une entreprise privée, ou de louer au service
des télécommunications . Ainsi, au niveau de la région lorraine, ce
refus quasi-systématique a eu pour conséquence immédiate de faire
passer le nombre de nouveaux contrats de location d 'une trentaine
habituellement à cinq, pour le seul mois d ' avril . De telles mesures
paraissent incompatibles avec la vocation du service public, gênent
les entreprises qui ne peuvent acheter un nouveau télé-imprimeur
et mettent en péril l' emploi d' agents dans les services compétents.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat
(personnel : Midi-Pyrénées).

31254. — 26 mai 1980 . — M . Robert Fabre expose à M. le ministre
de l ' éducation la dégradation de la situation des personnels d 'admi-
nistration universitaire dans le département de l 'Aveyron, et dans
l' académie de Toulouse. De nombreux postes sont en effet supprimés,
d 'autres menacés, les crédits nécessaires aux remplacements
manquent ; ces situations très difficiles nuisent à la qualité du
service public (bourses, cxemens, gestion des personnels, héberge .
ment, transports, constructions, etc .) . Il lui demande de lui exposer
les mesures qu 'il compte prendre pour augmenter les moyens mis
à la disposition de ces services essentiels à la qualité du service
public, pour assurer les crédits de replacement et de fonctionnement
nécessaires .

Etrangers (cartes de travail).

31257 . — 26 mai I980. — M . Nicolas About appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la redevance exigée pour la constitution
de dossiers de demande de carte de travail pour les réfugiés
politiques. Cette redevance, due à l 'office national d ' immigration
par tout employeur de main-d' oeuvre étrangère, parait inadmissible
lorsque celui-ci est représenté par une commune ayant consenti
à un effort de solidarité humaine pour l ' accueil de refugiés . Il lui
demande dans quelle mesure il pourrait prendre des dispositions
afin d'exonérer les collectivités locales des frais de constitutio .2
de dossiers pour régulariser la situation de ces réfugiés politiques.
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Décoration (médaille des évadés).

31258. — 26 mai 1980. — M . Jean Briane demande à M . le ministre
de !a défense de bien vouloir indiquer les raisons qui se sont
opposées à l 'attribution du diplôme de la médaille des évadés à un
prisonnier de guerre dont les droits ont été reconnus au cours
de la réunion de la commission statuant sur l 'attribution de cette
médaille, le 12 décembre 1975, et qui, depuis lors, n ' a pas pu obtenir
le diplôme correspondant.

Electricité et gaz (centrales privées).

31259. — 26 mai 1980. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
de l'industrie -! : :'au moment oit, en raison de la crise énergétique
et des conséquences qu' elle entraine pour l ' économie du pays,
la France doit s 'efforcer de mettre en valeur le plus rapidement
possible tout son potentiel énergétique, il est regrettable que des
atermoiements administratifs s 'opposent à l' exploitation de certaines
ressources hydro-électriques . On constate, en effet, que de nom-
breuses microcentrales pourraient être installées sine aucun dom-
mage pour l ' environnement, mais que cette installation se heurte
à l' incohérence administrative et au zèle écologiste excessif de
certaines associations . Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d ' un
projet de microcentrale, dans une commune faisant partie d ' un
département du Massif Central, „ui est en attente d 'autorisation
depuis 1961 et, ce, malgré les avis favorables du conseil municipal
de la commune, du conseil général et de toutes les administrations
consultées . II y a là une illustration parfaite du ,. Mal Français s.
Il lui demande de bien vouloir indiquer quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour : 1” assurer la mise en application
des directives qu'il a formulées le 2 avril 1980 ; 2" assurer une
application effective de la loi du 20 mai 1955 qui encourage la
création des microcentrales de moins de 1 000 kilowatts ; 3" concilier
les impératifs de production d 'énergie avec les exigences de l'envi-
ronnement et du cadre de vie, dont il ne s 'agit pas de méconnaitre
l ' importance, mais qui ne peuvent en aucune manière justifier
des blocages tels qu ' ils sont dénoncés dans la présente question.

Enseignement (cantines scolaires),

31260. — 26 mai 1980. — M. Charles Deprez attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les problèmes que pose, les
jours de grève du personnel ense i gnant, le fonctionnement des
cantines et des garderies scolaires. En effet, lors d 'une récente
grève du personnel enseignant et alors que le personnel de service
des garderies et cantines était décidé à assumer son travail, un
certain nombre de directeurs d ' établissements scolaires ont posé
des affiches à l'entrée des écoles indiquant qu'il n 'y aurait ce
jour-là ni école, ni cantine, ni garderie . Si la décision de ne pas
assurer les classes appartient au personnel de l ' éducation, la garde-
rie et la cartine étant des services municipaux pleeés sous l ' autorité
du maire, il n 'appartient pas aux directeurs de ces établissements
de prendre des décisions à la place du maire. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que de tels
faits ne se reproduisent plus.

Français : langue (défense et usage).

31261 . — 26 mai 1980 . — M. Robert Héraud demande à M. le
ministre des transports quelle est la place exacte de la langue
française dans les communications entre les équipes navigantes
à bord des avions de ligne et les aiguilleurs du ciel ou personnels
des aéroports . Il lui expose qu' un pilote français survolant le terri-
toire français à bord d ' un avion français s 'est récemment vu
rétorquer que l 'usage de la langue française dans le cadre de sa
profession n'était qu 'un « luxe a superflu et déplacé. Il lui demande
d'une part quelles sont les règles actuelles — et, le cas échéant,
les modifications envisagées — relatives à cette affaire, d 'autre
part si, à son a"is, la possibilité de s'exprimer dans leur langue
maternelle pour les pilotes français survolant notre pays — sans
chercher à imposer cet usage à leurs collègues étrangers — ne
constitue pas un droit élémentaire s ' inscrivant pleinement dans la
nécessaire politique de défense de la langue française.

Professions et activités sociales (aides ménagères : Rhône-Alpes).

31262 . — 26 mai 1980 . — M. Henri Torre attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées au cours de la période récente par les orga-
nismes de sécurité sociale, et notamment la caisse régionale d'assu-
rance maladie de la région Rhône-Alpes, pour financer les
interventions d'aides ménagères auprès de leurs assurés . Pour

1980, le Gouvernement a fait connaître sa volonté de poursuivre
ce développement . A ce titre, la caisse régionale d' assurance maladie
de Lyon augmenterait de 22 p . 100 ses crédits budgétaires consacrés
à l ' aide ménagère . Cependant, l 'augmentation prévisible des postu-
lants au

	

bénéfice de

	

cette

	

prestation fera

	

rapidement apparaître
l 'insuffisance de cette dotation . Soulignant l ' intérêt qui s 'attache à
la poursuite du programme de maintien à domicile des personnes
âgées, dont les services d'aide ménagère constituent à l'évidence
la pierre angulaire, il lui demande de bien vouloir lui apporter
toute précision sur le montant complémentaire des crédits qui
seront dégagés en faveur de cette action, notamment par le canal
de la caisse nationale d'assurance vieillesse.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre (montant).

31263. — 26 mai 1980 . — M. Jean Fontaine demande à M. le
secrétaire d ' Etet aux anciens combattants de lui faire connaitre
la suite qu' il compte donner aux propositions de la commission
tripartite chargée d 'étudier le problème du «rapport constant » et
de l 'indexation des pensions militaires d'invalidité et de victimes
de guerre.

Urbanisme (permis de construire : Loiret).

31264 . — 26 niai 1980 . — M . Jean Fontaine expose ce qui suit à
M. le ministre de l ' environnement et du carre 'Is vie : dans un
lotissement agréé du Loiret, un propriétaire veut faire construire
sur la parcelle dont il s'est rendu acquéreur . Il s 'assure les services
d 'un architecte et constitue un dossier de permis de construire
qui suit la procédure réglementaire en pareil cas . L 'autorisation
de construire lui est accordée, sous la réset ve expresse de renoncer
à un élément architectural, en l ' occurence «le chien assise, prévu
dans l ' optique de l 'aménagement du comble . Or, sur ce même
lotissement, des parcelles sont déjà construites et nombreuses sont
les constructions comportant des « chiens assis » . C 'est pourquoi
il lui demande de lui faire connaître : 1 " les raisons qui peuvent
justifier une telle mesure restrictive et discriminatoire qui aboutit
à traiter différemment les propriétaires d 'un même lotissement ;
2" s ' il entre dans la compétence des autorités de tutelle d'imposer
leur choix architectural à l 'encontre des voeux du propriétaire,
alors que la protection du site n 'est pas menacée ; 3" les mesures
qu 'il compte prendre pour mettre un terme à ce' autoritarisme
bureaucratique qui fait obstacle au libre choix du citoyen ; 4" si un
tel comportement administratif s'inscrit harmonieusement dans le
cadre d 'une société libre et libérale.

Electricité et gaz (centrales de l 'E . D. F.).

31265 . — 26 mai 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'industrie que le comité technique interministériel
chargé, au lendemain de la libération, d 'examiner les possibilités
de recourir à l 'énergie des marées avait retenu deux projets
concernant, d ' une part, l ' estuaire de la Rance, et d 'autre part, la
baie du Mont-Saint-Michel . Le premier projet a été réalisé dès
1946 ; la puissance électrique installée s 'élevant à 240 Mégawatts
(MW), l'usine marémotrice est susceptible, en tablant sur 2000 heures
d ' utilisation, de produire 500 millions de kilowattheures par an.
En revanche, aucune décision n'a pu encore intervenir au sujet
de l ' autre projet qui vise à établir une digue de 45 km, percée
de deux écluses, entre la pointe de Grouin, près de Cancale, et
Bréhat, au Nord de Granville, en passant à l 'Est de la grande île
Chaussey . La puissance électrique installée serait dans ce cas de
12000 mégawatts ce qui permettrait d 'atteindre une production
annuelle de 25 milliards de kilowattheures correspondant à
9 p . 100 environ de la production française actuelle. S'agissant
d ' une installation offrant l 'avantage d' être non-polluante, il lui
demande si la commission de la production d 'électricité d 'origine
hydraulique ou marémotrice a procédé, depuis la hausse consi-
dérable du coût de l'énergie et du pétrole brut en particulier,
à des études complémentaires ayant pour objet d' évaluer l'intérêt
économique du projet dont il vient d 'être question et ses réper-
cussions sur le développement de la région concernée.

S . N . C . F. (personnel),

31269 .— 26 mai 1980. — M. Robert Ballanger attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre des transports sur la situation d 'un
jeune employé de la S. N.C.F. La réponse ministérielle du 12 mai
1980 s'appuyant sur la rigueur des textes en vigueur ne lui parait
pas satisfaisante . II s 'agit, en effet, d ' un cas exceptionnel qui doit
être examiné d'un point de vue humain et non bureaucratique.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir réexaminer cette
affaire dans un esprit d'humanité.
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'Chômage : indemnisation (aide publique).

31270. — 26 mai 1980. — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
salariés du secteur public au regard de l 'indemnisation du chô-
mage : Il avait été prévu que, dans l 'attente des décrets, l' allocation
d 'aide publique continuerait à être versée à ces catégories. Or,
une circulaire de décembre 1979 prévoit que l ' aide publique ne
sera versée qu 'aux personnes bénéficiant d 'une allocation Assedic.
Ainsi les salariés du secteur public qui ne percevaient que l 'aide
publique s'en trouvent exclus . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces personnes conti-
nuent au moins à recevoir l 'ancienne allocation d ' aide publique.

S . N . C . F. (lignes).

31271 . — 26 mai 1980. — M. Jacques Chaminade expose à
M. le ministre des transports l'intérêt qu' il y aurait de prolonger
jusqu 'à Brive le train 4413 partant de Paris à 19 heures et termi-
nant à Limoges vers 22 'h 32 . . L ' arrivée à Brive pourrait avoir
lieu vers 23 h 40. Cette rame pourrait repartir le lendemain matin
aux environs de 5 h 15, constituant ainsi au départ de Brive le
train 4412 qui actuellement part de Limoges à 0 h 18 pour arriver
à Paris à 9 h 49. L 'intérêt de cet allongement entre Limoges et
Brive du parcours actuel des trains 4412 et 4413 serait de permettre
aux voyageurs provenant de la région de Brive et de la Corrèze
de passer une journée complète à Paris en évitant un train de nuit
pour être sur place en début de matinée, ce qui n ' est pas actuelle-
ment possible avec le train quittant Brive à 8 h 06 . En conséquence,
il lui demande s 'il n' entend pas suggérer à la S .N .C .F. la mise en
oeuvre de ces deux liaisons dans les délais les plus courts possible.

Educatinn physique et sportive
(enseignement supérieur et posbaccalauréat : Hérault).

31272 . — 26 mai 1980 . — M . Bernard Deschamps appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
vive inquiétude suscitée par les menaces qui pèsent sur l'avenir du
C .R .E .P .S . de Montpellier . L' annonce de la réduction de moitié
du recrutement prévu à la rentrée 1980 et l ' éventualité de la suppres-
sion de la formation au C .R .E .P .S . ont motivé une vigoureuse
réaction des enseignants, des étudiants de cet établissement, ainsi
que des candidats au concours d 'entrée. Le C .R .E .P .S . de Mont-
pellier, qui bé,.éficie d ' une excellente réputation, est la seule struc-
ture de ce type pour tout le Sud-Ouest de la France . C 'est la raison
pour laquelle sur les 470 candidatures au concours d 'entrée 1980
on note : 97 candidats de l 'académie de Montpellier ; 80 candidats
de l 'académie de Toulouse ; 50 candidats de l ' académie de Bordeaux;
250 candidats de l'ensemble du territoire national . Il lui demande
donc de confirmer le maintien de la formation actuelle au
C .R .E .P .S . de Montpellier et de lui indiquer les mesures qu 'il
compte prendre afin de favoriser le recrutement des enseignants
d ' éducation physique et sportive, afin de répondre aux besoins de
notre pays.

Enseignement secondaire (établissements : Hauts-de-Seine).

31273. — 26 mai 1980. — M . Dominique Frelaut attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les menaces de fermeture de
classes qui pèsent actuellement sur le lycée-collège Albert-Camus de
Bois-Colombes pour la prochaine rentrée scolaire . Effectivement il
est prévu la suppression de : une classe de sixième ; deux classes
de première ; deux classes terminales. Par ailleurs, une classe de
quatrième est également menacée de fermeture. Dans cet établisse.
ment, les classes de seconde sont surchargées (trente-cinq élèves par
classe) et de ce fait les enseignants ne disposent pas des moyens
nécessaires pour mener à bien leur travail. C'est ainsi que malgré
le dévouement du corps enseignant de cet établissement, il est
prévu que seulement 217 lycéens seront admis l'an prochain en
classe de première alors que l'effectif actuel de seconde est de 350.
Ainsi la différence, soit 133 élèves, devra être orientée vers un
enseignement technique, soit entrer dans la vie active, ou bien
redoublera . Une telle politique de régression sociale explique les
diminutions d'effectifs constatées en classe de première et de termi-
nale et donc la fermeture de quatre classes au lycée pour la rentrée
scolaire de 1980 . 1981 . Si ces fermetures de classes devaient avoir
lieu, de nombreuses familles seraient ainsi pénalisées et le préjudice
causé aux enseignants serait tout aussi grave . C 'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir prendre des mesures pouvant première .
ment éviter ces fermetures de classes et deuxièmement alléger les
effectifs des classes de seconde par la création de deux classes
supplémentaires. Alors que la baisse démographique représente une
véritable chance pédagogique et devrait être utilisée pour permettre

un enseignement de qualité dans des classes à effectifs réduits,
M. Dominique Frelaut s ' étonne et proteste contre l'orientation prise
par !e ministre de l ' éducation qui va à l'opposé de l ' intérêt des
élèves et des enseignants . Une telle politique représente 'un handicap
certain pour l'avenir intellectuel et professionnel de la France. Les
fermetures de classes entraînent indiscutablement une surcharge de
travail pour les enseignants . La scolarité des élèves est compromise,
notamment pour ceux qu 'atteint le plus durement possible la crise
économique . Une telle situation n'est pas fatale et il est possible
de mettre 'un terme à la dégradation des conditions d'accueil et
d'enseignement des élèves ainsi • que des conditions de travail du
corps enseignant, par le dépôt d ' un collectif budgétaire . Depuis
le mois de février 1980, le groupe communiste à l 'Assemblée natio-
nale, préoccupé par cette situation, développe et multiplie des propo-
sitions concrètes allant dans ce sens . Une telle disposition permet-
trait d'éviter les suppressions de classes, d'assurer le remplacement
des enseignants et donc d'améliorer sensiblement l 'enseignement
qui est dispensé dans les établissements scolaires . Il s 'agit là d 'une
aspiration légitime des enseignants et des associations de parents
d ' élèves qui ont engagé depuis plusieurs semaines d 'importantes
luttes pour l'obtention de ces revendications.

Postes et télécommunications (téléphone).

31274. — 26 mai 1980 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l'attention de M . le ministre de la Ganté et do la sécurité sociale
sur le fait que les services des télécommunications refusent à des
personnes âgées la gratuité de l 'installation du téléphone, bien que
leurs ressources soient inférieures au plafond fixé pour son attri-
bution lorsque ces personnes ne bénéficient pas du F .N .S . L 'admi-
nistration justifie son refus en opposant le décret qui fixe comme
condition pour bénéficier de la gratuité d ' installation téléphonique
en fait d ' être titulaire du F .N .S ., rien n ' étant prévu pour les per-
sonnes âgées encore plus nécessiteuses, qui n ' avaient pas demandé
cette allocation . Il apparaît injuste que des personnes qui refusent
de demander le F .N .S . pour des raisons personnelles, notamment
les répercussions que cela peut avoir sur leurs enfants, soient ainsi
pénalisées alors qu 'elles disposent de ressources particulièrement
faibles . En conséquence elle lui demande s ' il n ' entend pas modifier
le décret en question.

Agriculture (structures agricoles : Allier).

31275. — 26 mai 1980 . — M. André Lajoinie attire l'attention du
ministre de l ' agricultu re sur le comportement de la S .A .F .E .R.
Auvergne qui a rétrocédé une exploitation à un jeune agriculteur
de l ' Allier en réalisant un bénéfice de 210000 francs, soit 47 p . 100
sur son prix d'achat deux ans plus tôt, sans avoir réalisé le moindre
aménagement . Il lui signale qu ' un tel comportement s 'apparente
aux spéculations les plus odieuses et les plus néfastes pour le néces-
saire encouragement à l 'installation des jeunes agriculteurs. Il lui
demande quelles mesures il compte 'prendre pour que la S .A .F .E .R.
Auvergne cesse ce comportement inadmissible.

Asc : ;rance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

31276. — 26 mai 1980. — M. André Lajoinie attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les retards
apportés dans le versement des retraites vieillesse . Il l'informe
qu'entre le début de la retraite et le moment ou l'intéressé perçoit
ses fonds, il s'écoule généralement six mois, un an, voir plus . Que
cette situation crée de véritables détresses laissant vivre des per-
sonnes âgées pendant une longue période sans ressources . En consé-
quence il lui demande : r ' s 'il compte bientôt augmenter le per-
sonnel des directions régionales de l'action sanitaire et sociale qui
s'occupent des dossiers de retraites afin de diminuer le temps
d'instruction de ceux-ci ; 2' s'il ne serait pas possible de créer
un fonds de compensation qui verserait dès le début de la retraite
le minimum prévu et qui recevrait le rappel auquel peut prétendre
l'intéressé quand le dossier est réglé.

Notariat (personnel).

31277. — 26 mai 1980 . — M. André Lajoinie attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
conflit existant entre le conseil supérieur du notariat et la fédéra•
tien générale de clercs de notaire . Il l'informe : qu'au terme d'un
accord signé le 10 décembre 1973 avec la fédération générale des
clercs de notaire, le conseil supérieur du notariat a pris l 'engage.
ment de rétablir l'ouverture de l'échelle hiérarchique des salaires
minima de 1 à 4 ; que cet engagement a été réitéré le 19 mars 1975
aux termes d'in procès-verbal d'une commission mixte nationale
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dressée par un représentant du ministère du travail ; que la procé-
dure de conflit collectif prévue par le code du travail a échoué.
Il lui rappelle que : le médiateur nommé par le ministère du travail
a estimé qu 'il n'y avait pas matière à médiation puisqu 'un accord
était signé et que si l ' une des parties refusait l ' application de cet
accord seul un arbitage ou un jugement pouvait trancher le
différend ; que le conseil supérieur a refusé l ' arbitrage ; qu ' il est
inadmissible que les notaires chargés d'établir des contrats et
bénéficiant d'une délégation de la puissance publique puissent
impunément renier leur signature . En conséquence, il lui demande
quelles mesures immédiates il compte prendre pour obliger le
conseil supérieur du notariat à honorer l ' accord qu ' il a passé voici
plus de six ans avec la fédération nationale des clercs lie notaire.

Poissons et produits de la mer ianguilles : Sconse).

31278 . — 26 mai 1980 . — Mme Chantal Leblanc appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les faits
qui viennent de se produire en baie de Somme : des gardes-pèche
de la fédération de la Somme ont surpris des inscrits maritimes
de Lorient en train de pécher en quantité des alevins d ' anguilles.
Elle s 'étonne qu 'une telle pratique qui met en cause à ternie la
reproduction des anguilles ait reçu l 'autorisation de l'administr ation
maritime. Aussi, elle lui demande ce qu ' il entend faire pour limiter
et contrôler les prises de civelles en fonction du besoin de repeu-
plement pour protéger les poissons et les pécheurs, protection néces-
saire pour sauvegarder et développer le peuplement piscicole et la
pratique halieutique,

Enseignement secondaire (établissements : Côtes-do-Nord).

31279 . — 26 mai 1980. — M . François Leizour attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la création d ' une classe de seconde
T3 o p tion chimie-biologie dans un établissement public des Côtes-
du-Nord. Il note : que cet enseignement est actuellement dispensé au
lycée Bréquigny à Rennes où 50 p. 100 des candidatures seront refu-
sées pour la rentrée prochaine, celles qui sercut retenues imposant
aux familles des frais importants ; qu ' une telle création constituerait
bien une adaptation nécessaire aux besoins économiques de ia région,
qu ' elle est demandée depuis trois ans, plus précisément pour le
lycée de Guingamp qui a bénéficié d ' un avis favorable au plan aca-
démique . Il se fait ; 'interprète des vives inquiétudes soulevées chez
les parents d ' élèves de l'enseignement public par l'annonce clans la
presse de la création d 'une section chimie-biologie au lycée privé
Jean-XXIII de Quintin . Il lui demande donc à M . le ministre de
vouloir bien préciser ses intentions quant à la création d 'une classe
de seconde T3 au lycée de Guingamp.

Recherche scientifique et technique
(Commissariat à l ' énergie atomique).

31280. — 26 mai 1930 . — M. Fernand Marin attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation créée par la restructu-
ration intervenue au C .E .A. et qui a abouti à faire reprendre les
activités de la direction des productions par une filiale créée en
1975, la C.O .G . E .M .A. Plus d 'une centaine d 'agents C .E .A . de
Marcoule et Pierrelatte sont actuellement menacés d ' une mutation
d'office pour n 'avoir pas accepté le contrat C . O . G . E. M . A . plus
défavorable. Ces mutations se font autoritairement (fans des centres
C .E .A . dispersés dans toute la France, au mépris de la situation
personnelle et familiale des intéressés . Les représentants syndicaux
ont proposé que les non. signataires du contrat C . O . G . E .M . A.
soient, s 'ils le souhaitent, pendant une période de deux ans, mis
à la disposition de la C . O. G . E . M . A. et maintenus à leur poste de
travail, étant entendu que le C . E. A . mettrait à profit ce délai pour
leur trouver des postes de travail adaptés à leur profil profession-
nel et géographiquement peu éloignés de leur lieu de résidence
actuel s il existe en effet des projets d 'activité pour les années à
venir, à Pierrelatte et à .Marcoule) . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre une solution sur cette base.

Métaux (entreprises : Borches-du-Rhône).

31281 . — 26 niai 1980 . — M. Vincent Porelli attire l'attention de
M . le ministre de l 'industrie sur les menaces qui pèsent sur les tra-
vailleurs de l 'usine d 'Arles des Constructions métalliques de Pro-
vence . En effet, la direction a annoncé aux salariés que, pour faire
face à une baisse d ' activités pour la fin du premier semestre 1980,
elle envisagerait de prendre des mesures à l 'encontre des travail-
leurs : baisse d'horaires non compensés ou licenciements économi-
ques ou chômage technique ou les trois conjugués. Cette situation
est injustifiable lorsqu 'on sait que les bénéfices nets consolidés en
1979 de la société ont augmenté de 20 % et que les dividendes ont

été majorés par rapport à 1978 . C ' est pourquoi il lui demande quel-
les mesures il compte mettre en œuvre pour éviter que le soneel
de l ' entreprise des Constructions métalliques de Provence d 'Arles
subisse des difficultés,

Agriculture (aides et prêts : Poitou-Charentes).

31282. — 26 mai 1980 . — M . André Soury attire l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur les graves répercussions qu 'entraîne
sa décision d ' intégrer dans l 'encadrement du crédit le financement
des récoltes. Ainsi concernant la viticulture de la région délimitée
a Cognac» il apparaît d' ores et déjà que les caisses de Charente et
de Charente-Maritime éprouvent les plus grandes difficultés à finan-
cer le warrant des vins et eaux-de-vie et doivent recourir à des
emprunts au p rès d' autres caisses . D'autre part, les plus grandes
incertitudes pèsent sur le financement de la prochaine récolte de
céréales remettant en cause le paiement à la récolte de 95 % du
prix d 'intervention (ou de référence pour le blé) qui était jusque-là
la règle . En outre, les coopératives céréalières ont déjà fait part de
leurs craintes de ne pouvoir assurer le financement de leurs stocks.
Quant aux producteurs, le paiement partiel de leurs livraisons, aus-
sitôt la récolte, risque d 'entraîner, pour un grand nombre d ' entre
eux, des mises en cessation de paiement, cela dans la mesure otu,
eu règle générale, c ' est le paiement de la récolte de céréales qui
permet de faire face aux règlements en instance (dont les ferma.
ges) et aux dépenses rte lancement de la nouvelle campagne . En
conséquence, il lui demande : 1" si le paiement partiel des céréales
aux producteurs rée serait pas contraire à la• loi du 15 août 1936
instituant la règle du paiement comptant à la livraison ; 2" si tou-
tes les mesures ont été prises pour que le maintien d ' un prix de
référence pour le bél empêche ce dernier d ' être payé après livrai.
son au même prix que l 'orge . Il lui demande, en outre, quelles dis-
positions il entend prendre afin que le Crédit agricole puisse finan-
cer le paiement aux producteurs et le stockage de la totalité des
récoltes.

Consenrmrrtior (information et protection (les consommateurs).

31285 . — 26 mai 1980. — M. Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de la culture et de la communication : I" quels moyens à
l ' appui de sa politique sociale et économique l ' Elat consacre à l 'édu-
cation du consommateur par l ' intermédiaire de la presse et de la
télévision ; 2" quelle est la durée des émissions consacrées par la
télévision à la publicité ; quel en est le rapport financier ; quelle
est la durée des émiseioas consacrées par la télévision à l 'éducation
du consommateur ; par quels organismes et quels moyens cette édu-
cation est réalisée ; quel en est le coût financier et à la charge de
qui ; 3 " par quelles mesures il envisage : a) d ' harmoniser le rappor t
de temps entre la publicité et. l ' éducation du consommateur ; b) d' al-
louer à l' éducation du consommateur les crédits nécessaires notam-
ment par prélcventent sur les coûts de .publicité ou augmentation
réservée (lesdits coûts.

Bourses et allocations d ' études (conditions d ' uttribtttio• ;).

31286 . — 26 mai 1980 . — M . Jean Bonhomme appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les enfants qui ont perdu leur
père et leu r mère et qui ont été pris en charge par un proche
parent, souvent srii grand-père, quelquefois un oncle déjà retraité
qui avait élevé ses propres entants nu encore par un frère ou une '
sœur ayant déjà à 'aire face aux charges de sa propre famille.
Ces enfants, s'ils n 'aeaient pas été recueillis par des membres de
leur famille, seraient à la charge complète de la collectivité . En ce
qui concerne l ' attribution d ' une bourse, les dispositions ectuelles
nu ' apparaissent pas adnptée's à la solut i on de ces cas particulière-
ment douloureux . il serait extrêmement souhaitable que le barème
d ' attribution des bourses prévoit un nombre de points substantiels
permettant de tenir compte tics situations analogues à celle qu' il
vient de lui exposer. Il lui demr. ;de quelle est sa position à l 'égard
de la suggestion faisant l'objet de la présente question.

Enseignement. (programmes).

31287. — 26 mat 1989. -- M . Jean Bonhomme demande à M . le
ministre de l'éducation ; 1" si l 'enseignement technique par les
conseillères en économ i e familiale ne devrait pas devenir obligatoire
en raison de son importance sociale et de son utilité certaine,
notamment pour les jeunes ménages, 2" cemment est effectuée
réellement la formation du jeune consommateur prévue dans les
manuels de sixième, cinquième et quatrième ; quels sont les résultats
obtenus en pratique .
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Plus-values : imposition (valeurs mobilières).

31288. — 26 mai 1980 . — M . Arthur Dehaine appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur un problème concernant l 'impo-
sition aux plus-values des fonds communs de placement . 11 lui
rappelle que l 'article 11 de la loi du 5 juillet 1978 relative à l ' impo-
sition des gains nets en capital réalisés à l ' occasion de cession a
titre onéreux de valeurs mobilières et de droits sociaux, stipule :
«Pour l'ensemble des titres cotées acquis avant le 1" r janvier 1979,
le contribuable peut retenir, comme prix d 'acquisition, le cours au
comptant le plus élevé de l ' année 1978 . Pour l ' ensemble des valeurs
françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours
moyen de cotation au comptant de ces titres pendant l ' année 1972.
A partir de 1984, le contribuable retiendra comme prix d'acquisi-
tion, pour l 'ensemble des titres cotés acquis avant le 1°' janvier 1984,
le cours au comptant le plus élevé de l'année 1983, sauf si leur prix
effectif d ' acquisition est d 'un montant supérieur. La même dispo-
sition s ' appliquera tous les cinq ans a . Il lui demande si les contri-
buables, possesseurs d' actions de Sicav et de parts de fonds commun
de placement, représentatifs de titres cotés, pourront, à partir de
1984, retenir comme prix d ' acquisition le prix le plus élevé de
l 'année 1983, sauf si le prix d' acquisition est d'un montant supé-
rieur . La même disposition s'appliquera-t-elle tous les cinq ans?

Enseignement préscolaire et élémentaire
(classes rie nature : Aube).

31289. — 26 mai 1980 . — M . Jacques Delhalle expose à M . le
ministre de l 'éducation que depuis vingt ans la ville de Troyes
organise des séjours en classe de neige au profit des enfants de
C . M . 2 de ses écoles publiques et privées ainsi que de plusieurs
communes du département de l ' Aube. Les circulaires réglementant
l'organisation des classes de neige, notamment celles des 29 octo-
bre 1963 et 27 novembre 1964, font l 'obligation d ' adjoindre à l' insti-
tuteur « un animateur supplémentaire susceptible d ' orienter et de
diriger les séances d' activités physiques et les séances d 'activités
complémentaires » . Jusqu'en 1979, cet encadrement si'pplémentaire
était très avantageusement assuré par les élèves-institutrices et les
élèves-instituteurs que les directeurs d 'école normale mettaient à la
disposition des classes transplantées tout en incluant ce service dans
leur formation professionnelle . Le nouveau plan de formation des
élèves-instituteurs n 'autoriserait plus un tel service, en particulier
en raison du découpage des activités en unités de formation dont
certaines sont universitaires. Or, il s ' avère impossible de recruter
ou d ' employer un personnel contractuel ou volontaire capable de
rendre tous les services qu ' assuraient les élèves-instituteurs dont la
disponibilité s' étendrait de l ' animation et de la surveillance jusqu'aux
activités pédagogiques en cas rie besoin . Ils formaient véritablement
équipe avec les instituteurs qu 'ils accompagnaient. Il lui demande
si ce problème ne pourrait pas être résolu en incluant l'encadre-
ment des classes transplantées, notamment de neige, dans la liste
des unités de formation sanctionnant les études professionnelles
des élèves-instituteurs.

Retraites complémentaires (médecins) .

	

-

31290. — 26 mai 1980. — M . Maurice Tissandier appelle l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les moda-
lités de calcul de la retraite complémentaire Ircantec des médecins
hospitaliers publics, Il constate qu'il n 'est pris en compte, dans ce
calcul, qu ' une partie seulement (66 p. 100) de la tranche B des
salaires hospitaliers de ces praticiens . Il lui fait remarquer que
ceux-ci sont les seuls, dans le régime Ircantec, à subir une telle
minoration, et lui demande, en conséquence, de vouloir bien lui
expliquer les raisons de cette discrimination.

Impôts et taxes (tare d'apprentissage).

31291 . — 26 mai 1980 . -- M. Jean-Pierre Delalande attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
inquiétudes manifestées par les responsables d 'établissements d 'en-
seignement technique face à . l'évolution du montant de la taxe
d 'apprentissage qui leur est attribuée et qui constitue pour certains
la ressource principale . L'augmentation sensible du ,nombre d'éta-
blissements dispensant un enseignement technique et assurant la
formation professionnelle, sans qu'il y ait eu variation équivalente
de la taxe d'apprentissage, place certains établissements dans une
situation financière critique. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour y remédier.

Agriculture (revenu agricole).

31292. — 26 mai 1980. — M. Xavier Deniau appelle l'attention de '
M . le ministre de l'agriculture sur l'angoisse du monde paysan
quant à l' issue des négociations européennes et sa colère devant
le non-respect de l'acquit communautaire. Voici trois exemples :
pourquoi le cours du porc est-il inférieur au prix plancher alors que
les importations se poursuivent ; pourquoi, pour la première fois, le
prix du quintal de blé est-il inférieur au prix d 'intervention ; que
devient le prix de référence ; pourquoi les prix de la viande bovine
sont-ils, en 1980, ceux qu 'ils étaient en 1976, alors que 450 000 tonnes
ont été importées sur le marché communautaire en 1979 . Il souligne
la nécessité, quelle que soit la lettre des textes des engagements
européens, d'adopter immédiatement des mesures nationales propres
à assurer la survie et le développement de notre agriculture.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

31293 . — 26 mai 1980. — M. Claude Dhinnin expose à M . le ministre
du budget qu ' en application de l 'article 16 du décret n" 60-1469 du
29 décembre 1960 sont exemptés de la redevance annuelle pour droit
d'usage de postes récepteurs de télévision, les mutilés et invalides
civils ou militaires qui réunissent les conditions suivantes : être
atteint d' une incapacité au taux de 100 p. 100 ; ne pas être impo-
sable à l'impôt sur le revenu ; vivre soit seul, ou avec le conjoint
et les enfants à charge de l'ayant droit, soit encore avec une tierce
personne chargée d 'une assistance permanente . Il lui expose à cet
égard la situation de parents âgés ayant une fille de vingt-six ans
atteinte d'une encéphalite dans les premiers mois de son existence,
restée infirme moteur et n'ayant qu'un faible degré de vision.
L 'état de cette jeune fille nécessite une assistance permanente.
Compte tenu de la vie que mène cette infirme, la télévision lui est
pratiquement indispensable. Le récepteur ayant été acheté par les
parents, l 'exonération n 'est pas accordée . Elle ne l 'est pas non plus
au titre de la « tierce personne car les parents sont deux, le père
et la mère. Il lui demande s 'il n' estime pas souhaitable de donner
les instructions nécessaires pour que les dispositions précitées soient
modifiées afin de permettre l'exonération du droit d'usage dans des
situations analogues à celle qu'il vient de lui exposer.

Politique extérieure (Cambodge).

31294. — 26 mai 1980 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le ministire des affaires étrangères que l ' aide généreuse apportée
par les organisations des Nations unies et le comité international
de la Croix-Rouge ne peut, malgré ses moyens, atteindre des popu -
lations cambodgiennes qui souffrent de la famine . Cette situation
résulte de l'attitude du Gouvernement vietnamien Installé au Cam-
bodge qui refuse tout contrôle en alléguant des motifs de nature
politique ou en multipliant les goulots d' étranglement logistiques
et bureaucratiques et en laissant la corruption se développer. Il lui
demande donc si, après avoir manifesté ces dernières années une
grande générosité au profit du Gouvernement vietnamien, il peut
faire connaître le résultat des démarches qu ' il a dû entreprendre
auprès de ce gouvernement et de son satellite de Phnom-Penh pour
que l 'aide internationale puisse empêcher la maladie et la mort
de centaines de milliers de Cambodgiens.

Défense : ministère (personnels.

31295. — 26 mai 1980 . — M. Henri de Gastines appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur la discrimination que subissent
les chauffeurs civils de son administration en service en province,
par rapport à leurs collègues exerçant leurs fonctions à Paris.
Ces derniers bénéficient d'une attribution gratuite de vêtements
(un costume par an et un manteau tous les deux ans) à laquelle
ne peuvent prétendre les chauffeurs des services et établissements
extérieurs. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
raisons pouvant motiver cette différence de traitement et souhaite
que des dispositions soient prises pour que les chauffeurs de l 'admi-
nistration militaire en fonction en province aient les mêmes droits
que leurs homologues de l'administration centrale . D'autre part,
cette catégorie de personnel ne pourrait, selon lés renseignements
qui lui ont été communiqués, bénéficier de l'avancement au choix,
pour le passage du groupe IV au groupe V, qu ' après l'âge de
cinquante ans . Si cette information est exacte, il lui demande
également s'il ne lui semble pas que cette notion d' âge est par
trop restrictive et s'il n'envisage pas d'assouplir les conditions de
promotion actuellement appliquées dans ce domaine .



26 Mai 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2109

Circulaliou routière (sécurité).

31296. — 26 mai 1980 . — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre des transports que sur le plan technique il appareil difficile
d'obtenir un bon réglage constant de la hauteur des phares sur
les véhicules à suspension souple. II serait souhaitable que soient mis
en oeuvre des dispositifs de correction automatique comme cela
existe déjà sur certains véhicules . Il lui demande si ce problème
a été mis à l 'étude et quelles mesures pourront être prises pour
remédier à ces difficultés qui peuvent être source d'accidents.

Radiodiffusion et télévision iprogrnnnaes).

31297. — 26 mai 1980. — M . Jacques Godfrain demande à M. le
ministre de la culture et de la communication si le discoure prononcé
par M . le Président de la République, le 17 novembre 1979 . entainera
la création d'une émission en Occitan à la télévision régionale sur
F .R . 3 . s L' effort particulier pour la diffusion de la culture régionale
et le soutien des langues locales •-, pour reprendre les termes du
discours présidentiel, devrait, en effet, pouvoir se traduire par
l 'attribution d ' un temps d ' antenne consacré à cette culture, étant
entendu qu 'il ne pourrait s' agir que d'émissions de qualité . L' unité
nationale française, principe fondamental de l ' action des représen-
tants élus du pays, doit pouvoir se nourrir et mince se renforcer
gràce à une meilleure connaissance des racines culturelles de ses
citoyen,. I : ensemble des ricnesses locales doit, en effet, être mis
au service de notre pays pour coopérer à son unité dans la diversité
de ses cultures et de ses intelligences.

Euergic (économes d'énergie) . .

31298. — 26 mai 1980 . — M. Jacques Godfrain demande à M. le
ministre de l'industie, quelles sont les conditions d'obtention de
l'agrément potin les entreprises fabriquant des applications dener-
gie solaire et des pompes à chaleur . Cet agrément étant nécessaire
pour voir les travaux subventionnés par l'Etat, il lui demande si
ces critères sont déterminés par l'Etat lui-rnénie.

Logement (atlocatinss de logement).

31299. — 26 mai 1980 . — M. Jacques Godfrain attire l ' attention
de M. le ministre de ia santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions d ' attribution de l 'allocation de logement . Il s 'étonne de ce
que les jeunes salariés de moins de vingt-cinq ans aient droit à
celte allocation alois que les jeunes artisans de moins de vingt-
cinq ans ne la touchent pas . Ii souhaiterait connaître les dispo-
sitions qu 'il entend prendre pour remédier à cette inégalité entre
de jeunes travailleurs dont les ressources peuvent être semblables.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant i.

31300. — 26 niai 1980. — M. Pierre Godefroy expose à M . le secré-
taire d' Etat aux anciens combattants que la fédération nationale
des blessés du poumon et des chirurgicaux souhaite que l'appli-
cation du plan triennal proposé pa r VU . F. A . C . devienne effective
dès que possible . Ce plan prévoit, outre une application normale
du rapport constant tindexation des pensions), la revalorisation des
pensions de veuves, d'orphelin et d'ascendants, le retour à la pro -
portionnalité des pensions . Il lui demande les mesures qu' il compte
prendre en ce sens .

t?a(ta (baux d'habitation).

31301 . --- 2G niai 1980 . — M. Claude Labbé rappelle à M . le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie que la loi n" 65-556 du
10 juillet 1985 donne aux locataires de logement H .L .M . la possi-
bilité d ' acquérir le logement qu'ils occupent . Cette loi a été complé-
tée par le décret n " 65 . 840 du 14 novembre 1966 et une circulaire
du ministère de l'équipement et du logement . Il apparaît toutefois
que les intentions généreuses du législateur n 'ont trouvé qu'une
application très limitée, en raison des réticences répétées des auto-
rités ayant pouvoir de décision et cela en vertu de l 'article 5 du
décret du 14 novembre 1966 précité permettant de s 'opposer à la
vente en cas de v motifs sérieux et légitimes » . Il lui demande en
conséquence s ' il ne lui parait pas opportun que soient prises des
dispositions permettant de faire réellement passer dans les actes
les intentions de la loi du 10 juillet 1965 précitée et s 'il n ' envisage
pas, à cet effet, d 'apporter les modifications qui s' imposent aux
textes réglementaires d ' application et notamment à l'article 5 du
décret du 14 novembre 1966.

Politique extérieure (Algérie).

31302. — 26 mai 1980. -- M. Marc Lauriol expose à M. le ministre
des affaires étrangères que, dans le cadre de la nouvelle concer-
tation franco-algérienne, le Gouvernement français aurait décidé
le transfert, aux autorités algériennes, des archives françaises de
la période coloniale en Algérie . Ce projet compor te un double
risque pour la France : d' une part, il parait dangereux et pour le
moins léger de livrer aux autorités algériennes des documents
souvent confidentiels pour la sécurité de nos compatriotes qui
résident encore dans nos ancien :. départements ou rapatriés ; d'autre
part, ce serait priver nos archives nationales de documents pré-
cieux concernant l'oeuvre de 130 années de présence française en
Afrique du Nord, qui font partie intégrante du patrimoine national.
En conséquence, il lui demande s ' il compte prendre les mesures
nécessaires, de nature à empêcher qu'un tel transfert se réalise.

Sports (rugby).

31303 . — 26 mai 1980 . — M. Arnaud Lepercq attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la posi-
tion gouvernementale de ne pas mêler sport et politique et sur
la décision du comité olympique de laisser participer les athlètes
français aux jeun olympiques de Moscou . En conséquence de quoi
il lui demande si les Springboks auront accès aux stades français
lors de prochaines compétitions sportives.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

31304. — 2i; mai 1930 . — M. Arnaud Lepercq appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'une des
conditions nécessaires au bénéfice de la pension de réversion à
savoir, une aet .riorité du mariage de deux années. Or, constatant
que cette dernière n ' est pas exigée par le code des pensions civiles
et militaires, ni pour les rentes accidents du travail lorsque un ou
plusieurs enfants sont nés du mariage 'art . L. 39 du code des
pensions — art . L. 454 du code de sécurité sociale), il souhaite .qu 'il
soit procédé, sur ce point, à une harmonisation des différents
régimes de sécurite sociale et que . donc, cette condition de durée
suit supprimée. II lui demande la suite qu ' il entend réserver à cette
suggestion .

Travail (hygiène et sécurité).

31305 . -- 26 mai 1980 . — M . Claude Martin demande à M. le minis-
tre du travail et de la participation de lui faire connaître la nature
de l'action entreprise par le Gouvernement au cours de la période
du 17 mars au G mai dans le cadre de la campagne nationale de
sécurité dans le travail et les résultats pratiques obtenus au niveau
des entre p rises . Il souhaiterait savoir également quels sont les
enseignements qu ' en a tiré le Gouvernement pour permettre au
conseil supérieur de la prévention des risques professionnels de
définir de nouvelles actions au cours du 4' trimestre 1980.

Agriculture (aides et prêts).

31306. — 26 mai 1980. — M. Henri Moelle expose à M . le ministre
de l'agriculture que si l'installation des jeunes agriculteurs et Pagel.
culture familiale sont considérées comme prioritaires, il conviendrait
de poursuivre une politique d' aide active et efficace et de la soutenir
par des mesures concrètes . A cet effet, il conviendrait de réexaminer
et d 'augmenter le montant de la dotation jeune agriculteur ID . J . A .),
instituée par le décret n" 76 .129 de février 1976. Il fait ressortir le
caractère contraignant de, certaines de sers dispositions, notamment
en ce qui concerne les engagements de dépenses que doivent prendre
les jeunes agriculteurs . Ceux-ci ont besoin de disposer de plus de
moyens pour s'installer. Il remarque que la D . .I . A. n 'a pas
augmenté depuis sa cré ation et que l'érosion monétaire à rendu
son montant dérisoire . Par ailleurs, il ajoute que l 'encadrement
du crédit pour les préls jeunes agriculteurs et un frein à 1a moder-
nisation de l 'agriculture française . Une politique d'incitation et
d ' encouragement devrait comporter tin assouplissement sélectif de
l'encadre-ment du crédit pour les jeunes agriculteurs que se trouvent
ainsi clans une situation critique au moment de leur installation . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position en ce
qui concerne les suggestions qu'il vient de lui présentes.

Assurance vieillesse : généralités (catent des pensions).

31307. — 26 mai 1980 . — M. Michel Péricard appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de sécurité sociale sur la revalori-
sation du montant maximum de la retraite vieillesse . La loi 49.244
du 24 février 1949 modifiée par la loi 71-1132 du 31 décembre 1971
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Impose en son article 2, un plafond maximum de la retraite vieillesse,
fixé une fois pour toutes au 1°' janvier de chaque année. Par
ailleurs, les montants trimestriels des éléments constitutifs de la
retraite vieillesse sont en principe depuis 1973 revalorisés deux
fois par an : au 1°' janvier et 1". juillet . Compte tenu d ' une
part des promesses de maintien du pouvoir d'achat et d 'autre
part de la politique en faveur du troisième àge qui est actuellement
menée, il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre
pour que ce montant maximum de la retraite vieillesse soit reva-
lorisé au moins deux fois par an, comme les montants des éléments
constitutifs de la retraite et suive ainsi réellement l 'évolution du
coût de la vie.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Réunion : enseignement secondaire).

31308. — 26 mai 1980 . — M. Jean Fontaine appelle l ' attention de
M. le ministre de l' éducation sur la situation du collège Albert Lou-
gnon à Guillaume-Saint-Paul (Réunion) qui risque de rencontrer de
graves difficultés à la prochaine rentrée scolaire en raison de l'in-
suffisance de personnel de service. Car la dotation en emplois
nouveaux de cette catégorie de personnel qui a été accordée au
vice-r ectorat de la Réunion ne concerne que les établissements
nouvellement créés . C 'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaître s ' il se propose d'octroyer au vice-rectorat de la Réunion
un contingent supplémentaire de postes de personnel de service pour
permettre le bon fonctionnement de cet établissement scolaire à la
prochaine rentrée.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires et militaires
(calcul des pensions).

31309. — 26 mai 1980. — M. Pierre Weisenhorn rappelle à M . le
ministre de la défense qu' un communiqué de son administration, en
date du 5 mai 1930, expose diverses mesures venant d 'être arrêtées
et concernant les retraités militaires. Parmi ces mesures, figure
l'accession à l 'échelle de solde n" 4 de certains militaires retraités
avant le 31 décembre 1962 et ayant été nommés chevalier de la Légion
d' honneur à titre militaire avant leur admission à la retraite ou
dans l' année qui a suivi, ou qui ont obtenu trois citations au moins
dans les grades d'as pirants, d 'adjudants-chefs, adjudants et d ' officiers
mariniers de grade équivalent . Si ces dispositions traduisent le
souci de donner une solution à l 'épineux problème des sous-officiers
retraités ne bénéficiant pas d ' une retraite calculée sur l 'échelle de
solde n" 4, il est non moins évident qu 'elles ne concernent qu' une
faible partie des sous-officiers intéressés . C'est pourquoi, il lui
demande s'il n'envisage pas d'étendre cet avantage aux catégories
de retraités non visées dans lesdites mesures et s'il ne lui paraît
pas équitable, notamment, que les sous-officiers nominés chevaliers
de la Légion d ' honneur à un titre autre que militaire puissent
également y prétendre.

Enseignement (personnel : Haute-Garonne).

31310 . — 26 mai 1980. — M . Maurice Andrieu demande à M. le
ministre de l 'éducation, quelles mesures il compte prendre pour
donner suite à la requête du syndicat national de l 'administration,
section de la Haute-Garonne, qui a souligné les insuffisances de
dotation de personnel dans les inspections académiques et les éta-
blissements du second degré (lycées, collèges, lycées d'enseignement
professionnel) . En effet, l'administration s'appuie sur des barèmes
anciens (1964 pour les inspecteurs académiques et 1966 pour les lycées
et collèges) qui ne correspondent pas à la réalité . Dans le dépar-
tement de la Haute-Garonne, à l 'inspection académique, un poste
d'agent de bureau a été supprimé à la dernière rentrée scolaire,
2,50 emplois lui ont été retirés concernant les agents ayant obtenu
le travail à mi-temps . A ces mesures viennent s' ajouter le transfert
d ' un poste de catégorie B et d ' un poste de catégorie C pour per-
mettre le fonctionnement d ' un centre départemental de traitement
informatique qui va être implanté à l 'inspection académique. Dans
les établissements de second degré la situation se dégrade de plus
en plus car il convient de noter que plusieurs d 'entre eux sont même
en dessous du barème de 1966 : collèges Aucamville, Blaganc II, Castel-
ginest, Saint-Gaudens, Saint-Orens, Frouzins, L . E . P . Bayard, Saint-
Exupéry, lycées Mirail, Muret . Par ailleurs, les suppléances de per-
sonnels en congé ne sont même plus assurés a p rès 16 jours (mesure
antérieure) faute de crédits . De telles situations ne manquent pas
nuire au service public .

Enseignement secondaire (personnel).

31311 . — 26 mai 1980 . — M. François Autatn appelle l' attention
ne M . le ministre de l'éducation sur les conséquences qu 'entraîne-
raient pour les documentalistes l 'application du projet de décret
du 21 mai 1979, relatif à l 'exercice des fonctions de documentation
et d ' information par certains personnels enseignants . Ce projet, qui
permettra d ' affecter en C .D.I. tout professeur qui n 'aurait pas un
service complet d'enseignement va à l' encontre de la spécificité et
des compétences de chaque catégorie des enseignants concernés
et remet totalement en cause le projet de statut élaboré en 1975.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour sur-
seoir à ce projet et pour respecter les engagements ministériels
en dotant les documentalistes d ' un véritable statut et en débloquant
les moyens matériels et financiers nécessaires au bon fonctionne-
ment des C . D .I.

Service national (objecteurs de conscience).

31312 . — 26 mai 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur les problèmes rencontrés par
les objecteurs de conscience ayant fait appel de la décision de la
commission juridictionnelle devant le Conseil d 'Etat. En effet, les
jeunes gens concernés reçoivent leur affectation et, s 'ils ne se
conforment pas à l'ordre de route, parce qu 'ils attendent la déci-
sion du Conseil d 'Etat, ils se retrouvent en situation d'insoumis-
sion . C 'e : t pourquoi elle lui demande pourquoi les jeunes gens
concernés ne bénéficient pas d ' un sursis d ' incorporation, ce qui
serait la seule mesure équitable, dans leur situation.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

31313. — 26 mai 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du collège Jean
Moulin à Montreuil (Seine-Saint-Denis) . Celui-ci présente, dans sa
conception et sa construction, un danger pour les enfants et les
personnels qu 'il accueille. II y a un mois, M. le secrétaire d'Etat
promettait de saisir rapidement le préfet de région pour que
soient financés dans l'immédiat les travaux nécessaires à la sécu-
rité de cet établissement, et, dans une deuxième phase, sa recons-
truction éventuelle. Or, force est de constater aujourd'hui que les
différentes instances administratives concernées paraissent vouloir
différer leur réponse quant à l'engagement de principe de l'Etat.
Ce qui suscite une émotion légitime chez les parents et le per-
sonnel. C'est pourquoi elle lui demande quelles mesures il compte
prendre afin d 'accélérer la mise en oeuvre des travaux indispen-
sables pour que le collège Jean Moulin puisse fonctionner dès la
rentrée prochaine dans les meilleures conditions de sécurité.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

31314. — 26 mai 1980. — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat, sur les conséquences
d'encadrement du crédit qui ont été décidées par le Gouvernement,
sur le commerce et l'artisanat . L'encadrement du crédit dans ces
structures d'activités économiques peut avoir des conséquences graves
pour un grand nombre d'entreprises et, par voie de conséquences,
peser lourdement sur le chômage. C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maintenir les possibilités
de développement de ces entreprises.

Défense : ministère (personnel).

31315 . — 26 mai 1930 . — M. Raoul Bayou attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des fonctionnaires des
services ecctérieurs de son ministère appartenant à la catégorie C
(agents d'administration principaux) . Ces personnels, dans d ' autres
départements ministériels, sont de droit pro posés à une promotion
au groupe VII à condition qu 'ils exercent des fonctions d'agent
d'administration principal, qu'ils soient bien notés et qu'ils solli-
citent dès qu 'ils ont atteint l' àge de soixante ans le bénéfice de la
retraite ce qui permet à un plus grand nombre d 'obtenir cette
promotion. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si
les mêmes dispositions sont en vigueur dans les services extérieurs
de son ministère et, dans la négative, les raisons qui s'opposent à
ce que ces mêmes mesures y soient appliquées.

Industries agricoles et alimentaires : secrétariat d'Etat
(personnel).

31316 . — 26 mai 1980 . — M . Roland Beix appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur
les conséquences de la création du secrétariat aux industries
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agro-alimentaires qui entraîne un mouvement de personnel des
services du ministère de l'agriculture vers ses services. En ce
qui concerne ces personnels, et plus précisément ceux qui appar-
tiennent à un corps ministériel de l 'agriculture, des problèmes
naissent et conduisent à poser les questions suivantes. D 'une part,
quelle sera la procédure utilisée en ce qui concerne l 'affectation
des agents . Les mutations se feront-elles autoritairement ou bien
fera-t-on appel au volontariat . D'autre part, en matière de profil
de carrière, les agents ne risquent-ils pas, compte tenu de l 'étroi-
tesse du corps d'accueil, de se heurter à un nombre réduit de
postes vacants, ce qui ne manquerait pas d ' avoir des répercussions
sur les possibilités d 'avancement ainsi que sur la gestion du régime
Indemnitaire . Enfin, si ces agents voulaient réintégrer leur corps
d' origine, qu'est-il prévu dans cette hypothèse. En conséquence, il
lui demande quelles possibilités leur sont offertes et quelles mesures
sont envisagées.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

31317. — 26 mai 1980. — M. Roland Beix appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des personnes handi-
capées qui se voient actuellement pénalisées sur le plan fiscal du
fait de leur mariage . II lui rappelle qu'une personne handicapée
titulaire d 'une carte d 'invalidité justifiant d'un taux d 'infirmité
d 'au moins 80 p. 100 perd le bénéfice de la demi-part supplémen-
taire qui lui est accordée lors de la déclaration des revenus si elle
se marie . Or, pour une personne handicapée, ce changement de
situation n 'est pas authentiquement et systématiquement synonyme
d 'amélioration de niveau de vie, car elle n 'en continue pas moins
à rencontrer des problèmes financiers de tous ordres : frais
d 'embauche d ' une 'ierce personne (frais non déductibles du revenu
imposable), frais d hébergement (nécessité de vivre dans des appar-
tements spacieux d 'accès facile), frais d 'équipements spécifiques
non détaxés, obligation d' avoir recours à des moyens de transports
relativement onéreux (taxis, transports spécialisés). Il semble fon-
damentalement injuste que le mariage d ' une personne handicapée
qui est la preuve de son désir d ' insertion dans notre société, se
voit, en fait, solder par la perte d'un avantage fiscal . Au lieu de
les encourager, on les pénalise en obligeant leur conjoint à sup-
porter toutes les charges physiques, matérielles et morales de leur
handicap . En conséquence, il lui demande de prendre toutes les
dispositions nécessaires afin que cette part supplémentaire accordée
aux personnes handicapées titulaires d'une carte d' invalidité soit
maintenue indépendamment d' un changement de situation de
famille .

Circulation routière (sécurité).

31318 . — 26 mai 1980. — M. Louis Besson attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les problèmes
que peut poser à certains usagers de vélomoteurs ou motocyclettes,
l'obligation de porter un casque de protection . Dans certains cas,
en effet, le po rt du casque entraîne des troubles suffisamment
grave ., qui incitent ceux qui en souffrent à se passer de cette pro-
tection . Cependant, aux termes de la législation actuelle, aucune
dérogation au port de casque n 'est prévue . Ii lui demande s' il envi-
sage d ' accorder des dispenses médicales, comme il en existe pour
le port de la ceinture de sécurité.

Professions et activités .sociales (aides familiales : Saône-et-Loire).

31319. — 26 mai 1980 . — M. André Billardon attire l 'attention de
M . le ministre ee la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
financières que connait le groupement départemental des services
de travailleuses familiales de Saône-et-Loire . II l ' informe que les
prises en charge des interventions des travailleuses familiales dans
les familles prennent de plus en plus de retard par rapport au
prix de revient réel résultant d 'une stricte application de la conven-
tion collective du 2 mars 1970 qui les régit . Il demande que le
statut de ces personnels soit maintenu à parité avec celui des
autres travailleurs sociaux équivalents (e la sécurité sociale . Il lui
fait également remarquer que le nombre des travailleuses familiales
employées en Saône-et-Loire est insuffisant par rapport aux besoins
de base de la population et que, de plus, les associations d ' em-
ployeurs ne sont plus en mesure d 'assurer la rémunération de
leurs salariées dans les conditions prévues par la convention col-
lective, ce qui risque de les conduire très rapidement au licen-
ciement de leur personnel. II lui demande en conséquence d ' étudier
des mesures propres à alléger les charges des associations
d ' employeurs de travailleuses familiales et d 'envisager en particulier
ae leur accorder une détaxation de la cotisation de 4,26 p, 100 sur
les salaires.

Transports routiers (personnel : Pyrénées-Orientales).

31320. — 26 mai 1980. — M. Jacques Cambolive attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation de la Compagnie
des transports perpignanais . En effet, depuis un certain temps, le
climat social se dégrade . La mise en place d'un plan de restructu-
ration de la compagnie, sans qu 'aucune concertation n 'ait eu lieu
avec le personnel, a créé une situation de conflit qui s 'est soldée
par des mouvements de grève .- De plus, la direction a formulé
la demande du licenciement de trois délégués du personnel et d 'un
représentant du comité d 'entreprise. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre afin
que les libertés syndicales et le droit de grève des travailleurs
soient sauvegardés et respectés.

Chômage : indemnisation (allocations).

31321 . — 26 mai 1980 . — M . Jean-Pierre Chevènement attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires
d' outre-mer) sur l' iniquité des dispositions appliquées aux salariés
qui ont travaillé dans les D.O .M . T .O.M. et qui se trouvent au
chômage en métropole . Il lui rappelle que ces salariés ne peuvent
pas actuellement bénéficier des allocations de chômage. Il lui
demande quelles dispositions il entend prendre rapidement pour
faire bénéficier ces salariés des mêmes droits que ceux applicables
aux salar i és de la métropole.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétaire d'Etat
(personnel).

31322. — 26 mai 1980. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions et à la télédiffusion sur la situation des jeunes gens reçus
depuis plusieurs années déjà au concours de technicien des télé-
communications et qui attendent encore aujourd 'hui leur nomination.
11 hi ; demande : 1° combien de jeunes gens se trouvent dans cette
situation ; 2" les prévisions d 'appels à l 'activité envisagées pour les
prochains mois et les deux années à venir ; 3° s 'il envisage de
créer des postes supplémentaires de techniciens des télécommu -
nications dans le prochain budget.

Enseignement agricole (programmes).

31323. — 26 mai 1980. — M . Louis Darinot expose à M . le ministre
de l'agriculture l 'intérêt certain que représenterait l'inscription au
programme des lycées et collèges agricoles des départements cidri-
coles l ' enseignement de la cidriculture. Cet enseignement ne peut
que favoriser le développement des productions agricoles concer-
nées en raison de l'intérêt suscité par cette formation chez les
élèves de ces établissements scolaires . R lui demande d' envisager
l ' inscription de cet enseignement dès l'ouverture de la prochaine
rentrée scolaire.

Logement (participation des employeurs
à l'effort de construction).

31324 . — 26 mai 1980. — M. André Detehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
décret n" 80-190 du 5 mars 1960 modifiant le code de la construction
et de l 'habitation (partie réglementaire) en ce qui concerne la
participation des employeurs à l'effort de construction. Ce décret
présentant un caractère totalement restrictif par 'rapport aux avan-
tages sociaux consentis précédemment, il lui demande d 'envisager
son abrogation .

Agriculture (aides et prêts).

31325 . — 26 mai 1980. — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'économie sur les conséquences de la politique
d'encadrement du crédit . Celle-ci contraint les agriculteurs à solli-
citer de leurs fournisseurs des facilités de paiement sous forme de
prêts à 15 p. 100 alors que les prêts de campagne accordés par le
crédit agricole le sont au taux de 9 p . 100 Cet encadrement menace
à terme le financement des récoltes . D 'autre part, la décision
récente du crédit agricole de débloquer deux milliards de francs,
qui compromet par ailleurs les activités logement de cet organisme
s'avère insuffisante. II lui demande en conséquence les mesures
qu'il compte prendre afin de reconsidérer en ce domaine les effets
de cette politique .
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Agriculture (matériel agricole).

31326 . — 26 mai 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le problème de la sécurité
d 'utilisation du matériel agricole . Il a été constaté notamment lors
du dernier salon international de la machine agricole la persis -
tance d'un certain nombre d' imperfections dans les systèmes de
sécurité . Celles-ci apparaissent aux yeux des agriculteurs d'autant
plus inadmissibles que le coût du matériel agricole est élevé . On
ne peut nier, en ce domaine, l 'effort accompli par les constructeurs,
mais celui-ci s 'avère insuffisant . Il lui demande en conséquence
Ies mesures qu'il compte prendre afin d 'imposer des normes bien
précises en ce domaine.

Constructions aéronautiques (entreprises : Loire-Atlantique).

31327 . — 26 mai 1980. — M. Claude Evin expose à M. le ministre
du travail et de la participation les faits suivants : à l'occasion
d ' un récent comité central d 'entreprise de la société nationale
Aérospatiale, la direction de la société a annoncé un plan de charge
à peu près constant pour les cinq années à venir dans le domaine
des études et essais, 310 000 heures par mois en 1980, 270 000 heures
par mois en 1984 . Elle a annoncé un plan de charge très régulier
en ce qui concerne la production, évalué à 1900000 heures par
mois jusqu 'à 1934 inclus . Or, depuis déjà un an, la S . N. I. A. S.
recrute ses cadres administratifs, ingénieurs, techniciens, ouvriers
et employés avec des contrats à durée déterminée . 2 300 personnes
ont ainsi été recrutées en un an . Pour la seule usine de Saint-
Nazaire, ce sont 259 contrats de deux ans qui ont été signés . S 'il
est vrai que la loi prévoit que ces contrats puissent être renou-
velés ou transformés en embauche définitive, il est évident qu 'une
telle situation ne peut être acceptable pour des salariés qui ne
bénéficient aujourd' hui d'aucune garantie . Il apparaît d'autre part
que ces contrats sont contraires à l ' esprit de la loi dans la mesure
où le plan de charge de l' entreprise s'établit sur plusieurs années.
Ces abus possibles de la loi avaient d'ailleurs été dénoncés par les
députés socialistes, qui, lors du débat, avaient relevé les dangers
de l'application d ' un tel texte . Il lui demande s 'il ne pense pas
utile de bien préciser aux employeu rs les seules situations sus -
ceptibles de permettre le recours à ce type de contrat.

Droits d ' enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

31328. — 26 mai 1980 . — M. Georges Fillioud appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la différence de situation fiscale
des V . R . P . au regard de la taxe différentielle sur les véhicules
à moteur selon qu 'ils acquièrent leur véhicule en utilisant la for-
mule du crédit normal ou celle du crédit-bail . Les premiers sont
exonérés du paiement de cette taxe, ce qui n 'est pas le cas pour
les seconds, alors que la seule différence entre ces deux situations
est d'ordre exclusivement juridique, Cette disposition résulte d 'un
amendement du Gouvernement au projet de loi de finances pour
1979 . En conséquence, il lui demande de lui indiquer les motifs
pour lesquels le Gouvernement a pris une telle initiative et les
mesures qu'il compte prendre pour remédier à ce qui apparait
comme une injustice.

Circulation routière (crimes, délits et contraventions).

31329. — 26 mai 1980. — M. Raymond Forni appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la procédure suivie en matière
de constats des infractions au code de la route . Il lui fait observer
que dans le cas, par exemple, d 'un excès de vitesse, les agents
de la force publique dressent procès-verbal et invitent l' intéressé
à faire part de ses observations éventuelles . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître : 1° si les agents de la force
publique sont tenus de consigner au rapport servant de procès-
verbal l'ensemble des observations formulées par la personne verba-
lisée ; 2" si la personne en cause doit étre obligatoirement invitée
à signer le procès-verbal ; 3 " si, avant de signer le procès-verbal,
l'intéressé peut exiger de le lire intégralement et s 'il doit être
répondu favorablement à sa demande.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

31330. — 26 mai 1980. — M . Raymond Forni demande à M. le
ministre du travail et de la participation quelles recommandations
il entend faire aux entreprises en vue de faire respecter par
celles-el le contingent d'handicapés qui leur est imposé. Il lui
rappelle que dans cette période de crise les handicapés sont encore
plus durement frappés que lés autres et ils souffrent de se sentir

isolés ou exclus de la société française . Il lui parait donc indispen-
sable de rappeler aux entreprises certains principes d' équité et de
justice sociales que l 'on semble avoir oubliés en alléguant la notion
de rentabilité ou de profit.

Gendarmerie (brigades).

31331 . — 28 mai n1980. — M . Joseph Franceschl expose à M . le
ministre de la défense que l 'estimation généralement cdrsise des effec-
tifs d ' une brigade de gendarmerie est d ' un nombre de 8 éléments,
Or, il a été relevé, d 'après les constatations, ainsi que les diffé-
rents rapports établis à ce sujet, une moyenne bien inférieure à
ce chiffre. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour atteindre partout cet effectif.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

31332. — 26 mai 1980. — M. René Gaillard attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de pins en plus difficile des associations qui gèrent les services
d'aide familiale . En effet ces associations qui se voient confier un
véritable service public et apportent aux familles en difficulté ayant
des enfants en bas âge un soutien moral opportun et l 'aide ména-
gère indispensable reçoivent leurs principales ressources d ' organis-
mes sociaux (C . A. F . notamment) selon des barèmes de rembour-
sement des services effectués qui sont fonction des disponibilités
de ces organismes . Or cette participation ne suit aucunement l'évo-
lution de la situation économique actuelle alors que les charges
deviennent de plus en plus lourdes en raison en particulier de
l 'application de la convention collective dont bénéficient les tra-
vailleuses familiales . Il lui demande s' il ne serait pas possible
d' assurer à ces associations des moyens d'existence leur permettant
d' effectuer dans des conditions satisfaisantes la mission qui leur est
confiée et qui s'inscrit dans le cadre de l'aide à la famille,

Logement (participation des employeurs à l ' effort de construction).

31333. — 26 mai 1980. — M. Jacques-Antoine Gau attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'environne-
ment et du cadre de vie sur les conséquences ae la publication
du décret du 5 mars 1980 introduisant un plafond de ressources
pour le bénéfice du financement complémentaire au titre du
1 p . 100 des employeurs- Alors que le décret — loi d' août 1933 —
prévoyait l ' utilisation du 1 p. 100 pour aider tous les salariés sans
exclusive, les nouvelles dispositions porteront atteinte à son inté-
grité dans le but de pallier les insuffisances des financements
publics . En conséquence, il lui demande si le Gouvernement envisage
de reporter les nouvelles mesures afin de laisser les seuls parte-
naires sociaux et les organismes collecteurs interprofessionnels,
mandatés par les entreprises, décider des règles d'utilisation du
1 p . 100.

Postes et télécommunications et télédiffusion (télégraphe : Isère).

31334 . — 26 mai 1980 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur l 'inquiétude légitime des personnels du service
du télégraphe de Grenoble qui n ' ont pu obtenir d' information de
l'administration concernant une éventuelle restructuration du réseau
télégraphique . Il lui demande quelles sont les intentions de l 'admi-
nistration au sujet de l' avenir du télégraphe.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

31335 — 26 mai 1980. — M. Gérard Haesebroeck attire l ' attention
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
élèves assistantes sociales de 2' et 3' ennée, promotions sociales.
En effet, en qualité d ' étudiant Promotion sociale, ces élèves
perçoivent une indemnité forfaitaire mensuelle revalorisable chaque
année par arrêté. Or, cette année, la revalorisation n'a pas été
appliquée. Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable d'accorder
les crédits nécessaires au paiement de cette augmentation avec
effet rétroactif au 1' janvier 1980, en compensation de la hausse
des prix de ce premier trimestre . D' autre part, il lui demande de
bien vouloir envisager une modification du régime actuel des
traitements et d ' octroyer l'indemnité aux élèves de troisième année
jusqu'au 30 juin de chaque année .
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Mcitériaux de construction (emploi et activité : Var).

31336 . — 26 mai 1980 . — M. Alain Hautecoeur attire l' attention de
M. le ministre de l'économie sur les difficultés croissantes que
rencontrent les fabricants de céramiques face aux t rès fortes hausses
des produits énergétiques qui accroissent considérablement lems
charges de fonctionnement . En effet, les efforts rie modernisation
auxquels ont été contraints les fabricants de carrelages dans les
années 1960 et 1965 face à la concurrence étrangère a conduit ces
derniers à équiper la plupart de leurs fabriques de fours à gaz.
Aujourd ' hui face aux hausses excessives du gaz qui rentre pour
16 p. 100 par' exemple dtt prix de revient dans ia fabrication des
carreaux en terre cuite émaillés et devant l'impossibilité matérielle
et technique de mett re en place une autre source d'énergie, cette
inctust s ie qui est très fortement concurrencée par les pays voisins
risque de connaitre de très graves difficultés si des mesures n ' inter-
viennent pas rapidement . Il lui signale que dans le département du
Var, l 'industrie tle la céramique est un secteur d 'activité particu-
lièrement dynamique not mnient dans l ' arrière-pays oit il contribue
largement au maintien de la population et des act .vités commer-
ciales de nombreuses zones rurales . Aussi, devant cette situation
provoquée par les hausses successives des produis énergétiques que
rencontrent d 'ailleurs d ' autres secteurs d ' activité, il lui demande
de bien vouloir prendre cles mesures appropriées comme la détaxe
par exemple pour préserver l ' avenir et le développement de la
céramique varoise et lui permettre de rester compétitive.

.liatériaux de ccs3lruclion ,emploi et activité : Var).

31337. — 26 mai 1980. M. Alain Hautecoeur attire l ' attentio nu
de M. le ministre de l ' industrie sur les difficultés croissantes que
rencontrent les fabricants de céramiques face aux Ires fortes
hausses cles produits énergétiques qui accroissent considérablement
leur s charges de fonctionnement . En effet, les efforts de moder-
nisation auxquels ont été contraints les fabricants de carrelages
dans les années 60 et 65 face à la concurrence étrangère a conduit
ces derniers à équiper la plupart de leurs fabriques de fours
à gaz . Aujourd ' hui face aux hausses excessives du gaz qui rentre
poti n 16 p . 100 par eccemple du prix de revient dans la fabrication
des carreaux en terre cuite émaillés et devant l'impossibilité
matérielle et, technique de mettre en place une autre source
d'P' ergie, cette industrie qui est très fortement concurrencée par
les pays voisins risque de connait re de très graves difficultés
si cles mesures n ' interviennent pas rapidement . Il lui signale que
dans le département du Var, l ' industrie de la céramique est un
secteur d 'activité particulièrement dynamique notamment dans l ' ar-
rière-pays oit il cont ribue très largement au maintien de la popu-
lation et des activités commerciales de nombreuses zones rurales.
Aussi, devant cette situation provoquée par les hausses succes-
sives de produits énergétiques que rencontrent d'ailleurs d'autres
secteurs d' activité, il lui demande de bien vouloir prendre des
mesures approprié-es comme la détaxe par exemple pour préserver
l' avenir et le développement de la céramique varoise et lui per-
mettre de rester compétitive.

Agriculture n formation professionnelle et promotion sociale).

31338 . — 26 mai 1980 . — M . Alain Hautecceur attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des stagiaires
de la formation professionnelle à l ' institut national de promotion
supérieure agricole n I. N. F. P. A. n , et notamment sur la disparité de
rémunération des stagiaires en cours de formation . En effet, cer-
tains stagiaires sont encore rémunérés selon des dispositions anté-
rieures à la loi du 17 juillet 1978 relative à la rémunération des
stagiaires de la formation professionnelle et perçoivent une indem-
nité forfaitaire qui n ' a toujours pas été réévaluée depuis le
1" janvier 1979 et qui risque d 'ailleurs de ne pas l 'être jusqu 'à la fin
de leur formation soit en août 1980 . D' autre part, certains sta-
giaires dont la rémunération est établie en fonction du nouveau
système mis en place par les décrets du 27 mars 1979 portant
application de la loi du 17 juillet 1978 tsoit le salaire antérieur
ou le S . M. I. C .) n ' ont toujours pas enregistré la réévaluation de
leurs indemnités selon le coefficient de revalorisation du S. M . I. C.
comme cela est pourtant prévu par les textes et perçoivent, pour
certains d'entre eux, un revenu inférieur au S . M .I . C . réel . Il va
sans dire que dans les deux cas les intéressés subissent une très
forte baisse de leur pouvoir d 'achat alors que de nombreux sta -
giaires doivent faire face à des charges de famille importantes.
Enfin, il appelle son attention sur le grave problème du rembour-
sement des !rais d'hébergement jusqu'à présetit réservé aux seuls
demandeurs d'emploi en stage de conversion au sujet duquel 'un
décret étendant à tous les stagiaires de la formation profession .
nelle rémunérés par l'Etat aurait dû être, selon les engagements

pris, publié au Journal officiel. Or, il apparaît que ce projet de
décret •,'a toujours pas été publié venant ainsi aggraver une situa-
tion déjà particulièrement préjudiciable . En conséquence, il lui
demande : 1" de bien vouloir prendre toutes les mesures néces-
saires pour que le régime de rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle à l 'institut national de promotion supé-
rietu'e agricole soit justement appliqué de manière que les
indemnités ailouées tiennent compte de la dégradation du pouvoir
d 'achat et du fait que ces stagiaires soient en stage de longue
durée ; 2" rte bien vouloir, conformément aux engagements qui ont
été pris, prendre dans les meilleurs délais les mesures relatives à
l 'extension du remboursement des frais d 'hébergement à tous les
stagiaires de la formation professionnelle rémunérés par l'Etat.

JUSTICE

(Cours d'assises : Isère).

31339 . -- 26 mai 1980. — M . Charles Hernu attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur les informations parues dans la
p resse du 20 mai 1980 . relatives à la désignation de certains jurés
titulaires de la session de mai des assises de l'Isère. ll semblerait,
en effet, que des critères politiques soient retenus quant aux éven-
tuelles récusations devant la cour d'assises . De même, des fichiers
parfaitement illégaux auraient été utilisés pour élaborer les listes,
Le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs aurait été
notamment bafoué . 11 est fait état, d 'un document relevant des
services de police et contenant une série de sept noms, sous deux
rubriques « Jurés titulaires » et a Jurés suppléants a, portant
des renseignements d 'ordre privé ou pénal, mais aussi politique.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour que cessent ces pratiques portant atteinte aux libertés et
aux droits de l' homme et du citoyen, et pour que le principe eonsti•
tutiortnel de la séparation des poutoirs soit respecté.

Urbanisme (permis de construire).

31340. — 26 mai 1980. — M. Gérard Houteer expose à M. le
ministre de l ' intérieur ce qui suit : A. — L 'édit du 16 décem-
bre 1607 ; la loi du 16 septembre 1807 ; l 'ordonnance n" 58-997 du
23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l 'expropria-
tion pour cause d ' utilité publique, et notamment son article 56
maintenant en vigueur les dispositions générales et particulières
relatives à la création de servitudes et à l'alignement, et à la
fixation de la largeur des voies publiques ; l' ordonnance n " 58-1351
du 27 décembre 1958 relative à la conservation du domaine public
routier ; le décret n " 58.1354 du 27 décembre 1958 relatif à la
répression des infractions à la conservation du domaine publie
routier ; le décret-loi du 30 octobre 1935 portant création de ser-
vitudes de visibilité sur les voies publiques ; l ' ordonnance n" 59 . 115
du 7 janvier 1959 modifiée, relative à la voirie des collectivités
locales, et notamment son article 7 ainsi conçu : s Un décret fixe :
les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre les
voies communales ; les conditions dans lesquelles s ' exerce le
concours technique du service des ponts et chaussées ; toutes dis-
positions relatives aux alignements, à l ' écoulement des eaux, attx
plantations, à l'élagage, aux fossés, à leur curage et à tous autres
détails de surveillance et de conservation » ; le décret n " 64.262
du 14 mars 1964, relatif aux caractéristiques techniques, aux ali-
gnements, à la conservation et à la surveillance des voies commu -
nales, notamment ses articles 8, 9, 11 et 13 : constituent les dis-
positions législatives et réglementaires relatives à la fixation des
limites des voies communales. B . — Suivant les dispositions stus-
indiquées, les droits des propriétaires soumis à une servitude de
reculement, emportant au profit de la commune un transfert de
propriété, consistent en une indemnité fixée, à défaut d 'accord
amiable, comme en matière d 'expropriation . C. — Mais l 'arti-
cle R. 332.15 du code de l'urbanisme, pris en application de
l 'article L . 332.6, prévoit que : s L'autorité qui délivre le permis
de construire ou l 'autorisation de lotissement ne peut exiger la
cession gratuite de terrains qu 'en vue de l'élargissement, du
redressement ou de la création des voies publiques, et à la condition
que les surfaces cédées ne représentent pas plus de 10 p . 100
de la surface du terrain sur lequel doit être édifiée la construction
projetée ont faisant l 'objet de l'autorisation de lotissement » . Ainsi,
dans le cas où un propriétaire obtient un permis de construire,
il semble bien que, sous réserve d'observer la limitation de gra -
tuité de 10 p . 100, la clause C fasse tomber la clause B. D . — La
question posée à M . le ministre de l ' intérieur, compte tenu de l'exposé
précédent, consiste à savoir si les dispositions de la circulaire
n° 73. 130 du 4 juillet 1973 du ministère de l 'équipement, et relative
aux cessions gratuites de terrain, sont applicables en leur partie
2 .2 Conditions, paragraphe 2 .2 .2 . En effet, ce paragraphe 2 .2 .2
commence ainsi : s Il n'est pas nécessaire que les opérations d'élargi
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gissement ou de redressement soient prévues par un plan d'ali-
gnement, une déclaration d 'utilité publique ou un plan d ' occupation
des sols ». Or de telles Instructions paraissent, à l'évidence, ne
pouvoir être retenues, car elles méconnaissent toute la partie A.
On imagine mal, en effet, qu'une simple circulaire puisse faire
s'effondrer toute une législation et toute une réglementation ; une
jurisprudence constante et abondante existe d 'ailleurs en ce sens.
L'entrée en vigueur de la loi n " 79 . 587 du 11 juillet 1979, relative à
la motivation des actes administratifs vient encore renforcer cette
Interprétation . En conclusion, un maire peut-il par l ' unique moyen
d ' une réserve de « cession gratuite » introduite dans un permis
de construire, contraindre un propriétaire riverain d'une voie
publique à reculer sa limite de propriété et abandonner une partie
de cette dernière au profit de la commune, sans être en mesure
de lui opposer un acte administratif établi et approuvé confor-
mément à la législation et à la réglementation citées en A.

Professions et activités sociales (aides familiales).

31341 . — 2G mai 1080 . — Mme Marie Jacq attire l' attention, de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des travailleuses familiales . Les demandes des familles sont nom-
breuses et le nombre insuffisant de travailleuses familiales ne
permet pas de les satisfaire et de plus la participation de la famille
reste trop lourde . Au lieu d 'un financement du service décidé
par chaque caisse, ne serait-il pas préférable d 'harmoniser les
situations . Enfin, le salaire de base reste très bas (2487 francs après
un an pour une travailleuse diplômée et 1908 francs pendant les
1 650 heures effectives de l ' année probatoire) et les jours de congé
insuffisants pour un travail pénible physiquement et psychologique-
ment . Les travailleuses familiales n'ont, d 'autre part, pas obtenu de
réduction d 'horaire en cas de grossesse (après trois mois) ni le
congé de douze jours par enfant malade, ni la suppression de
l' article 27 de la convention collective de 1970 . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour améliorer le
nombre et le statut de ces travailleuses familiales.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestiqee).

31342. — 26 mai 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l'attentic n de
M. le ministre de l'économie sur les conséquences de l'arrë .é du
28 juin 1979 concernant les modalités d'approvisionnement en fuel
des collectivités locales . La suppression de l ' appel à la concurrence
imposée par ce décret a sensiblement accru les charges des collec -
tivités locales déjà frappées par la haasse des carburants. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet
état de fait et pour que soit donnée une suite rapide aux promesses
faites à plusieurs reprises d 'y mettre fin . Il serait en effet regret-
table que de nouvelles dispositions soient publiées trop tard pour
avoir un effet positif avant la prochaine saison de chauffe.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Yonne).

31343. — 26 mai 1980 . — M. Pierre Joxe attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation sur les incohérences auxquelles conduisent
sa politique d ' accélération des fermetures de classes en milieu
rural . Ainsi dans le canton d'Ancy-le-Franc (Yonne), trois petites
communes rurales : Argenteuil, Fulvy et V611er-les-Hauts ont cons-
titué a la demande de son administration un regroupement péda -
gogique qui a permis de maintenir une classe dans chaque commune.
Lors de la cr éation de ce regroupement qui fonctionne à la satis-
faction générale, les municipalités, les parents d ' élèves et les ensei-
gnants avaient pensé à juste titre que les trois communes consti-
tuaient déso rmais sur le plan scolaire un tout, et que les seuils
d ' ouverture et de fermeture des classes seraient appréciés en fonc-
tion de la population scolaire totale des trois communes ainsi
réunies . Or le recteur vient de faire savoir à la municipalité de Vil-
lier-les-hauts qu ' il envisageait de fermer sa classe, l ' effectif des
enfants de village étant inférieur à neuf et cela sans tenir compte
du nombre d' enfants effectivement scolarisés dans cette classe et
qui était bien entendu largement supérieur au seuil fixé . Si le déci-
sion du recteur devait être suivie, les quarante-six élèves prévus
pour la rentrée de 1980 devraient être regroupés en deux classes,
dont l' une dépasserait le seuil des vingt-cinq élèves donnant droit
à l 'ouverture d ' une classe supplémentaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que sa politique de
fermeture des classes rurales soit au moins appliquée avec logique
et cohérence et dans le respect des engagements pris, d 'autant
qu 'il s'agit de petites communes rurales déjà durement touchées
par la fermeture successive des usines et par la réduction dramatique
de l'emploi qui affectent tout le canton d'Ancy-le Franc .

Métaux (entreprises Moselle).

31344. — 26 mai 1980. — M. Jean Laurain appelle 1 ' m ention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entre irise de
construction métallique Sotracomet à ,Maizières-lès-Metz (D . iselle),
Le 7 décembre 1978, cette entreprise e déposé son bilan et le
13 décembre a été mise en règlement judiciaire entraînant le
licenciement de 220 travailleurs dont soixante n ' ont pas encore,
à l' heure actuelle, retrouvé de travail . Ceux-ci toucheront 42 p . 100
du salaire plus 23,50 francs par jour du fonds social jusqu 'au
30 juin 1980, ce qui fait un total inférieur au S .M.I.C . Après
cette date, ils ne toucheront plus que l 'aide publique . Indépendam-
ment de ce gâchis social, cette affaire représente également un
gâchis économique . La Sotracomet était l' une des toutes premières
usines européennes, spécialisée dans la charpente métallique et la
chaudronnerie. C 'est elle qui, par exemple, a réalisé l 'armature
de l 'aciérie de Neuves-Maisons . D' autre part, cette entreprise
dispose d'atouts considérables : 85000 mètres carrés de surface
totale dont 19 000 couverts, des installations en état de marche,
'une infrastructure de communications et de transports peut-être
unique en France (nœud autoroutier, voies ferrées et navigables),
un personnel qualifié apte et disposé à se reconvertir vers une
autre activité . La Sotracomet peut et doit être sauvée . Les tra-
vailleurs ont le sentiment que las pouvoirs publics abandonnent
volontairement cette entreprise dont le personnel a mené une longue
lutte pour la sauvegarde de l'emploi. Le Gouvernement peut-il
prouver qu 'il emploie, au contraire, tous les moyens pour sauver
cette entreprise parfaitement viable.

Sang et organes humains (politique et réglementation).

31345 . — 26 mai 1980 . — M. Jean Laurain appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de le sécurité sociale sur les graves
inconvénients résultant du décret ministériel du 3 juillet 1979
concernant l ' octroi de médailles aux donneurs de sang bénévoles.
Les médailles étaient accordées auparavant pour cinq, vingt, cin-
quante et cent dons . L' arrêté ministériel les réduit à dix et cinquante
dons . Les donneurs de sang dans leur grande majorité n 'ont pas
compris les raisons de cette mesure restrictive qui n'apporte
pas, semble-t-il, une économie importante pour le budget de 1' Etat
mais qui, par contre, risque de décourager les donneurs de sang
bénévoles dont le geste de vie mérite précisément d 'être encouragé
au maximum .

Logement (prêts).

31346 . — 26 mai 1980 . — M. Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M. le ministre de l ' économie sur les difficultés qv.e
va entrainer l'encadrement du crédit dans le secteur du bâtiment.
Il semble que dès l 'annonce des mesures on ait assisté à une
baisse des ventes de terrains à bàtir et à une vague de résiliations
de contrats de construction. Outre l 'atteinte portée au droit au
logement des plus défavorisés, une telle mesure ne pourra qu ' entraî-
ner une poussée de chômage et une multiplication des faillites
chez les ouvriers et artisans du bâtiment . En conséquence, il lui
demande si le maintien des restrictions en matière de crédit ne
pourrait pas être reconsidéré.

Poissons et produits de la mer (pêche maritime).

31347. — 26 mai 1980. — M . Jean-Yves Le Drian attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur l ' ampleur des destructions
actuelles de poissons en Bretagne, d 'autant plus inacceptables qu ' il
s'agit d 'espèces de choix et de parfaite qualité . En effet, depuis
le début de l ' année, environ 620 tonnes de poissons ont été retirées
de la vente pour destruction, à Lorient, Concarneau et Douarnenez.
Or cette situation absurde et intolérable compte tenu de l'étendue
du drame de la faim dans le monde ne parait pas préoccuper
le moins du monde les pouvoirs publics pour nnt responsables
par leur inertie de la désorganisati .n du mar i lié du poisson . Et
les organisations de producteurs, dont la participation au soutien
des marchés est déjà élevée et proportionnellement très supérieure
à celle des agriculteurs, se trouvent contraintes de financer sur
leurs ressources propres la destruction de leurs propres captures.
Ces charges nouvelles compromettent dans le même temps la
situation financière des armements dont l 'équilibre d'exploitation
est déjà fort précaire . Les raisons de la crise actuelle sont pourtant
connues ; elles tiennent, d ' une part, à l ' augmentation des impor-
tations en provenance des pays tiers bénéficiant de subventions
de certains de ces pays et encouragées par le laxisme de la
protection communautaire et, d'autre part, à la non-observation
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par certains producteurs des mesures adoptées par les o r gani-
sations de producteurs pour stabiliser les prix. Eu coueéquence,
il lui demande si le Gouvernetucnt entend prendre enfin des
mesures pour mettre fin au scandale des destructions de poissons
en rcnforçani réellement le dispositif d 'intervention publique,
notamment en période de crise, et en imposant l ' extension à tous
les producteurs des mesures de régulation des ma cillés. Il lui
demande en outre s 'il a l ' intention de proposer une refonte globale
cle la politique coinntunautaire d 'organisation des marchés, luta•
lement inadaptée aux conditions réelles de la conunercialieaiion
du poisson . 11 lui demande enfin quelles ntesltrs il nient; prendre
pour assurer le développement des moyens de clan ;age de
transfo r mat i on nationaux à taéme de répondre à un •a fflux tempo-
raire des apports et de limiter notre dépendance extéreirre dans
le domaine des produits de la nier, déficitaires de plus de trois
milliards en 19i9.

Logeaient (prêts).

31348 . — 20 mai 1930 . — M . Bernard Madrelle attire l ' atlo :aion
de M . le ministre de l ' éco,tumie sur les cotu;éciticrrecs des mesures
qui ont ét,i prises par le Guin'eiaencoi pont• lutter contre l 'inflation
par l eucati eurent des crédits et en particulier ceux destinés nu
logement. Les résultats ne se sont pas fait attendre et nous assis .
tons, depuis peu, à une diminution sensible des ventes tic terrains
à bàtir et à la résiliation de nombreux contrats de constuetimn de
pavillons individuels. En plus du mécontentement immédiat des
candidats au logement, qui se voient refuser la plupart des possi-
bilités de financement, il est évident que l 'on va assister . tués
rapidement, à une progression des faillite s, des entreprises de
construction et corrélativement du nombre des chômeurs . Il semble
pourtant admis, clans tous las pays, que le financement du logement
n'est pas inflationniste et le rapport « Cicurel demandé par la
commission Logement du VIII• Plan va tout à fait clan.. le inênte
sens . Il lui demam.le donc quelles mesures immédiates il compte
prendre pour organiser et protéger ce secteur de l 'activité écono-
mique nationale.

Bois et forêts (entreprises).

31349. — 2(i mai 1980 . — M. Maurice Masquère expose à M. le
ministre de l'agriculture la situation des entrepreneurs de travaux
forestiers . Gràce à l'effort d'équipement du massif pyrénéen, on
assiste au développement de la filière bois et particulièrement
dos enireprises de t ravaux forestiers . Mais les entrepreneurs de
travaux forestiers se heurtent à une double série de difficultés:
l 'absence de statut propre ; l' inadaptation à leur cas des c• :ndi-
lions de financement de leur matériel . Concernant l'absence de
statut, il convient de noter que les entrepreneurs de travaux
forestiers sont assimilés au:: entrepreneurs de travaux agricoles
visés à l'article 1030 du code rural et qu'ils bénéficient en principe
du régime de protection sociale agricole des non-salariés . Mais
l 'article 44 du code rural donne une liste limitative des activités
concernées et exclut ainsi des entrepreneurs qui exercent des acti-
vités non citées telles que l ' élagage, la plantation et l 'ouverture
de pistes forestières . D 'autre part, bien qu 'il ne soit pas obliga-
toire peur tin entrepreneur agi•ic .ile, donc pour un entrepreneur
forestier, d ' être immatriculé au répertoire des métiers . cer tains
donneurs d 'ouvrage et infime certaines caisses de mutualité sociale
agricole exigent cette immatriculation . Aussi, n'ayant pas de statut
propre, ces entrepreneurs ne peuvent bénéficier de la plupart des
aides financières accordées aux artisans ni de celles accordées aux
exploitants agricoles . Aussi, il lui demande : quelle; mesures il
compte prendre pour régler le problème du statut des entrepre-
neurs de travaux forestiers, pour harmoniser les directives de son
ministère avec celui des finances afin, en particulier . de maintenir
ces entrepreneurs au régime agricole ; de fixer le taux tic T .V .A.
Po lir toutes les opérations forestières effectuées entre J ' arbre et
la route ; d ' autoriser les exptoiiants forestier à adhérer à un centre
de ,^gestion agréé et enfin d ' aménager les primes et les prêts
existants afin de permettre la création d ' entrerpises de travaux
for estiers pue de jeunes entrepreneur:, débutants et le développe'
nient des: entreprises existantes . Ces diverses mesures, qui s'inscri-
vent dtns rote politique de développement du Grand Sud-Ouest
et d 'amc c nagement des Pyrénées . favoriseraient la création d ' emplois
et le retour d 'une population stable dans les vallées.

Educatiot physique et sportive (personnel).

31350 . — 26 mai 1980 . — M . François Massot rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que son prédé-
cesseur avait répondu par la voix du Journal officiel du 22 février
1975, à une question écrite qui lui avait été déposée, que la situa-

Lion des chargés d 'enseignement d 'éducation physique et sportive
pourrait être rapprochée de celle des chargés d'ensci ;inement des
disciplines intellectuelles cane que soit atteinte l'assimilation totale,
notamment en matière de liquidation de pension ; il indiquait que
le secrétaire tl ' Etat auprès du ministre de la qualité de la vie
continuerait à rechercher, ait profil. de ces personnels, les amélio-
rations de t raitement nécessaires ; depuis celte réponse, il semble
qu'aucune décision n ' ait été prise pour tenter de résoudee la
situation particu'ière de ce corps de personnels en voie d 'extinc-
tion ; en conséquence, il lui rappelle les promesses de son prédé-
cesseur et lui douta ide quelle., mesures il compte pendre pour
rétablir, au niveau de la retraite, l ' f'gailé entre la situation des
chargés d ' en .ci gnememil d ' éducation physique et celle des char-
gés il 'etseignenienl des disciplines intellectuelle ;.

Enseigiierrteut secoadcrire (per .¢omieli.

31351 . — 26 mai 11:'30 . -- M. Pierre Mauroy appelle à nouveau
l' attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation indem-
nitaire des directeurs des écoles nationales de perfectionnement
et dit premier degré . Le décret n" 77-1473 étend à ces directeurs
le bénéfice de l ' indemnité de sujétions spéciales des personnels
de direction des établissements d 'enseignement relevant du minis-
tère de iéducation . Mais le montant fixé pour celte indemnité est
celui retenu par ailleurs pour les sous-;Directeurs de collège . Or,
les directeurs des écoles nationales sont des chefs d 'établissement
qui connaissent tantes les responsabilités pédagogiques, administra-
tives et financières attachées à cet emploi . Ils ont, de plus, la
lourde charge d ' un internat qui fonctionne en permanence. Dans
ces conditions, il lui demande s'il n 'estime pas devoir revaloriser
cette idemnilé afin qu 'elle soit comparable à celle dont béné-
ficient les chefs d 'établissement des collèges et des lycées d 'ensei-
gnement professionnel plutôt qu'à celle versée à leurs adjoints.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (médecine).

31352 . — 26 niai 1980 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
différents projets ministériels et départementaux portant sur la
réorganisation des études et des soins psychiatriques . En effet,
l'a p plication de lut loi sur les handicapés de 1975 tendant à ouvrir
des maisons d'accueil spécialisé risque de provoquer un nouveau
« renfermement u des malades mentaux dans les établissements sous-
médicalisés, alors que la prise en charge de ces pc mies nécessite
des soins longs et coûteux, des équipements diversifiés et un
personnel important et qualifié. Il apparail donc nécessaire que
ces projets reconnaissent formellement les compétences de tous
les psychiatres des hôpitaux pour l 'enseignement des C . E . S . et
des étudiants en médecine . Il faut également que le nombre des
étudiants en psychiat rie soit calculé non pas en fonction du maintien
de la pénurie des équipements psychiatriques publics mais au
contraire en fonction de leur indispensable développement . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre afin d ' améliorer la
situation de ces nnidecins et de faciliter véritablement l 'application
des textes sur la sectorisation psychiatrique.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

31353 . — 26 niai 1980. — M . Jacques Mellick appelle l 'attenta, de
M le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'application
de la loi d ' orientation du 30 ju i n 1975 préconisant la création de
services spécialisés afin da faciliter les déplacements des personnes
handicapées . En effet, la situation financière des communes, en
l 'état actuel de la répartition des ressources fiscales entre l 'Etat
et les collectivités locales, est un obstacle au financement direct
de tels services spécialisés en particulier pour les communes
moyennes et petites . Bien que les pouvoirs publics aient reconnu
l ' urgence de la création de tels services en accordant des aides
financières à leur création, les cellectivités doivent cependant
continuer à supporter vie lourdes dépenses cle fontionnement, ce
qui peut les dissuader de s'engager dans de telles opérations . Il
lui demande les mesures qu ' il compte prendre afin de consacrer une
participation financière aux dépenses de fonctionnement des services
spécialisés de transport pour handicapés créés par les communes
ou les syndicats de communes.

Charbon (politique charbonnière).

31354 . — 26 mai 1980 . — M . Christian Pierret attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les récentes conclusions de
l'étude Wocol réalisée par le Massachusetts Institute of 'l' echnology
de Boston qui montrent que le charbon pourrait assurer entre la
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moitié et les deux tiers de la croissance de la consommation
mondiale d 'énergie dans les vingt prochaines années, mais cela
au prix d ' investissements très importants V. lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour ^.::,;arenter la production charbonnière
française et les moyeu, financiers qu ' il compte mettre en oeuvre
pour y parven i r.

Assurance ieillessc : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensioisl.

31355, — 26 mai 1980 . — M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des mineurs retraités. L'augmentation du coût de la vie, la hausse
du prix du charbon, la loi instituant la cotisation x maladie„ sur
les retraites vieillesses et complémentaires, sont autant de facteurs
qui contribuent à réduire les ressources des retraités . Les pensions
de ces derniers ont, en effet, progressé de 9 à 11 p . 100 alors que
les prix ont augmenté de 11 à 13 p. 100. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre aux retraités de main•
tenir leur niveau de vie, qui appareil déjà à peine satisfaisant.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(menues universitai res : Nord).

31356. — 26 mai 1980 . — M. Lucien Pignion attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la construction d 'une réai•
dence universitaire à Villeneuve-d ' Ascq. Depuis la réalisation de
l ' ensemble littéraire et juridique de Villeneuve-d ' Ascq (Lille-II et
Lille-III , la construction de trois résidences universitaires a été
programmée . Depuis cinq ans, des motions ont été votées à Puna•
nimité par les élus du conseil d' administration du C . R . O . U . S .,
les présidents d ' université sont intervenus pour obtenir des crédits:
en vain ! Pourtant, en 1978, le recteur a autorisé la vente d'un
terrain réservé à cet effet . Il lui demande pour quelles raisons
cette construction, retenue comme priorité nationale pax le
C. R. O . U . S ., n 'a toujours pas été entreprise.

Etrangcrs (étdiants,.

31357. — 26 mai 1980. — M. Jean Poperen attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les graves conséquences
qu'entrains l'application des circulaires Bonnet-Stoléru et le décret
Imbert pour les étudiants . D ' importantes manifestations se déroulent
depuis quelques semaines dans la quasi-totalité des villes univer-
sitaires, et le mouvement de mécontentement s 'amplifie quotidien-
nement parmi les professeurs et les étudiants. La grande majorité
des étudiants des universités de l :on-II et Lyon-III sont en grève
et soutiennent cinquante-deux de leurs camarades étudiants étran-
gers qui ont entamé, depuis plus de quinze jours, une grève de la
Mn. lis entendent ainsi protester vigoureusement contre les
mesu res discriminatoires prises à l ' encont re des étudiants étrangers
qui, pour beaucoup d 'entre eux, ont boycotté l 'examen de langue
française, dont le but réel est d 'expulser de notre pays plusieurs
dizaines de milliers de jeunes étrangers. En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour que ces dis-
positions injustes et injustifiées soient rapidement abrogées.

Agriculture : ministère (publications).

31358. — 26 mai 1980 . — M. Michel Rocard appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur une publication du ministère
de l 'agriculture, intitulée La France et )'agro-développement,
Maghreb et &loyer-Orient. s, qui comporte à la page 10 une carte sur
laquelle ne figurent ni le nom ni les frontières de l ' Etat d 'Israël.
Certes, l ' introduction de cette brochure précise que s la Turquie
et Israël ne font pas partie de la zone étudiée Il n ' en est que
plus surprenant de constater que, sur la carte en question, la
Turquie est mentionnée et teintée d ' une couleur différente alors
qu ' Israël ne figure pas et que la Jordanie se voit curieusement
attribuer une façade maritime . Ayant toujours combattu pour le
droit du peuple palestinien à l' autodétermination et à une véritable
patrie, ayant toujours soutenu que ce droit est inséparable de celui
de l'Etat d'Israël à vivre en paix dans des frontières sûres et recon-
nues, il n 'en est que plus à l 'aise pour déplorer qu 'une telle carte
soit publiée précisément dans une brochure consacrée aux échanges
agro-alimentaires avec les pays arabes du Maghreb et du Proche .
Orient . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
lever ce qui ne manquera pas d'apparaître comme une ambiguïté
supplémentaire de la politique de la France au Proche-Orient .

Pharmacie (personnel d ' officines).

31359. -- 26 mai 1980 . — M. Michel Rocard fait part à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale (les vives inquiétudes
de la profession (levant les projets (le création d ' un C . A. P.
d'employé en pharmacie. Il souhaiterait en particulier connaître
les intentions du Gouvernement pour éviter toute déqualification
d ' eue profession dont les responsabilités à l ' égard du public sont
extrêmement importantes . L'article 6 de la loi du 8 juillet 1977 pré-
voyait le port d'un insigne spécifique pour toutes les personnes
habilitées à délivrer des médicaments : ces dispositions ne sont
pratiquement pas appliquées et du même coup les professionnels
voient se développer à la fois une montée du chômage dans ce
secteur d ' activité et l ' emploi de plus en plus fréquents de jeunes
gens dépourvus des qualifications suffisantes et qui sont, de ce
fait, employés au rabais . Ils redoutent que le projet de création
d' un C . A. P., qui n ' a fait pour l ' instant l ' objet d 'aucune consul-
tation de la commission instituée par l ' article L . 583 du code de
la santé publique, n 'ait pour conséquence et peut-être pour objet
d ' institutionnaliser cet état de choses . Il lui demande quelles garan-
ties il entend apporter aux préparateurs en pharmacie et en même
temps aux jeunes gens qui risquent d'être ainsi entraînés dans des
filières sans avenir.

Chômage : indemnisation (allocations).

31360. — 26 mai 1980 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les critères
de ressources pris en compte par l ' agence nationale pour l'emploi
dans le cas de couples vivant maritalement . Il lui indique en effet
que l'A .N.P.E. a retiré le bénéfice des allocations de chômage
à un demandeur d 'emploi sous le seul prétexte que figu rait
dans le dossier de cette personne un certificat de concubinage,
et que les ressources du couple dépassaient le plafond de verse-
ment des allocations. Cette décision est contraire à la doctrine
constante de l 'administration (les impôts qui ne reconnaît pas
la possibilité d ' une déclaration commune pour les couples vivant
maritalement et donc la possibilité d ' une addition de leurs ressources.
Il lui demande donc s' il ne pense pas que les principes fixés par
l' administration des impôts devraient prévaloir en l'espèce, et
plus généralement, s' il n ' estime pas que le Gouvernement devrait
proposer une harmonisation des critères tenant compte de l'évolu-
tion des moeurs.

Enseignement secondaire (établissements : Aude),

31361 . — 26 mai 1980, — M . Joseph Vidai attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur lei propositions budgétaires 1980
soumises au conseil d 'établissement du collège d ' enseignement
secondaire, Le Viguier à Carcassonne. II constate une régression
constante de la dotation de fonctionnement. Il constate que les
services de fonctionnement au niveau de la direction et de l 'inten-
dance, malgré leur souci du bon fonctionnement de l 'établissement,
n 'ont plus les crédits nécessaires pour mener à bien leur tâche.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que le budget soit en équilibre sans qu'il y ait transfert
de crédits d'enseignement vers les crédits de fonctionnement.

Investissements (investissements étrangers en France),

31362 . — 25 mai 1980 . — M . René Feït expose à M . le ministre
du budget que dans un certain nombre de régions frontalières,
des ressortissants étrangers procèdent de façon régulière à des
achats de propriétés foncières et bâties. Ces achats dont le
nombre va en croissant, sont particulièrement importants dans
certaines régions à caractère rural . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer s ' il existe des mesures de protection
spécifiques susceptibles de sauvegarder , la propriété rurale.

Femmes (travail à temps partiel).

31363. — 26 mai 1980. — M. René Feït demande à Mme le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la famille et de
la condition féminine de bien vouloir lui préciser si le régime de
travail à mi-temps déjà appliqué dans certains secteurs de la
fonction publique, notamment ceux du travail et de la santé fera
l'objet d'une extension progressive à l'ensemble des agents fémi•
nlns de la fonction publique. Il lui demande en outre de lui
indiquer si des mesures semblables sont envisagées prochainement
dans le secteur privé.
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Apprentissage 'établissements de for notion),

31364. — 211 mai 1930. — M. René Fe 'it attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le mode de calcul de l 'aide
financière apportée par l ' Etat aux centres de formation d 'apprentis.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser si dans le calcul de
cette subvention, il est tenu compte du montant des ressources
collectées au titre des sommes résultant de l ' exonération de la
taxe d 'apprentisssga dee C.P.A. et des ressources dont celui-ci
dispose .

Assurance vieillesse : généralités
lpuiitigne en faveur des retraités(,

31365 . — 26 mai 1L :0 . — M. René Feït attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
financières que rencontrent de nombreux salariés au moment de
leur départ à la retraite . Il lui demande en conséquence ale bien
vouloir lui indiquer s 'il ne juge pas nécessaire de prévoir à
l'avenir des mesures, analogues à celles qui existent pour les
retraités de la fonction publique, qui soient susceptibles de mett re
fin à ces difficultés.

Banques et établissements financiers (chèques'.

31366. — 26 mai 1980 . — M . François Léotard attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le fait qu'aux termes des arti-
cles 1192.9 et 906 du code de procédure civile, toute décision,
portant ouverture de tutelle ou de curatelle d 'un majeur, doit
être notifiée par le greffier du tribunal qui l'a rendue au greffe
du tribunal de grande instance du lieu de naissance de l'inca-
pable. lequel greffe doit en faire mention, sur un répertoire dit

répertoire civil e où elle est numérotée, et en marge de l ' acte de
naissance par l'indication «IL Cie » . Il lui expose qu ' un incapable
majeur ne peut en principe ni se faire ouvrir un compte en banque,
ni se faire délivrer un chéquier ; et il ne devrait pouvoir ic faire
à l'insu de son tuteur ou de son curateur . Or, les établissements
bancaires ouvrent des comptes et délivrent des chéquiers à leurs
nouveaux clients, sur la seule justification d'une carte d ' identité,
ou autres pièces de ce genre, qui ne révèlent pas, le cas échéant,
leur état d ' incapacité . L' innovation apportée en matière de chè-
ques de moins de 100 francs par la loi du 3 janvier 1975 est de
nature, par l'immunité que procure le crédit forcé qu ' elle instaure,
à encourager un majeur incapable prodigue, agissant à l'insu de
son tuteur, à émettre des chèques sans provision, méme parfois
supérieurs à 100 francs, émissions dont la répétition constitue
une véritable escroquerie . 11 lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer s ' il ne juge pas nécessaire de prévoir des
mesures qui obligent les établissements bancaires à exiger des
clients qui se font ouvrir un com pte, la production d'un acte de
naissance qui leur révéle rait, le cas échéant, cet état d ' incapacité,
et serait propre à leur éviter de sérieux inconvénients.

Constructions navales (emploi Cl activité'.

31367 . — 26 mai 1980 . — M. Claude Coulais appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur les difficultés que connaissent
les chantiers de construction et de réparation des bateaux fluviaux
en raison du déclin des transports par voie de navigation inté-
rieure, et sur les risques que cette situation fait peser sur l'emploi
dans certaines régions . Il lui indique que la diminution du trafic,
la politique de contingentement des constructions neuves mise en
place par les pouvoirs publics et la réduction des flottes ont
entraîné une nette diminution des ressources des chantiers exis-
tants dont le nombre est passé de 133 en 1930 à 55 en 1978 . Les
évolutions récentes de la navigation fluviale -- liaison Rhin—'Rhône
et Seine—Nord notamment — ainsi que l ' apparition de nouveaux
produits à transporter par voie d' eau — colis lourds, matières
dangereuses, containers — devraient entraîner un renouveau de la
construction navale fluviale. II lui demande, en conséquence,
quelles mesures il entend prendre pour encourager ce mouve-
ment, et notamment s 'il n'envisage pas d 'aider au regroupement
et à la modernisation desdits chantiers navals.

Pain, p« tisserie et confiser ie (commerce).

31368. — 2G mai 1980. — M. Claude Coulais appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les menaces
que risquent de faire peser sur les boulangeries artisanales les
encouragements donnés par le Gouvernement aux boulangeries
industrielles, dans le cadre du programme de développement des
industries agro-alimentaires . Il lui signale que la France compte
actuellement 40 000 boulangeries artisanales et qu 'un essor Incon-
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situation dee consommateurs . Sur le premier point, il lui signale
que la boulangerie artisanale est un secteur très créateur d 'em-
plois — 101)00 emplois nouveaux ont été créés au cours des quinze
derniers mois — ce que le Gouvernement a compris on encoura-
geant la création d 'emplois artisanaux, et qu ' en outre elle assure
aux salariés une formation solide et la possibilité d ' une réelle
pr motion sociale . Sur le second point, il appelle son attention sur
l ' intérêt que présente pour les consommateurs le maintien des
boulangeries artisanales, tant par la qualité et la variété des pro-
duits qu 'elles offrent et l'accueil qu'elles assurent, que par le
rôle d ' animation qu 'elles jouent dans les communes rurales . Une
diminution notable de leur nombre entraînerait à coup soir une
baisse de la consommation et une hausse des prix du pain . Il
lut demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre
pour préserver l'activité des boulanger ies artisanales face aux aides
accordées aux boulangeries industrielles.

Entreprises (aides et prêts).

31369. — 20 niai 1980 . — M. Francis Geng attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les disparités qu 'entraînent. les conditions
d ' attribution de l' aide spéciale rurale et les difficultés qu 'elles
engendrent . Depuis son existence, la où elle peut s 'appliquer, de
nombreux emplois ont été créés, répondant ainsi au souhait de
tous, et à une des orientations essentielles du conseil de planifi-
cation : la stabilisation rurale . Mais, il faut déplorer que dans
de nombreux départements -- et notamment dans l'Orne — plusieurs
cantons ruraux ne peuvent en bénéficier. Pourtant, la situation de
l ' emploi dans certains de ceux-ci, de préoccupante qu'elle était,
devient extrêmement grave, et d 'une année sur l 'autre on a assisté
à une augmentation du chômage de plus de 30 p . 100. M . le délégué
à l 'aménagement du territoire et à l 'action régionale, a récemment
déclaré que ses services étudiaient la façon dont certains établisse-
ments publics régionaux pourraient, à l'instar de l ' Etat, accorder une
aide spéciale rurale aux entreprises de moins de vingt-cinq salariés.
Celle-ci permettrait incontestablement des interventions plus fines,
et collerait davantage aux difficultés économiques. Il lui demande
donc : 1 " quand une réforme de la carte des zones susceptibles
d 'étre aidées par les concours de l'Etat et qui tienne compte de
l ' évolution sur le terrain de la situation économique et de l 'emploi
interviendrait-elle? 2" Quand les E . P. R ., sous la forme définie
ci-dessus, pourront-ils accorder des aides spéciales rurales régio-
nales?

Agriculture (formation professionnelle et promotion socialel,

31370 . — 26 niai 1970 . — M. Jean Brocard attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des stagiaires en formation
de longue durée, en particulier celle des stagiaires de l ' institut
national de promotion supérieure agricole tI. N . P . S . A .) . Le statut
et la rémmnératiou de ces stagiaires sont régis par la loi du 17 juil-
let 1978 et de ses décrets d' application 127 mars 1979) : la nouvelle
réglementation est applicable depuis le I'' avril 1979 et entraine
pour certaines catégories de stagiaires un manque à gagner pré-
judiciable . Une solution c financière e devait être trouvée par l'octroi
d' une indemnité d'hébergement destinée à assurer en particulier
aux stagiaires chefs de famille, éloignés de leur domicile familial,
une compensation équitable aux frais supplémentaires qu 'entraîne
ce stage de promotion ; un projet de décret en ce sens a 'déjà été
cosigné par certains ministres et sa publication est subordonnée
à la signature du ministre du budget . Compte tenu de la situation
difficile de ces stagiaires «en long stage il est demandé instam-
ment que le texte en instance soit publié dans les meilleurs délais.

Tabacs et allumettes (tabagisme).

31371 . — 20 mai 1980. — M . Henri Ferretti attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur les conditions d 'application de la
législation dite e anti-tabac dans les transports publics . Il sem-
blerait en effet qu 'à l' « impérialisme • des fumeurs succède à l ' heure
actuelle celui des non-fumeurs. C ' est ainsi qu ' il a été observé que
des autorails de la S .N.C.F. ne comportent en 1^' classe que des
compartiments réservés aux non-fumeurs . C 'est ainsi également que
dans les avions c'est toujours l 'avant des appareils plus confor-
table qui est réservé aux non-fumeurs . C'est ainsi encore que de
plus en plus de chauffeurs de taxi interdisent de fumer dans leur
véhicule alors que cette interdiction apparaît de légalité douteuse.
Sans méconnaître le bien-fondé des positions des non-fumeurs qui
souhaitent disposer de zones qui leur soient réservées, il lui demande
ce qu 'il compte faire pour que les fumeurs ne soient plus soumis
à des brimades comme celles évoquées plus haut.
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Pétrole et produits raffinés (stations service).

31372 . — 2G mai 1930. — M. Aimé Kerguer is signale à M . le
ministre du travail et da la participation la précarité anormale
de la situation des gérants libres de stations service . En effet une
abondante jurisprudence indique que la loi de 1941, devenue arti-
cle L . 781 du code du travail sur l'assujettissement au régime général
de la sécurité sociale leur est applicable . Et la jurisprudence

confirme que cet article L. 781 est compatible avec la loi du 20 mars
195G sur la location-gérance et qu ' il continue de s 'appli q uer malgré
les acco"ds interprufessio nels de 1973 et 1977, qui sont sans
valeur car non conformes aux lois . Or les gérants libres ne peuvent
pas bénéficier des dispositions découlant de cette jurisprudence
constante, car de manière quasi systématique les compagnies pétro-
lières résilient le contrat de ceux d ' entre eux qui demandent l 'affi-
liation au régime général de la sécurité soci le, affiliation que les
tribunaux de prud ' hommes leur accorde d'ailleurs régulièrement.
Cette résiliation de contrat correspond en réalité à un licenciement,
sans aucun droit à indemnité, pour des personnes qui ont souvent
assuré cette gérance pour le compte de leur compagnie pendant
plusieurs dizaines d 'années. Il lui demande clone s' il ne lui semble
pas oppo rtun d 'adopter des mesures prescrivant aux sociétés pétro-
lières de prendre en charge leur quote-part de l'affiliation de leurs
gérants libres au régime général de la sécurité sociale et par consé-
quent mettant fin à ces résiliations abusives de contrat.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

31373 . — 26 mai 1980 . — M. Jacques Marette demande à M . le

ministre du travail et de la participation si les Unedic et les
Assedic sont en droit de refuser la préretraite ou d'introduire
dans le calcul global des ressources plafonnées, pour une femme
de soixante ans envisageant de bénéficier de ces dispositions, une
retraite pour les années qu'elle a passées au service d'une organi-
sation internationale (fonctionnaire des Nations unies) alors que
cette pension a déjà été liquidée et lui est versée par cette orga -
nisation internationale bien qu'elle continue à travailler chez son
employeur privé en France . Les textes administratifs réglant les
conditions de liquidation d'une retraite anticipée n'envisagent pas,
explicitement, en effet, le problème du non-cumul de retraite
nationale et de fonds de pension pour services rendus à une orga-
nisation internationale hors de France.

Assurance vieillesse : généralités (retraite onticipée).

31374. — 2G mai 1980 . — M . Serge Charles attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur )a situation
des plasticiens-plombiers atteints de satuinisme, maladie profes-
sionnelle grave causée par l ' utilisation excessive de produits à base
de plomb. Il lui demande d 'accorder le bénéfice d'une retraite anti-
cipée à un taux plein à tous ceux qui ont exercé cette pénible
profession pendant un certain nombre d 'années.

Edition, imprimerie et presse (livres).

31375. — 26 mai 1930. — M. Michel Debré fait observer i M. le
Premier ministre que la nouvelle réglementation sur le p-ix des
livres a comme conséquences, outre une menace à l 'ér,ard de
nombreux commerçants en librairie, une orientation des éditeurs
vers le refus d 'imprimer les ouvrages qui ne sont pas susceptibles
de trouver de nombreux acheteurs ; qu' en effet, le régime antérieur
permettait d'assurer une péréquation qui, désormais, n' est plus
possible ; qu'il y a là pour les jeunes éditeurs, les jeunes auteurs
et les auteurs d 'ouvrages scientifiques un risque considérable dont
pâtirent la science et la littérature françaises ; lui demande les
motifs qui ont conduit à une réforme si contestable et s ' il ne parait
pas indispensable de rouvrir un dossier afin d'améliorer une réforme,
dont il semble que les inconvénients soient largement supérieurs
aux avantages.

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

31376. — 26 mai 1980. — M. Michel Debré a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M . le ministre des affaires étrangères
à sa question n" 25249 publiée au Journal officiel du 12 mai 1980;
il se félicite de la communication du Gouvernement au président de
l'assemblée des Communautés européennes ; il lui demande toutefois
si l' intérêt de la République n' impose pas, à ses yeux, une nouvelle
communication en vue d'obtenir du bureau de l'assemblée une
prise de position favorable à une modification du règlement afin
d 'éviter de nouvelles interventions de députés hostiles e :a France
et cherchant toute occasion d'aggraver ou de lui créer des diffi-

cuités intérieures ; il lui demande également, au cas où l 'assemblée
continuerait d'accepter la publication et la diffusion de questions
ou de rapports inspirés par les agitateurs séparatistes et soutenus
par l'étranger, s ' il n'estime pas u t ile d'envisager un acco rd entre
Etats pour interdire ces pratiques illégales et dangereuses.

31377 . — 2G mai 1980 . — M . Michel Debré a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M. le ministre des affaires étrangères
à sa question n" 23725 publiée au Journal officiel du 12 mai;
il s 'étonne toutefois que le raisonnement qui lui est opposé aboutisse
à établir que, clans le meilleur des mondes, il n'y ait rien à faire
qu' il est établi : 1" que la doctrine de la cour de justice aboutit
à recomraitre uns position subordonnée à la constitution de la
République, conclusion abusive et contraire au droit ; 2" que
les inspirateurs de maintes décisions et délibérations de la cour de
justice ont manifesté une volonté de nuire aux intérêts politiques
fondamentaux de la France, et ce par une interprétation des traités
contraire à la conception française du droit international. Que dans
ces conditions, l ' intérêt de la République est de mettre fin à ces
orientations qui, héritières des prétentions lointaines et hostiles
à la commune comme à la République, qu ' ont manifestées tour à
tour les théologiens pontificaux, les juristes du Saint-Empire et
les légistes anglais, aboutit à mettre en tutelle la conception fran-
çaise de la souveraineté de la France . Il lui demande, en consé-
quence : 1" s' il n' estime pas indispensable de rappeler la thèse
fondamentale de l 'abus de droit qui limite les empiètements des
autorités internationales et maintient clairement le principe de la
souveraineté nationale en face des déviations des traités ; 2 " s'il
ne considère pas qu 'à l' occasion du prochain renouvellement de
magistrats, il soit de son devoir d ' afficher que le rôle du traité
n 'empêche en aucune façon un juge minoritaire d 'exprimer son
point de vue, affirmation qui marquerait la volonté de mettre fin
à une détérioration du droit dangereuse pour la liberté et la
justice.

31378. — 2G mai 1980. — M . Michel Debré signale à M. le ministre
des affaires étrangères le trafic qui résulte de l 'achat, en pleine
mer par des bateaux d ' une puissance membre du Marché com-
mun, de cargaison de poissons péchés par des navires de pays
non membres du Marché commun, après quoi ces poissons sont
introduits comme relevant de la préférence communautaire ; il lui
demande les motifs de l ' inaction des services de la commission
de la C .E .E. et de la commission elle-nième ; il lui fait observer
la gravité de cette inaction d' autant plus que la H naturalisation»
de produits agricoles, industriels, maritimes devient une activité
florissante, mais destructrice de toute politique européenne.

31379. — 2G mai 1980. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des transports s'il lui parait indispensable de maintenir
dans les avions des lignes intérieures la tra q ue Lion en langue
anglaise de toutes les annonces.

31380 . — 2G mai 1980. — M. André Dure expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale ce qui, en matière de fixation
des prix de journée des établissements d'hospitalisation, lui sem-
ble être une anomalie . Plusieurs règles existent au ministère de la
santé et de la sécurité sociale solen qu 'il s ' agit : d'hôpitaux publics;
d'établissements des caisses régionales d ' assurance maladie ; d 'éta-
blissements privés à but non lucratif ; d ' établissements privés à
but lucratif . Les hôpitaux ont bénéficié, à compter du 1" janvier
1980, d ' une augmentation de 11,80 p. 100 . Les établissements des
caisses régionales ont vu leur prix de journée majoré de
11,80 p. 100 à compter du 1°' janvie r 1980 . Les établissements
privés ont bénéficié d'une augmentation de 9,50 p . 100 à compter
du 1" février 1980. Il semblerait qu ' à classification identique, tous
les établissements devraient être traités de la même manière
et bénéficier d'un relèvement identique, à compter du 1" r janvier
de chaque année . Il lui demande si, dans un souci de justice
sociale, il ne pense pas qu 'il y aurait lieu, pour l'exercice 1980,
de faire bénéficier tous les établissements d 'une augmentation
de 11,80 p . 100, montant de l'inflation en 1979, avec effet du
1" janvier 1980.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (tarifs).

Poissons et produits de la mer (pêche maritime).

Communautés européennes tenue rte justice).

Transports aériens (lignes) .
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Agriculture (hygiène et sécurité du travail).

31331 . — 26 mai 1980 . — M . Antoine Glssinger attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur l' hygiène et la sécurité dans
le secteur agricole. La loi du 6 décembre 1976 a étendu à l 'agri-
culture les dispositions générales d ' hygiène et de sécurité du code
du travail . Pour mettre en oeuvre les dispositions réglementaires,
une procédure de concertation avec les organisations profession-
nelles a été instituée par la mise en place de la commission natio-
nale d ' hygiène et de sécurité du travail créée par décret du 23 sep-
tembre 1977, Cette commission consultative ayant été chargée de
l ' examen et de la discussion de nombreux décrets tendant à
l 'adaptation et l ' extension au secteur agricole de la réglementation
existante et à l 'élaboration d 'une réglementation spécifique, il lui
demande de lui faire connaître les délais de parution des textes
en instance, la liste des textes déjà parus et celle de ceux restant
à intervenir ainsi que les délais à envisager pour la publication
de ces derniers .

Pharmacie (personnel d'officines).

31382. — 26 mai 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
modalités d 'accès à la profession de préparateur en pharmacie.
Le décret n' 79-554 du 3 juillet 1979 permet, depuis la rentrée 1979,
aux titulaires du brevet d ' études professionnelles préparatoires aux
carrières sanitaires et sociales et aux étudiants en pharmacie de
préparer le brevet professionnel de préparateur en pharmacie.
Une . troisième voie, à partir d' une formation initiale obtenue par
l'apprentissage, est envisagée. Une commission professionnelle
consultative qui siège auprès du ministre de l ' éducation a été
mise en place pour étudier la création d 'un C .A.P. d'employé
en pharmacie et l 'on a prévu la possibilité de signer, dès fin 1979,
des contrats d'apprentissage. Il lui demande de lui faire connaître
les conclusions de l'étude et désire savoir si cette troisième solu-
tion a pu être mise en place.

Produits chimiques et parachimiques
(formation professionnelle et promotion sociale).

31383 . — 26 mai 1980. — M. Antoine Gissinger expose à M. le
ministre du travail et de la participation que depuis 1942, les
cours de promotion professionnelle des industries de la chimie
(C . O . P . R . I. C.) ont été créés pour permettre à l'industrie chimique
de trouver plus facilement la main-d ' oeuvre qualifiée qui lui man-
quait . Cet organisme qui est une association de formation profes'
sionnelle sans but lucratif a contribué à former plus de 25 000 sta-
giaires dans le domaine de la chimie puis plus récemment de la -
biochimie et de la biologie . Près de 3 000 d ' entre eux ont pu
grâce aux C. O .P. R. I . C . obtenir un diplôme officiel de l'ensei-
gnement technologique (du C .A .P . de conducteur d' appareil au
B .T.S . analyse biologique et au D . U .T. chimie) et assurer ainsi
leur promotion dans leur entreprise. Jusqu ' en 1972, les C.O .P.R .I .C.
ont bénéficié des subventions versées par les entreprises au titre
de la taxe d 'apprentissage, et jusqu 'en fin 1975 d' une subvention
du ministère de l'éducation. La suppression de ces aides importantes
a considérablement alourdi le coût des formations pour les
employeurs et ceci d'autant plus que les établissements publics de
l'éducation auxquels les C. O .P. R . I . C . font appel, pour une large
partie de leurs activités, ont eux-mêmes augmenté dans une mesure
considérable le coût de leurs prestations . Les C. O. P . R.I . C. assurent
un enseignement à distance qui implique des regroupements de
longue durée et des moyens technologiques importants. C'est dire
qu ' une telle formation pour être sérieuse revient pratiquement
aussi cher qu ' une formation directe . Sans doute l'accord national
interprofessionnel et la loi de juillet 1978 apportent-ils des solu-
tions intéressantes quant à la rémunération des stagiaires . Mais
la participation aux frais de stage reste pour le moment du
domaine de la ; orme volonté des employeurs . Or, ceux-ci semblent
aujourd'hui moins intéressés par ces formations longues et coûteuses
conduisant à un diplôme officiel alors que l'intérêt de la promotion
sociale reste manifeste pour les salariés . Depuis quelques années
le nombre des stagiaires inscrits par leurs employeurs diminue
dans des proportions significatives alors que les C . O. P. R. I. C.
ne peu :cnt inscrire gratuitement des salariés qui n' ont pas les
moyens de couvrir eux-mêmes les frais de leur formation . Cette
situation est très grave pour les C. O. P . R . I. C. qui seront contraints
de cesser prochainement leur activité si une aide au titre de la
formation sociale ne leur est pas apportée . Compte tenu de
l'intérêt que présente le maintien de ces organismes de formation
professionnelle, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre en leur faveur afin qu 'ils ne soient pas amenés à inter-
rompre leur activité.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (pharmacie).

31384. — 26 mai 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l' attention
de Mme le ministre des universités sur sa question écrite n" 18237
du 7 juillet 1979 concernant les textes d 'application de la loi
n" 79-4 du 2 janvier 1979 portant réforme de la loi d 'orientation
de l ' enseignement supérieur du 12 novembre 1968 et relative aux
éludes de pharmacie et au statut des personnels enseignants des
unités d 'enseignement et de recherches pharmaceutiques . Dans sa
réponse parue au Journal officiel (A . N .) du 13 novembre 1979, elle
lui indiquait que les textes d 'application étaient en cours d 'éla-
boration mais que les mesures ne pourront intervenir qu 'après
avoir complété l'article L .514 du code de la sablé publique pour
y inclure le doctorat d ' Etat en pharmacie comme diplôme ouvrant
droit à l 'exercice de la profession de pharmacien et qu 'un projet
de loi en ce sens serait déposé devant le Parlement . Il lui demande
quand interviendront les mesures envisagées dans la réponse précitée.

Enseignement secondaire (personnel).

31385. — 26 mai 1980. — M. Jean-Louis Goasduff demande à
M. le ministre de l'éducation s'il est exact qu'une réforme visant
à modifier la situation des maîtres d 'internat est prévue . Dans
l 'affirmative, il lui demande de bien vouloir lui préciser les raisons
qui motivent cette réforme ainsi que ses modalités d 'application,
notamment en ce qui concerne le maintien des anciens maîtres
d' internat.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés).

31386. — 26 mai 1980. — M. Jean-Louis Goasduff attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa:
fion particulièrement catastrophique des établissements d 'hospita-
lisation privée et lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu' il a déjà prises ou qu 'il compte prendre pour qu ' une
parité effective soit assurée avec les établissements publics.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

31387 . — 26 mai 1980 . — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre du budget si le taux de T.V .A . de 33,33 p . 100 portant
sur les véhicules automobiles doit également porter sur les frais
de transport et de livraison du même véhicule . C 'est ainsi qu'un
véhicule coûtant hors taxes 41 622,00 francs et dont le transport
livraison coûte 981,00 francs revient à 42 603 .00 francs, clés en
main. La T.V .A . de 33,33 p . 100 porte sur 42 603,00 francs et non
sur 41 622,00 francs. Il lui demande donc si le taux de T .V.A . est
bien le même pour l'automobile et pour le service de transport de
celle-ci.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel).

31388. — 26 mai 1980. — M . Charles Haby attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le nombre important des jeunes
gens travaillant au sortir de leur formation . A ce titre, il rappelle
quelques résultats dégagés sur l' académie de Strasbourg . Selon
une étude réalisée auprès des titulaires du C.A.P., B. E . P ., B . T.
et B . T. N., il est à remarquer que les détenteurs de diplômes des
groupes mécanique et électricité totalisent la moitié des élèves.
Pour eux l' embauche dans leur spécialité s'était pratiquée à plein.
Les capacités d' accueil s'avèrent même supérieures à la demande.
Par contre, le placement des jeunes d ' autres disciplines comme
celles du secrétariat, des techniques financières es comptables, du
paramédical et du commerce, s'opèrent avec grandes difficultés.
Subsiste pour ces secteurs un manque de débouchés qui se traduit
par un travail hors spécialité ou par une absence d 'occupation.
Apparaît dès lors la nécessité de faire « coller » l'enseignement
aux besoins de l' économie . Il lui demande en conséquence de
vouloir bien lui préciser les directives envisagées pour orienter
la formation des jeunes gens vers un secteur professionnel offrant
des débouchés.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

31389. — 26 mai 1980. — M . Claude Labbé appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur l'inquiétude qui se manifeste auprès
des professionnels des industries graphiques à la suite d'un projet
de réforme concernant les imprimeries de labeur. Il lui rappelle
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les nombreux avantages découlant tant pour son administration
que pour l'économie locale de la procédure jusqu'alors utilisée lors
des commandes d ' imprimés passés précédemment par les services
fiscaux départementaux auprès des imprimeurs agréés suivant les
normes et tarifs fixés par la direction générale des impôts. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les raisons qui pourraient
motiver une modification de ce système.

Postes et télécommunications et télédiffusion:
secrétar iat d ' Etat (personnel).

31390. — 26 mai 1980 . — M . Claude Labbé signale à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
l' inquiétude manifestée par les personnels des services télex de
son administration, à la suite de la décision d 'arrêter les fournitures
des télé-imprimeurs de la nouvelle génération . Il lui demande de
bien vouloir lui précise! les conséquences que cette décision peut
ou non avoir sur le déroulement de carrière de ces personnels et
sur la continuité du service public.

Défense : ministère (personel).

31391 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Lataillade attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation matérielle et morale
faite aux personnels civils du C . C. F . F . A . Il lui semble en effet
que le régime de rémunération prévu par le décret n " 67 .290 du
28 mars 1967, étendu à l 'ensemble des personnels civils de la défense
en service en Allemagne, ne soit pas appliqué. Par ailleurs, le décret
n" 69. 697 du 18 juin 1969 prévoyant que les arrêtés seront pris sur
proposition du ministère intéressé, il lui demande donc si les agents
sur contrat du C .C.F . F . A . peuvent être considérés comme entrant
de facto dans le champ d'application du décret n" 69. 697 ou bien
s ' il compte faire une nouvelle proposition d ' arrêté, précisant que
la réglementation découlant du décret, leur est également applicable.

Transports maritimes (réglementation et sécurité).

31392. — 26 niai 1980 . — M . Marc Lauriol attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur la nécessité impérative de remé-
dier aux dangers, maritimes et terrestres, résultant d ' une discipline
insuffisante de la navigation dans la Manche . Les remèdes, tant
pour la population des côtes polluées que pour la sécurité des
navires et des équipages, ne se situent certainement pas dans une
répression injuste, aveugle et inefficace des navigants . En revanche,
la généralisation du pilotage de haute mer, au moins entre les
méridiens d ' Ouessant et de Rotterdam, semble devoir apporter une
amélioration sensible à la situation actuelle . En conséquence, il
lui demande : 1" s 'il ne lui parait pas opportun d ' exiger des navires
parcourant les eaux territoriales françaises le recours à des pilotes
de haute mer, spécialistes de ces eaux, dès lors que les navires
intéressés excéderaient un certain tonnage ; 2" s ' il est disposé à
provoquer une entente internationale, en vue d'instaurer la même
exigence en haute mer, cette entente intéressant au premier chef
les pays européens riverains de la Manche et de la mer du Nord.

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

31393. — 26 mai 1980 . — M . Arnaud Lepercq appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur sa question
écrite n" 8488 du 14 novembre 1978 concernant les formalités liées à
la délivrance de seringues en pharmacie et à laquelle il lui fut
répondu le 10 février 1979 « dans le cadre de la recherche des
simplifications administratives souhaitées par le Gouvernement, une
étude va être entreprise afin d ' évaluer l'intérêt actuel de ces
dispositions » . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir, si possible,
lui faire connaitre les résultats de cette étude.

Banques et établissements financiers (chèques).

31394. — 26 mai 1980 . — M. Gérard Bapt attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie sur la légitime inquiétude des millions de
clients du système bancaire qu ' à soulevé l ' annonce d ' un projet
de loi sur la taxation des chèques . En effet, cette taxation est
d' autant plus injuste que les dépôts bancaires ne sont pas rému-
nérés, bien qu 'ils soient producteurs d ' intérêts pour les banques.
Par ailleurs, déjà les banques prélèvent un intérét au taux légal
pour les comptes en découverts même s'il sont d'un faible montant
et d'une courte durée. D'autre part, il est fait obligation d'effectuer
certains paiements par chèque, notamment en matière de traite-
ments et de salaires. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir

lui faire connaître quelles mesures il compte prendre : p6ur s'oppo -
ser à ce projet ; pour, dans le cas contraire, imposer aux banques
la juste rémunération des dépôts au taux pratiqué par les caisses
d ' épargne, par exemple.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (paiement des pensions).

31395. — 26 mai 1980 . — M . Roland Betx attire l'attention de
M . le ministre du budget sur le paiement trimestriel des pensions
(à terme échu) des fonctionnaires civils et militaires, encore en
vigueur dans les départements des régions Poitou-Charentes et
Limousin qui dépendent du centre des pensions de la trésorerie
générale de la Haute-Vienne. Il lui rappelle que le paiement men•
suel des pensions a été prévu par la loi de finances pour 1975 et
que l ' opération devait être terminée en 1980. Or, il n ' en est rien.
Certes, treize centres sur vingt-quatre ont adopté cette nouvelle
for mule — soit cinquante-sept départements — mais moins d'un
million de pensionnés sur 2 160 000 ont actuellement satisfaction.
Le coût de l' opération et la non-adaptation des centres de pensions
pour la généralisation de ce mode de paiement ont souvent été
opposés pour justifier du retard pris dans l' application de la loi.
Or, il semble fondamentalement injuste que l'Etat se refuse à
consentir une avance de trésorerie, alors que les retraités qui vien-
nent de cesser leur activité s'y voient contraints en attendant
plusieurs mois avant de percevoir leurs premiers arrérages de
pensions . En outre, le centre régional de pensions de Limoges dis-
pose d'un nouveau système informatisé de paiement et donc peut
être mis en service pour effectuer le paiement mensuel des pensions
et satisfaire ainsi de nombreux pensionnées qui préfèrent encaisser
leurs arrérages comme s' ils percevaient un traitement . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de
favoriser la généralisation du paiement mensuel des pensions et
en particulier la mise en service de ce mode de paiement pour le
centre des pensions de Limoges.

Urbanisme (zones d' intervention foncière).

31396 . -- 26 niai 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les conséquences de l ' information (C . E . R. F . A . n " 450049) relative
à l'usage du droit de préemption dans le cadre des zones d ' inter-
vention foncière (Z . I . F .) . Il note que dans les zones d'aménagement
différé (Z . A. D.) il existe, parallèlement nu droit de préemption
pour les collectivités locales, un droit de délaissement pour les
propriétaires . Dans les Z.I .F. en principe le droit de préemption
ne peut être mis en oeuvre qu ' à l ' occasion d ' une aliénation volon-
taire ou forcée (art . L . 211-2 du code de l'urbanisme) . L 'information
diffusée par le biais d ' un imprimé officiel en application de
l 'article 211-16 du code de l'urbanisme entraîne quelques confu-
sions . En effet, les propriétaires ont à leur disposition deux rubri-
ques : a) ont l 'intention d ' aliéner les biens. . . b) ont recherché et
trouvé un acquéreur. Il résulte donc de cet imprimé que les pro-
priétaires sont susceptibles de croire qu 'ils peuvent mettre les
communes en demeure d ' acquérir au titre du droit de préemption
même si une transaction privée n 'est pas envisagée, c'est-à-dire
s'il n 'y a pas eu échange de promesse de vente et d 'achat. Si ce
texte signifie que les propriétaires peuvent choisir l 'une des deux
rubriques seulement, cela conduit à une fausse application de la
loi . Les communes seraient entraînées par conséquent à des inves-
tissements supplémentaires plus tôt qu 'elles ne souhaiteraient les
faire. Il propose une modification de l 'imprimé et une précision
sur la conduite que doivent adopter les collectivités lorsque des
déclarations d 'intention d ' aliéner sont adressées alors que le pro-
priétaire ne remplit pas la rubrique a ont recherché et trouvé un
acquéreur» . Par ailleurs, le fait que les précisions concernant
l'acquéreur sont facultatives cela peut amener l 'auteur de la D . I . A.
à remplir faussement cette rubrique sans qu ' aucun moyen de
contrôle ne soit donné à la collectivité bénéficiaire du droit de
préemption . Il lui demande quelles mesures il compte prendre à
cet effet.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

31397. — 26 mai 1980. — M. Alain Chénard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des assistants des
hôpitaux, assistantes des universités, qui, mères de famille, ne
peuvent bénéficier des dispositions sur le congé parental . Cette
impossibilité lui semble particulièrement contraire à la politique
aujourd'hui affirmée, visant à enrayer la baisse de la natalité et
à améliorer la vie des familles. Il lui demande ce qui justifie
l'application très limitée dés dispositions en cause et s'il - compte
prendre des mesures permettant leur extension .



26 Mai 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2121

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

31398. — 26 mai 1980. — M . Alain Chénard attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des assistantes des hôpitaux, assistantes des universités, qui, mères
de famille, ne peuvent bénéficier des dispositions sur le congé
parental . Celte impossibilité lui semble particulièrement contraire
à la politique aujourd' hui affirmée, visant à enrayer la baisse de
la natalité et à améliorer la vie des familles . Il lui demande ce qui
justifie l ' application très limitée des dispositions en cause et s ' il
compte prendre des mesures permettant leur extension.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Loire-Atlantique).

31399. — 26 mai 1980 . — M. Alain Chénard attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur l' ouverture tar-
dive des magasins de distribution à grande surface . En effet, les
conséquences qu 'elles impliquent sur les conditions de travail sont
bien connues. Il semblerait que dans nombre de régions et spécia-
lement en Loire-Atlantique, les responsables de ces établissements
seraient disposés à limiter cette pratique qui, si elle a dans un
premier temps provoqué une augmentation substantielle des chiffres
d 'affaires, n' a plus, aujourd'hui, le même impact . Ils le feraient
si, bien sûr, cette nouvelle orientation était décidée par l 'ensemble
des distributeurs d'une circonscription géographique déterminée.
Il lui demande donc s'il compte provoquer entre ces distributeurs
une concertation dont les effets seraient très positifs sur l 'amélio-
ration des conditions de travail.

Politique extérieure (Maroc).

31400 . — 26 mai 1980 . — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la dégradation per-
sistante et tragique de la situation des opposants politiques au
Maroc . Il lui demande de vouloir bien intervenir énergiquement
auprès des autorités marocaines pour que celles-ci prennent les
mesures nécessaires permettant d ' assurant, dans leur pays, le respect
des libertés fondamentales affirmées par la déclaration universelle
des droits de l'homme.

Radiodiffusion et télévision (chaînes de télévision
et stations de radio : Nord-Pas-de-Calais).

31401 . — 26 mai 1980 . — M. Bernard Derosier s 'inquiète auprès
de M . le ministre de la culture et de la communication des raisons
qui font que le comité régional consultatif de l 'audio-visuel, institué
pas l' article 10, chapitre II de la loi du 7 août 1974 relative à la
radiodiffusion et à la télévision, n'a toujours pas été mis en place
dans la région Nord-Pas-de-Calais. Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre, afin de le mettre en place le plus rapi-
dement possible.

Enseignement (programmes).

31402. — 26 mai 1980. — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les carences qui existent en
France en matière d'enseignement artistique. Actuellement, 37 p . 100
des lycées et 31 p. 100 des collèges ne dispensent pas de cours
d' éducation plastique . 70 p . 100 des lycées et 38 p. 100 des collèges
sont dépourvus d ' enseignement musical. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que cet ensei-
gnement soit effectivement dispensé dans tous les établissements.

Electricité et gaz (E. D . F. et G .D.F.).

31403. — 26 mai 1989. — M . Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la composition des comités
régionaux de distribution du gaz et de l 'électricité créés par le
décret n" 57-863 du 31 juillet 1957, modifié par le décret n" 70-853
du 16 septembre 1970, et qui, du fait même de leur date de création
antérieure à la promulgation de la loi sur les régions, n ' incluent
pas la représentation des conseillers régionaux. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour élargir
la composition de ces comités en y associant les membres du
conseil régional, représentants à part entière des collectivités
locales.

Travail (contrats de travail).

31404 . — 26 mai 1980 . — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que
certains employeurs demandent la présentation du dossier scolaire
à toute personne postulant dans leur entreprise . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre peur que cesse et surtout ne se
généralise pas cette prati lue intolérable qui porte atteinte à la
personnalité même de l ' individu.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Nord).

1405. — 26 mai 1980 . — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès de
M. le ministre des université, de la situation critique que connaît
actuellement le départements Arts plastiques » à l ' université de
Lille III . Un budget d 'austérité et une régression constante depuis
plusieurs années du nombre de postes offerts au C .A .P .E.S . font que
les étudiants concernés craignent, à juste titre, la disparition de ce
département . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions quant à l 'avenir de l 'enseignement des arts
plastiques à l ' université de Lille III.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale).

31406. — 26 mai 1980 . — M. Alain Hauteco_ur attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
stagiaires de la formation professionnelle à l ' Institut national de
promotion supérieure agricole (I .N .P .S .A .) et notamment sur la
disparité de rémunération des stagiaires en cours de formation.
En effet, certains stagiaires sont encore rémunérés selon des dispo-
sitions antérieures à la loi du 17 juillet 1978 relative à la rémuné•
ration des stagiaires de la formation professionnelle et perçoivent
une indemnité forfaitaire qui n ' a toujours pas été réévaluée depuis
le 1^' janvier 1979 et qui risque d ' ailleurs de ne pas l ' être jusqu'à la
fin de leur formation soit en août 1980 . D'autre part, certains
stagiaires dont la rémunération est établie en fonction du nouveau
système mis en place par les décrets du 27 mars 1979 portant appli-
cation de la loi du 17 juillet 1978 (soit le salaire antérieur ou le
S .M .I .C .( n'ont toujours pas enregistré la réévaluation de leurs
indemnités selon le coefficient de revolarisation du S .M .I .C . comme
cela est pourtant prévu par les textes et perçoivent pour certains
d 'entre eux un revenu inférieur au S .M .I .C . réel. Il va sans dire
que, dans les deux cas, les intéressés subissent une très forte baisse
de leur pouvoir d ' achat alors que de nombreux stagiaires doivent
faire face à des charges de famille importantes. Enfin, il rappelle
son attention sur le grave problème du remboursement des frais
d' hébergement jusqu ' à présent réservé aux seuls demandeurs
d 'emploi en stage de conversion au sujet duquel un décret étendant
à tous les stagiaires de la formation professionnelle rémunérés par
l ' Etat aurait dû être, selon les engagements pris, publié au Journal
officiel . Or, il apparaît que ce projet de décret n 'a toujours pas
été publié, venant ainsi aggraver une situation déjà particulièrement
préjudiciable . En conséquence, il lui demande : 1" de bien vouloir
prendre toutes les mesures nécessaires pour que le régime de rému-
nération des stagiaires de la formation professionnelle à l 'Institut
national de promotion supérieure agricole soit justement appliqué
de manière à ce que les indemnités allouées tiennent compte de la
dégradation du pouvoir d 'achat et du fait que ces stagiaires soient
en stage de longue durée ; 2" de bien vouloir, conformément aux
engagements qui ont été pris, prendre dans les meilleurs délais
les mesures relatives à l.'extension du remboursement des frais
d'hébergement à tous les stagiaires de la formation professionnelle
rémunérés par l'Etat.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

31407 . — 26 mai 1980. — M . Jean-Yves Le Drian attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les accusations récemment
portées par un journal sud-africain contre la police française . Il
apparait, en effet, à la lecture d'un article paru le 3 février der-
nier dans le Sunday Tintes, journal de Cape Town, que les services
de police français sont, à deux reprises, désignés comme ayant
abattu en 1978 à Paris Henri Curiel . La gravité de ces accusations
exige du Gouvernement français une prise de position officielle.
U lui demande donc d 'exposer publiquement et au plus vite les
réactions gouvernementales . Il lui demande en outre s'il n'a pas
l 'intention de s'informer auprès de la direction du Sunday Tintes
des sources de ces informations .
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Handicapés (accès des locaux)

31408. — 26 mai 1980 . — M. Jean-Yves Le Drian rappelle à M . le
ministre de l'intérieur qu 'une circulaire du 29 janvier 1979 relative
à l' accessibilité des salles de spectacles aux personnes à mobilité
réduite stipulait qu ' un amendement à la réglementation sur la sécu-
rité devait être publié rapidement . Il est en effet, nécessaire de défi-
nir p our chaque type d'établissement ouvert au public, le nombre de
personnes handicapées circulant en fauteuil roulant qu'il est pos-
sible de recevoir sans aménagement de sécurité spécifique . En
conséquence, il lui demande si, clans un souci de faciliter l 'inser-
tion des personnes handicapées dans la vie de la cité, il envisage
de publier un texte précisant : le nombre de personnes circulant en
fauteuil roulant pouvant être accueillies sans aménagement de sécu-
rité particulier ; si ces mêmes personnes peuvent accéder à des
salles ne comportant qu ' une seule issue ; si les normes d ' accessibilité
et de sécurité s ' appliqueront également aux installations existantes,
et dans cette hypothèse, à qui incombera la charge des travaux
nécessaires .

Enseignement (établissements : Morbihan).

31409. — 26 mai 1980. — M. Jean-Yves Le Drian s' inquiète auprès
de M. le ministre des transports de la récente décision de l 'asso-
ciation pour la gestion des écoles d'apprentissage maritime de sup-
primer la gratuité des cours dans les écoles d'apprentissage maritime
ainsi que dans les centres de perfectionnement tel le centre François
Toullenc, à Lorient . Une telle mesure ruine tout espoir pour les nom-
breux marins de la pèche artisanale d 'accéder à la pro-
motion sociale et professionnelle et entrainera pour les marins
de la pêche et du commerce une réduction très sensible des possibi-
lités d 'améliorer leur carrière. Elle constitue d' autre part une
atteinte au principe de la gratuité de l'enseignement, condition
nécessaire à l ' égalité des chances de chacun. En conséquence, il
lui demande s 'il envisage d 'accorder des subventions pour permettre
aux inscrits maritimes de bénéficier de la formation permanente
dans les mêmes conditions que les citoyens français.

Taxe sur la valeur ajoutée (pétrole et produits raffinés).

31410 . — 26 mai 1980 . — M . Michel Manet appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur la hausse continuelle du prix du
chauffage pour les usagers du logement . Il lui demande de bien
vouloir examiner la possibilité d ' exonérer la distribution du fuel
domestique de la T . V .A . qui pèse lourdement du fait de son calcul
en pourcentage sur le budget des ménages.

Enseignement (personnel).

31411 . — 26 mai 1980. — M. Rodolphe Pesce demande à M . le minis-
tre de l 'éducation dans quelles conditions s 'applique l'article 6
du titre I dit décret n" 65-923 du 2 novembre 1965 portant statut
des agents de service qui prévoit que les agents non spécialistes sta-
giaires sont nommés par arrêté rectoral, sur proposition du chef
de service d'intendance. Pour le cas où le recteur ne tiendrait
pas compte de l 'avis du chef de service d ' intendance, doit-on consi-
dérer que cet article 6 du titre I du décret n" 65-923 est caduc
et que, de ce fait, la proposition du chef de service d 'intendance
n'est plus nécessaire.

Peines (peine de ntortl.

31412 . — 26 mai 1980 . — M . Lucien Pignion attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur une résolution du Conseil de
l 'Europe relative à la peine de mort . Le 22 avril 1980, l ' assemblée
parlementaire du Conseil de l ' Europe a voté à une énorme majorité
une résolution réclamant l ' abolition de la peine de mort de la part
des pays membres non abolitionnistes. Un appel solennel a été
adressé par le rapporteur à la France . Aussi, il lui demande s'il
compte laisser la France, pays de la liberté et des droite de
l' homme, à la remorque des autres pays européens dans ce domaine,
et rester insensible aux appels du Parlement sur ce sujet.

Droits d'enregistrement et de tira bre
(enregistrement : for malités et modalités d'imposition).

31413. — 26 mai 1980. — M. Alain Savary signale à M . le ministre
du budget que des hésitations se produisent dans certaines conser-
vations des hypothèques sur le point de savoir si les actes soumis
à la publicité foncière mais contenant par ailleurs certaines dis-
positions particulières, indépendantes de la disposition principale et
passibles de droits d'enregistrement, doivent préalablement à la

publicité foncière être obligatoirement soumis à ladite formalité de
l 'enregistrement, le plus souvent donnés moyennant le paiement
d' un droit fixe que le conservateur des hypothèques parait, au
demeurant, habilité à percevoir . A titre d' exemple, entrent dans
les cas litigieux précités : 1 " les attestations immobilières après
décès contenant également notoriété établissant la dévolution suc-
cessorale ; 2 " les attestations immobilières contenant pouvoir à l ' un
des clercs du notaire rédacteur pour établir les actes rectificatifs
qui s'imposeraient le cas échéant au regard de la législation te la
publicité foncière ; 3 " tes attestations immobilières contenant déli-
vrance de legs, encore que les actes de délivrance de legs paraissent
être soumis à la formalité de l 'enregistrement sur états ; 4 " les
ventes immobilières passibles de la T .V.A., donc exemptes de
droits d 'enregistrement mais contenant soit un pouvoir dans les
conditions identiques à celles visées ci-dessus, paragraphe 2", soit
un prêt ou une ouverture de crédit fixant les modalités de rem-
boursement et prévoyant l ' inscription du privilège de prêteur de
deniers et parfois une cession d'antériorité ; 5 " les ventes d ' im-
meubles d'habitation portant résiliation du bail en cours avec
l'accord du locataire ou les ventes d 'immeubles ruraux dont le
bail est également résilié avec l 'accord du preneur, comparant à
l ' acte ; 6 " les ventes d'immeubles ruraux avec comparution du
fermier qui renonce à son droit de préemption . II demande, en
conséquence, de lui faire connaître, pour chacun des cas d'espèce
évoqués ci-dessus, si la formalité de l ' enregistrement doit néces-
sairement et à peine de refus être donnée préalablement à la
présentation de l 'acte à la conservation des hypothè q ues, remarque
faite que s 'il devait en être ainsi, des difficultés réelles seraient
à prévoir par exemple pour les ventes d'immeubles avec prêt,
donnant ouverture à un privilège de vendeur et de préteur de
deniers nécessairement inscrits dans le délai de deux mois imparti
par l 'article 2108 du code civil ou constatant une cession d 'antériorité,
toutes formalités d ' essence purement hypothécaire et étrangères à
la formalité de l'enregistrement.

Transports aériens (aéroports).

31414 . -- 26 mai 1980. — M. Alain Vivien appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur la liste des aérodromes dont la
création et la mise en service ont été autorisées au janvier 1980,
partie dans l 'édition des lois et décrets du Journal officiel du
9 avril 1980 . Il lui demande, à propos de la lliste n " 2, si les chambres
de commerce et d 'industrie sont habilitées à utiliser les aérodromes
réservés à l'usage exclusif des administrations de l'Etat.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indemnisation).

31415 . — 26 mai 1980. — M . Hubert Bassot attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le fait que, dans
l 'état actuel de la lég islation, pour bénéficier d'une pension d 'inva -
lidité en cas d'accident du travail, un artisan doit être reconnu
comme étant totalement incapable d 'exercer une activité rémuné -
ratrice, quelle qu'en soit la nature, soit à titre temporaire, ' soit
à titre définitif. La reconnaissance de cette invalidité appartient
à la commission artisanale et médicale d' invalidité qui fonctionne
au sein des caisses artisanales vieillesse. II lui demande s'il ne
serait pas possible d 'envisager une modification des textes en
vigueur afin que les artisans puissent bénéficier d 'une pension
d'invalidité dans le cas d ' un handicap partiel leur permettant de
continuer l'exercice d 'une activité professionnelle réduite.

Cotir des comptes (personel).

31416. — 26 mai 1980. — M. René de Branche rappelle à M. le
ministre de l'économie que la loi n " 78-734 du 13 juillet 1978 rela-
tive à l ' organisation de la Cour des comptes prévoit que peuvent
être nommées conseillers référendaires de deuxième classe des per-
sonnes justifiant de dix ans de service dans un organisme relevant
du contrôle de la Cour des comptes . Il ressort clairement du débat
que l'intention du législateur était d'ouvrir cette juridiction à
des personnes n ' appartenant pas à l'administration, mais ayant fait
carrière dans des organismes, notamment sociaux, contrôlés par
la Cour des comptes, tels que les caisses de sécurité sociale . Il
demande à M . le ministre de l 'économie s'il a déjà été procédé
à des nominations de conseillers à la Cour des comptes répondant
à cette définition ou dans le cas contraire s ' il est dans l ' intention
du Gouvernement d'y procéder à l'avenir.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

31417 . — 26 mai 1980. — M . Georges Delfosse demande à M. le
ministre du budget si la doctrine administrative telle qu ' elle a été
notamment exprimée dans une réponse faite à M. Vancalcter, député,
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et parue au Journal officiel, Débats A. N ., en date du 7 février 1970,
n" 9349, p . 312, relative à la déductibilité possible de la taxe sur
la valeur ajoutée grevant l'achat d'appareils automatiques et juke-
boxes est toujours valable depuis le 1" janvier 1980.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

31418. — 2G mai 1980 . — M . Georges Delfosse demande à M. le
ministre du budget si les cotisations versées par un avocat pour
son épouse travaillant accessoirement dans son cabinet sans être
rémunérée et ce au titre de l'assurance vieillesse volontaire des
mères de famille telle qu 'elle est prévue par la loi du 3 janvier 1975
sont déductibles du revenu professionnel ou, au contraire, du revenu
global de l'intéressé.

Auxiliaires de justice (avocats).

31419. — 26 mai 1980 . — M . Georges Delfosse demande à M. le
ministre de la justice : 1" suivant quels principes et en fonction
de quels critères les honoraires des auxiliaires de justice et plus
particulièrement des avocats doivent être calculés ; 2" s'ils sont libre-
ment débattus entre les parties ou au contraire arrêtés ' suivant
un barème légal ; 3 " si un avocat est en droit de réclamer une
provision dans un procès avant d ' avoir engagé un quelconque
acte de procédure ; 4" quelles justifications matérielles est en droit
d'exiger le client de son conseil quand celui-ci fait état, dans sa
demande de provision, de sommes devant être reversées à des
tiers (avocats, huissiers, experts) et notamment si le mandant est
en droit d'exiger du mandataire la photocopie de toute pièce utile
attestant du règlement effectif d'une partie des sommes reçues ;
5" de quels moyens de recours dispose un justiciable lorsqu 'il
estime manifestement exagéré le chiffre des honoraires réclamés
par son avocat et s 'il est en droit, préalablement à tout règlement,
de solliciter par exemple gracieusement, à titre officieux, l'arbi-
trage du bâtonnier de l' ordre des avocats dont dépend son manda-
taire ou de toute autre instance judiciaire ; 6" si les honoraires
de conseil peuvent être implicitement calculés en fonction du gain
financier obtenu par le redevable, à titre d 'exemple dans le cas
d'une instance fiscale, en pourcentage par rapport au dégrèvement
obtenu .

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

31420. — 26 mai 1980 . — M. René Feit attire l'attention de M. le
ministre du budget sur les difficultés que provoque la réduction
du volume de bons d'essence détaxée qui, jusqu'à présent, étaient
accordés aux exploitants agricoles . Cette disposition frappe de plein
fouet les plus petits agriculteurs qui, possesseurs de matériel
fonctionnant à l'essence, n'ont généralement pas les moyens d'in-
vestir dans l'achat de nouveaux matériels fonctionnant au diesel
(à titre d'exemple, un tracteur enjambeur vaut aujourd'hui entre
120 000 et 180 000 francs) . Il lui demande s 'il ne lui parait pas
opportun, compte tenu de la dégradation du revenu agricole, de
faire un geste pour les exploitations les plus modestes en modifiant
le mécanisme tel qu'il existe pour l'instant.

Parlement (Assemblée nationale).

31421 . — 26 mai 1980 . — M . Pierre Joxe, compte tenu des décla-
rations publiées par la presse et qui cherchent à jeter le doute
sur les travaux d 'une commission parlementaire et sur l' attitude
des députés socialistes qui y participent activement, demande à
M . Je ministre de l'intérieur de bien vouloir diffuser officiellement,
avant le mercredi 28 mai, délai de rigueur, les rectifications qu 'il
souhaite apporter tardivement à ses déclarations du 9 avril 1980
à l ' Assemblée nationale, publiées dans le Journal officiel de la Répu-
blique française, pages 147 et 148. On lit en particulier, page 148 :
e M . le ministre de l ' intérieur : . ..après lui, j 'atteste avec gravité et
sur mon honneur que ni le préfet de police, ni le directeur central
de la police judiciaire, ni le directeur générai de la police nationale,
ni le cabinet du ministre de l 'intérieur d 'alors, ni le ministre lui-
mime n'ont eu connaissance de ces deux notes .. . M . Henri Emma-
nuclli : c 'est incroyable ! M . le ministre de l'intérieur : . . .et que
les insinuations avancées à ce propos sont totalement dépourvues
de fondement . » Il lui précise que les comptes rendus des débats
parlementaires publiés au Journal officiel faisant foi, seule une
demande officielle — bien que tardive — de rectification rédigée
avec indication des termes à remplacer, à supprimer ou à ajouter,
pourrait être prise en considération.

–h

REPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Actes administratifs
(règlements d 'administration publique).

26292 . — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le Premier ministre sur certaines conséquences
de la disparition, prévue par deux projets de loi récents, des
règlements d' administration publique . Certes Il s 'était interrogé
lui-même, par une question écrite n" 10731 du 5 janvier 1979, sur
l'actualité d'une notion héritée d'un ordre constitutionnel anté-
rieur à 1958 . Mais il lui semble que la disparition pure et simple
de cette catégorie d' actes, pure mesure de remise en ordre for-
melle, devrait s ' accompagner d'une définition de procédures per-
mettant la concertation entre Parlement et Gouvernement dans la
phase d ' élaboration et de préparation des décrets d'application des
lois les plus importants . Il lui demande en conséquence quelles
propositions il envisage de présenter en ce sens.

Réponse . — La disparition des règlements d'administration publi-
que en tant qu 'ils constituent une catégorie particulière d ' actes
réglementaires ne devrait pas, en fait, avoir d 'incidence sur les
conditions d ' élaboration des textes qui déterminent les modalités
d'application des lois, dès lors qu'il s'agit de décrets en Conseil
d'Etat. De même que tous les règlements d'administration publique
ne sont pas, actuellement, nécessairement portés à l'assemblée
générale du Conseil, le vice-président du Conseil d'Etat pouvant en
vertu des pouvoirs qu 'il détient de l' article 21 du décret n° 63-766
du 30 juillet 1963, en dispenser certains projets, de même est-Il
d'ores et déjà prévu que, si la loi est votée, le bureau du Conseil
d'Etat veillera avec un soin particulier à ce que les projets de décrets
les plus Importants continuent d'être soumis à l'examen de l'assem-
blée générale. Mais qu'il s'agisse d'un examen en assemblée géné-
rale, ou simplement d' un examen en section, l ' examen des projets
de décrets par le Conseil d'Etat constitue toujours une garantie du.
respect par le pouvoir exécutif des règles fixées ou des principes
fondamentaux déterminés par le législateur dans des matières qui
ressortissent à sa compétence. La recherche d ' une procédure diffé-
rente pour assurer cette garantie lors de l'élaboration des décrets
d'application des lois serait difficilement compatible avec l'équilibre
des pouvoirs tel qu'il résulte de la Constitution.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

21864. — 31 octobre 1979 . — M. Jacques Marelle demande à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants de lui indiquer le
nombre de cartes de combattants volontaires de la Résistance
de la guerre 1939. 1945 qui ont été délivrées par ses services au
1" octobre 1979 . M. Marette demande également à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui préciser s'il
existe une disparité de traitements pour les combattants qui ont
obtenu leur carte antérieurement à une certaine date pour faire
valoir leurs droits à une retraite anticipée de la sécurité sociale
à taux plein, et quels sont les avantages de points éventuellement
accordés pour la liquidation d'une retraite de travailleur salarié
de la sécurité sociale en faveur des titulaires de la carte du combat-
tant volontaire de la Résistance.

Réponse . — 1 " Au 1" octobre 1979, 239 000 cartes de combattent
volontaire de la Résistance avaient été délivrées, dont 37000 au titre
de la résistance extra métropolitaine ; 2" et 3° la retraite d ' un tra-
vailleur salarié du régime général de la sécurité sociale n 'est pas
liquidée sur la base d'un certain nombre de points, mais sur la base
des trimestres de cotisations enregistrés dans la limite d ' un plafond.
Ce plafond, fixé à 120 trimestres en 1971, a été successivement porté
à 128 trimestres en 1972, 136 en 1973, 144 en 1974 et 150 en 1975.
Ce sont ces modifications qui paraissent être la source des dispa-
rités évoquées par l 'honorable parlementaire tenant non pas à la
date à laquelle la carte du combattant volontaire de la Résistance
(C . V . R .) a été délivrée, mais à celle de la liquidation de la pension
de vieillesse. Par ailleurs, la loi du 21 novembre 1973, qui permet aux
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre d'obtenir,
entre soixante et soixante-cinq ans, une pension de retraite calculée
sur le taux de 50 p . 100, s'applique aux pensions dont l 'entrée en
jouissance est postérieure au 31 décembre 1973, des dispositions
transitoires d'application étant mises en oeuvre jusqu'au 1" jan-
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vter 1975 : pendant l 'année 1974 ne pouvaient en effet s'en prévaloir
que les anciens combattants et prisonniers de guerre âgés d 'au
moins soixante-trois ans et totalisant au moins dix-huit nuis de
services de guerre et de captivité . Les assurés qui ont obtenu tar-
divement leur carte de combattant volontaire (le la Résistance ont
pu bénéficier de cette pension anticipée sorts réserve d ' en avoir
formulé la demande avant le 1" janvier 1980, soit avec effet au
1" janvier 1974 dans la mesure où, à cette date, conformément aux
dispositions transitoires susvisées, ils étaient àgés d 'au moins
soixante. trois ans et totalisaient au moins dix-huit mois de services
de guarre et de captivité, soit à compter du 1" janvier 1975 s ' ils
étaient àgés, à cette date, d ' au moins soixante ans et justifiaient
d ' au moins cinquante-quatre mois de services Ce guerre et de
captivité . De même pour ceux d ' entre eux qui avaient obtenu, posté-
rieurement au 31 décembre 1973, une pension de vieillesse liquidée
dans les conditions du droit commun, il avait été admis que cette
pension pourrait être annulée pour permettre l 'attribution en leur
faveur de la pension de vieillesse anticipée prévue par la loi du
21 novembre 1973, à condition que les intéressés l 'aient demandée
avant la date précitée _du 1" janvier 1980 . Enfin, il convient de sou-
ligner que l 'article 3 de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 per-
met aux assurés de faire assimiler leurs périodes de services en
temps de guerre ou de captivité, postérieures au l m septembre 1939,
à des périodes de cotisations au regard de l 'assurance vieillesse du
régime général, sans condition d 'immatriculation préalable mais
sous réserve toutefois qu ' ils aient été affiliés, en premier lieu, à
ce régime après la guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre (statiatiquesl.

24663 . — 14 janvier 1980 . — M. André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que les plus jeunes
survivants de la guerre 1914-1918 titulaires d ' une pension d'inva-
lidité ou bénéficiaires de la retraite de combattant sont àgés au
moins de quatre-vingts ans . Il en est de même, à deux ou trois ans
près, des veuves de guerre du premier grand conflit mondial.
Ceux qui avaient trente ans en 1914.sont déjà âgés de quatre-
vingt-quinze ans et ceux qui avaient dix-neuf ans en 1918 ont déjà
dépassé l'âge de quatre-vingts ans. Ainsi . la moyenne d 'âge des
survivants de la Grande Guerre se situe à présent. aux environs
de quatre-vingt-dix ans. D ' après les tables de mortalité des services
du ministère de la santé à ces âges, la mortalité des Français et
des Franeaises varie entre 20 et 30 p . 100 . Il lui demande de bien
vouloir préciser : 1" quel est le pourcentage des décès chez les
survivants de la guerre 1914 . 1918 ; 2" combien de ces surv ivants,
ayants droit et ayants cause, ressortissants de son ministère, ont
disparu au cours de l 'année 1979 : at dans toute la France ; b) dans
chacune des directions régionales des pensions ; c) dans chacun
des départements français . Il lui rappelle en terminant que les
services dépendant d en ministère du travail sont à même de fou rnir
à tout instant des st -nseignements semblables au sujet des assujettis
à la sécurité sociale.

Réponse . — Le secrétariat d' Etat aux anciens combattants n 'étant
pas organisme payeur ne gère pas de fi chiers de ses ressortissants
comme la sécurité sociale : les fichiers qu 'il établit comportent seu-
lement des informations sur l ' ouverture des droits au fur et a mesure
de leur reconnaissance . Sur le plan national, à partir d 'estimations
par tranches d' âge, il est toutefois possible d ' indiquer que le pourcen-
tage des décès est de : 10 p. 100 parmi les anciens combattants
de 1914 . 1918 ; 13 p. 100 parmi les veuves de la guerre de 1914 .1918.
Ainsi, en 1979, à partir des pourcentages ci-dessina, le nombre des
décès est évalué à : 43000 pour les anciens combattants de la guerre
1914-1918 ; 18 000 pour les veuves de la guerre 1914-1918.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

25519. — 4 février 1980 . — M . Pierre Marger attire i'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur le retard
considérable qui « existe dans la délivrance des cartes d'anciens
combattants de la Résistance . En effet, il semble que plus de
10000 dossiers soient actuellement en souffrance, alors que, pour
certains, ils ont été déposés il y a deux ou trois ans . Or, de nom-
breux résistants arrivant à la retraite ont besoin de cette carte
pour faire valoir leurs droits et obtenir la prise en compte, dans
le calcul de leurs retraites, de la période passée dans la Résistance.
Afin de permettre un déblocage de la situation actuelle qui est
très regrettable et préjudiciable, il lui propose que tous les anciens
combattants de la Résistance dont les dossiers ont été transmis
avec avis favorable par les services départementaux de l 'Office
national se voient attribuer immédiatement la carte du combattant
volontaire de la Résistance ; ainsi serait vraisemblablement et consi-

dérablement désengorgée la commission nationale qui est chargée
de l 'étude de ces dossiers, car elle n ' aurait plus à s 'occuper que
de ceux qui sont litigieux. Il lui demande de lui faire savoir si cette
proposition recueille son accord.

Réponse . — 1" L 'office national des anciens combattants et victimes
de guerre et ses services départementaux qui avaient supporté
il y a quelques années (le sévères compressions d'effectifs ont été
confrontés à d 'importants problèmes en face de l'afflux des- nou-
velles demandes dues notamment à l'intervention : de la loi
n" '/-1051 dut 21 novembre 1973 relative à la retraite anticipée
de la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation à la carte
du combattant aux anciens militaires ayant participé aux opérations
d 'Afrique du Nord : du décret n" 75-725 du 6 août 1975 portant sup-
pression de certaines forclusions, et à la circonstance que les ex-mili-
taires ayant servi au cours de la guerre 1939 .1945 atteignent mainte-
nant un âge proche de celui de la retraite et se préoccupent de la
reconnaissance de leurs droits. Actuellement., le nombre total des
demandes de carte de combattant volontaire de la Résistance déposées
en 1979 s 'élève à 4 900 . 3 700 ont fait l'objet de décisions favorables
1300 de décisions défavorables. Au 1" janvier 1980, 6200 demandes
étaient en instance deus les services départementaux et 3 000 à
l' échelon central . Le volume des dossiers en instance résulte de
plusieurs facteurs tenant, d 'une part, à un afflux conjoncturel rap-
pelé ci-dessus et aux difficultés d'instruction de dossiers constitués
plus de trente-cinq ans après les événements concernés, e.e qui
entraîne des délais importants nécessités par les recherches, véri-
fication et enquêtes complémentaires . Au surplus, parmi ces
demandes, nombre d 'entre elles ont déjà fait l'objet de plusieurs
rejets- et les intéressés n 'apportent très souvent aucun élément nou-
veau d 'appréciation . 2" Quant aux avantages de retraite demandés par
ces anciens résistants fonctionnaires, c 'est le ministre du budget qui
est essentiellement compétent pour connaitre des problèmes que pose
leur attribution . Ainsi, il a répondu récemment à une question écrite
n" 22027 (réponse publiée au Journal officiel . — Débats parlemen-
taires de l ' Assemblée nationale du 14 janvier 1980), ce qui suit
ti Si pour les ressortissants du régime général de la sécurité sociale,
les services de combattants volontaires de la Résistance peuvent,
en application du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974, au vue de
l 'attestation délivrée par l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre, être pris en compte pour l 'ouverture du
droit et la liquidation de la pension de vieillesse, cette prise en compte
n'a pas pour objet d 'assimiler lesdits services à des services militaires
mais à des périodes d 'assurance . Ainsi, la nature des services de
combattants volontaires de la Résistance est-elle différente au
regard de l'un et l'autre régime . S 'agissant des personnes qui possé-
daient la qualité de fonctionnaire ou d ' agent des services publics
avant leur entrée dans la Résistance, la délivrance de l ' attestation
précitée n ' est pas sens effet puisqu'elle permet aux intéressés de
faire prendre en compte, dans leur pension, les services rendus, en
application des articles 2 et 4 de "ordonnance n " 45-1283 du
15 juin 1945 Enfin, dans un projet de circulaire interministérielle
élaborée à l ' initiative du secrétaire d 'Etat aux anciens combattants,
sont notamment précisées les conditions sous lesquelles la prise
en compte de la période de résistance dans la retraite des fonction-
naires pourrait être autorisée . 3 " La déconcentration des pouvoirs
instituée par l 'arrêté du 11 mars 1959 demeure en application pour
l 'instruction des derandes d 'attribution dut titre de combattant
volontaire de la Résistance présentées, dans le cadre du décret
n" 75 .725 du 6 août 1975 portant suppression de certaines for-
clusions par les postulants justifiant des conditions requises à
l 'article 1", dernier alinéa, de ce texte, c'est-à-dire pouvant se
prévaloir de services régulièrement homologués par l ' autorité mili-
taire. En revanche, elle n'a pu être maintenue dans les autres
cas. En effet, dans tan souci de bienveillance et d'équité, l 'administra-
tion a accepté d 'accueillir également les demandes formulées par
les personnes ne satisfaisant pas cette condition . Toutefois, il est
apparu nécessaire d 'assortir cette mesure libérale d' une procédure
permettant de garantir une unité de contrôle et d 'appréciation
des titres invoqués que la délégation de responsabilité au niveau
départemental n ' était pas à même d 'assurer.

Anciens combattants et victimes -de guerre
(déportés, internés et résistants).

28586. — 31 mars, 1980 . — M. Adrien Zelier demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui préciser
quels sont actuellement les _documents reconnus par son ministère
qui prouvent l ' internement clans le camp de Tambow ou tout autre
camp sous le contrôle de l'armée soviétique.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

28587 . — 31 mars 1980 . — M. Adrien Zelier demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui préciser
sa position au sujet des incorporés de force, internés, par exemple,
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à Kiwioli (Esthonie), à Tilsit (Sovietsk) (Lithuanie), Karaganda et
Adamowsk, derrière l' Oural, et autres camps qui figurent sur les
fiches d ' enquête de santé qui ont été faites par les associations des
«Anciens de Tambov et camps assimilés e.

Réponse . — Le décret n" 73 .74 du 18 janvier 1973, complété par le
décret n" 77-1088 du 20 septembre 1977, a institué un régime spécial
de preuve, dérogeant aux règles normales d 'imputabilité, pour cer-
taines infirmités que les Français d'Alsace et de Moselle, inco r porés
de force dans l'armée allemande et capturés par l'armée soviétique
ont pu contracter au cours de leur internement au camp de Tambov
ou dans une de ses annexes (mais pas dans tous les camps situés
en U .R .S .S .) . Bien que les camps -cités par l ' honorable parlemen-
taire figurent (à l 'exception de celui d' Adamowsk) sur les listes
communiquées par les associations des anciens de Tambow, un pro-
blème se pose au sujet de l 'identification des annexes de 'l' ambow
se trouvant sur le territoire de l ' U.R .S.S . dans ses frontières d 'avant
le 2 septembre 1939, ainsi que, a fortiori, lorsqu'il s'agit de camps
de détention, comme ceux de Kiwioli et de Tilsit (Sovietsk) qui, au
2 septembre 1939, étaient situés dans des pays (Esthonie et Lithuanie)
ne faisant pas partie de l'U .R .S .S . La recherche d ' une solution fait
l 'objet de pourparlers interministériels engagés afin de délimiter le
champ géographique d 'application du décret du 18 janvier 1973.

Assurance vieillesse (généralités : retraite anticipée).

28657. — 31 mars 1980 . — M. André Lajoinie attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le cas des
déportés qui n ' avaient pas la nationalité française et se sont fait
naturaliser après la guerre . Il l'informe que ces personnes victimes
du nazisme ne peuvent bénéficier des avantages inhérents à la
qualité de déporté comme la retraite à cinquante-cinq ans pour
les femmes. II lui cite par exemple le cas d ' une polonaise déportée
à Hardt et Roinval de 1940 à 1914 et naturalisée française en 1947
qui :'est vu refuser le droit à la retraite à cinquante-cinq ans.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet état de fait.

Réponse . — La présente question doit être examinée sur deux
plans : d ' une part, celui de l 'attribution du titre de déporté aux
étrangers naturalisés Français après la guerre et, d'autre part,
celui de l 'extension à ces personnes du bénéfice de la pension de
vieiliesse par anticipation accordé aux titulaires des cartes de
déporte )et d ' interné) . Quant à l 'attribution du titre de déporté.
celui de déporté résistant peut être reconnu à tous, Français et
étrangers, parce qu ' il traduit la reconnaissance de la France pour
une action volontaire de résistance ayant entraîné la déportation ;
en revanche. celui de déporté politique est réservé aux Français
ou aux étrangers vic,imes de le déporta ion qui résidaient en
France avant le 1 d septembre 1939. Les statuts de déporté résis-
tant et de déporté politique ne peuvent pas être attribués aux
étr :m . ei's arrêtés dans leur pays d ' origine pour quelque cause que
ce soit, puis internés ou déportés de ce pays . Dans le domaine de
la retraite professionnelle, seuls les titulaires des cartes de déporté
ou d'interné bénéficient des avantages prévus par le décret du
26 avril 1965 et la loi du 12 juillet 1977 notamment en ce qui
concerne l 'anticipation. Les étrangers victimes de la déportation qui
ne peuvent se voir attribuer ces cartes dans les - conditions prévues
par la législation française, ont, pour leur part, la possibilité
d ' obtenir leur pension de vieillesse à partir de soixante ans, à la
condition d'apporter la preuve de la diminution de leur aptitude
physique au travail d 'au moins 59 p . 100 dans le cadre des
dispositions de la loi du 31 décembre 1971 . Cette preuve peut
ressortir des documents relatant la déportation des intéressés ; à
la condition que les renseignements détenus par le secrétariat d ' Etat
aux anciens combattants le permettent, ses services sont disposés
à établir une attestation individuelle prouvant la matérialité et la
durée de la déportation utilisable pour demander le bénéfice de la
loi précitée.

Pensions mili taires d ' invalidité et des victimes de guerre lmonlm :tt.

29175. — 14 avril 1930 . — M. Louis Darinot expose à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combettants sa vive préoccupation sur la
situation actuelle des anciens combattants. En particulier, il attire
son attention sur la dégradation du pouvoir d 'achat des pensions
d'invalides de guerre, de veuves, d 'orphelins, d 'ascendants ainsi que
de la retraite du combattant ; par ailleurs, il lui fait observer que
les conclusions de la commission tripartite chargée de l ' étude du
rappo rt constant (indexation des pensions) ne sont toujours pas
appliquées . Il lui demande quelles mesures il co .npte mettre en
oeuvre pour faire appliquer les conclusions de cette commission et
remédier rapidement à la dégradation des conditions de revenu des
anciens combattants .

Pensions militai'r'es d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

29337. — 14 avril 1980 . — M . Jean-Pierre Chevènement, sans pré .
juger des résultats de la commission tripartite sur le rapport
constant, dont les travaux ont connu quelques retards, demande à
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants, s ' il ne pense pas
pouvoir proposer dès maintenant la modification de l ' article L. 8 bis
du code des pensions 187 . Cette mesure permettrait de revaloriser
l'ensemble des pensions et de la retraite du combattant d ' un montant
de 10 p. 100.

Réponse. — Le Gouvernement a, comme il s ' y était engagé, fait
examiner l' applicatiun de l 'indexation des pensions militaires d ' inva•
titillé sur les traitements des fonctionnaires par une commission
tripartite composée de représentants du Parlement, des pensionnés
et de l ' administration . Cette commission s'est réunie à cinq reprises
depuis 1978, confiant à deux groupes de travail successifs l ' examen
des problèmes techniques . Dans sa dernière réunion, tenue au secré-
tariat d'Etat aux anciens combattants le 17 avril 1930, elle n 'est
pas parvenue à dégager une position commune sur les avantages
dont ont re .., :'ctivement bénéficié, depuis 1954, fonctionnaires et
pensionnés . Chacune des parties a présenté des conclusions diffé-
rentes : pour leur part, les responsables des associations de pen-
sionnés ont, en définitive, aligné leur position sur celle des
parlementaires. Le secrétaire d' Etat aux anciens combattants, pré-
sident de la commission, rendra compte au Gouvernement des
travaux en lui faisant rapport des deux thèses en présence.

BUDGET

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

13253. — 10 mars 1979 . — Sous certaines conditions de plafond,
il est admis que les contribuables peuvent être autorisése à déduire
de leurs revenus déclarés les intérêts des emprunts afférents à
l'acquisition de leur résidence principale. Dans le cas d ' un couple
effectivement séparé, :nais lorsque cette séparation n' a pas donné
lieu à l'intervention d'un jugement, il semblerait que les services
fiscaux interdisent cette déduction à l 'un comme à l'autre des époux
séparés lorsqu'ils effectuent leur déclaration, motif pris que le loge-
ment en cause ne constitue plus la résidence principale des décla-
rants, et même lorsque l ' époux qui a quitté le domicile conjugal
n 'est que locataire de sa nouvelle résidence . M . Jacques Douffiagues
demande à M. le ministre du budget si cette interprétation stricte
des services fiscaux n' est pas excessive . La résidence en cause
demeure la résidence principale de la famille même si le déclarant
n'y réside plus lui-même personnellement. Aussi apparaitrait-il sou-
haitable que des instructions plus équitables soient données aux
services de la direction générale des impôts dans les affaires de
cette nature .

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

24269. — 23 décembre 1979. — M . Jacques Douffiagues rappelle
à M. le ministre du budget sa question écrite n° 13253 du
10 mars 1979 relative à la déduction de leurs revenus des intérêts
des emprunts contractés par des couples qui se séparent.

Réponse . — 11 est précisé que le cas .d'imposition séparée des
époux évoqué dans la question se produit dans les situations sui-
vantes : premièrement, lorsque l'épouse est séparée de biens et
ne vit pas avec son mari ; deuxièmement, lorsque son mari ou
elle-môme ont quitté le domicile conjugal et qu'elle dispose de
revenus personnels ; enfin, lorsque étant en Instance de séparation
de corps ou de divorce, les époux ont été autorisés par le juge à
résider séparément . Dans ces différentes situations, la possibilité
de déduire du revenu global les intérêts des emprunts contractés
pour l 'acquisition d 'une résidence principale doit s ' apprécier sépa-
rément pour chacun des conjoints. Par suite, seul est autorisé à
pratiquer la déduction des intérêts correspondant à l'achat de
l 'ancienne habitation principale du ménage celui des conjoints qui,
à la fois, est propriétaire en tout ou partie de cet immeuble,
l'affecte à sa propre résidence principale et, bien entendu, assume
effectivement le paiement de tout ou partie des intérêts.

Impôts impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés).

19174 . — 4 août 1979 . — M. André Forens appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait que l 'administration n 'est
toujours pas en possession des instructions devant permettre la
mise en oeuvre : 1" des dispositions de l'article 17 de la loi de
finances pour 1978, relatives à l'abattement d'un tiers des bénéfices
réalisés par les petites et moyennes entreprises ; 2° des dispositions
de l 'article 19 de la loi de finances pour 1979, concernant l 'exoné-
ration d'impôt pour les bénéfices réalisés pendant l'année de leur
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création et les deux années suivantes par les entreprises nouvelles
maintenant ces bénéfices dans l ' exploitation. Il lui demande de lui
faire connaître quand ces mesures pourront entrer en application.

Réponse . — L' instruction administrative commentant les dispo-
sitions de l ' article 17 de la lui de finances pour 1978 relatives à
l 'abattement du tiers sur le bénéfice des petites et moyennes
entreprises industrielles nouvelles a été publiée au bulletin de
la direction générale des impôts n" 71 du 18 avril 1979 (B . O . 4-A-8-79).
Celle relative à l 'article 19 de la loi de finances pour 1979 qui
a institué tin régime d'exonération des bénéfices maintenus dans
l 'exploitation a été publiée le 9 avril 1980 (B. O . 4-A-6-30).

Plus-relues Mn position , activités professionnelles).

20613 . — 3 octobre 1979 . — M . Pierre Ribes rappelle à M . le
ministre du budget que la doctrine administrative, exprimée dans
une note du 10 février 191(3 (B . O.C .D. 1J63, II, 4018), a admis
qu ' il convenait d'accorder le bénéfice des dispositions de l ' article
41 du code général des impôts, qui prévoient l'exonération des
plus-values en cas de continuation de l'exploitation dans le cadre
familial, lorsque l ' activité est poursuivie ou rep

	

par une société
constituée entre le précédent exploitant et u u plusieurs suc-
cessibles en ligne directe, descendante ou ascendante, quel que
soit le degré de parenté des intéressés dans cette ligne, et sans qu ' il
y ait lieu de rechercher si les successibles ainsi associés au pré-
cédent exploitant sont ou non les héritiers directs de ce dernier.
Il lui demande si le bénéfice de cette solution peut être étendu
au cas d ' un pharmacien qui désire céder tout ou partie de son
officine à son petit-fils, les autres conditions posées par l ' article 41
précité étant, bien entendu, supposées remplies.

Plus-values (imposition : activités professionnelles,.

27420 . — 17 mars 1980. — M. Pierre Ribes s'étonne auprès de
M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n " 20613, publiée au Journal officiel des débats de
l'Assemblée nationale du 3 octobre 1979, p . 7687 . Plus de cinq mois
s ' étant écoulés depuis la publication de cette question, et comme
il tient à connaitre sa position à l ' égard du problème évoqué, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant, si possible, une
réponse rapide . En conséquence, il lui rappelle que la doctrine
administrative, exprimée dans une note du 10 février 1968 (B .O .C .D.
1968, II, 40181, a admis qu 'il convenait d'accorder le bénéfice des
dispositions de l ' article 41 du code général des impôts — qui pré-
voient l ' exonération des plus-values en cas de continuation de
l'exploitation dans le cadre familial — lorsque l'activité est pour-
suivie eu reprise par une société constituée entre le précédent
exploitant et un ou plusieurs successibles en ligne directe, descen-
dante ou ascendante, quel que soit le degré de parenté des inté-
ressés dans cette ligne, et sans qu 'il y ait lieu de rechercher si
les successibles ainsi associés au précédent exploitant sont ou non
les héritiers directs de ce dernier . Il lui demande si le bénéfice
de cette solution peut être étendu au cas d 'un pharmacien qui
désire céder tout ou partie de son officine à son petit-fils, les autres
conditions posées par l 'article 41 précité étant. t'en entendit, suppo-
sées remplies.

Réponse . — Il est confirme que, pour l'apitlieaiion des dispositions
de l ' article 41 du code général des impôts, les successibles en
ligne directe s'entendent des ascendants et des descendants qui,
compte tenu des règles légales de dévolution successorale, n 'auraient
pas la qualité d'héritiers directs en cas de décès de cet exploitant.
Par suite, toutes autres conditions étant présumées remplies, rien
ne s 'oppose à ce que l ' exploitant visé dans la question cède la
totalité de son officine à sen petit-fils sous le bénéfice des dispo-
sitions susvisées, étant précisé que l 'exonération prévue à l'article 41
ne trouve à s 'appliquer que si la cession porte sur l ' ensemble des
éléments incorporels du fonds de commerce.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux)

20908 . — 10 octobre 1979 . — M . Gérard Longuet demande à
M . le ministre du budget d' indiquer si l 'abandon par une société
mère d 'une partie de son compte courant dans une filiale, ayant son
siège social à l' étranger, constitue un transfert de bénéfices au
sens des dispositions de l ' article 57 du code général des impôts.
Le fait que cette filiale soit en difficulté suffit-il à écarter lappli .
cation de cet article.

Réponse . — La perte résultant d'un abandon de créance n 'est
susceptible d' être déduite pour la détermination de l 'assiette de
l'impôt que si cet abandon constitue un acte de gestion commerciale
normale . Le point de savoir si une telle condition est remplie,
constitue une question de fait appréciée dans chaque cas par

l 'administration sous le contrôle du juge de l ' impôt . A cet égard, le
fait que l ' entreprise bénéficiaire de l' abandon de créance soit une
filiale et que celle-ci se trouve en difficulté ne suffit pas à établir
que la société mère a agi dans l 'intérêt de sa propre exploitation.

Investissements (aide fiscale à l' investissement).

21037. — 12 octobre 1979. — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la récente loi du 3 juillet 1979 In" 79 . 525)
qui institue pour les exercices 1979 et 1980 une déduction fiscale
égale à 10 p . 100 de l' accroissement net des investissements réalisés
par les entreprises au cours de chacun de ces exercices par rapport
à ceux de l 'exercice précédent . Parmi les trois conditions d' ad-
mission au bénéfice de l ' aide fiscale, les entreprises doivent avoir
un caractère industriel . La loi exige à ce titre que les immobili•
cations corporelles amortissables (autres que les constructions)
détenues au début de chaque exercice soient constituées pour les
deux tiers au moins par des biens d ' équipement entrant dans le
champ d'application de l 'artic ;e 39-A I du code général des impûts.
Il souhaite savoir si les entreprises ayant un caractère industriel,
niais ne possédant pas à leur bilan deux tiers de leurs immobilisations
corporelles amortissables selon le mode dégressif, étant donné
qu'elles sont des industries de main-d'oeuvre utilisant un personnel
qualifié, ne pourraient bénéficier de cette aide fiscale (exemple :
société à caractère industriel dont les frais de personnel s' élèvent
à 49 p. 1110 de son activité pour 3 p . 100 d ' amortissement environ,
ayant créé 238 em p lois depuis trais ans, dont la part des immobi-
lisations corporelles amortissables entrant dans le champ d ' appli-
cation de l ' article 39-A I du C . G. I. se chiffre 36,3 p . 1(10 seulement
au 1'' janvier 1979).

Réponse . — La proportion minimale des deux tiers dont il est fait
état clans la question est une des conditions essentielles mises par
l'article l'r de la loi du 3 juillet 1979 à l' obtention de la déduction
fiscale pour investissement . Par suite, quelle que puisse être la
qualification donnée à son activité, il n ' est pas possible d'admettre
dans le champ d'application de la loi une entreprise qui ne satisferait
pas à cette condition ; mais le point de savoir si cette dernière est ou
non remplie au cas particulier conduit à apprécier une situation de
fait sur laquelle il ne pourrait être pris parti que si, par la désigna-
tion de l'entreprise intéressée, l'administration était mise en mesure
de faire p rocéder à une enquôie.

Investissements (aide fiscale à l'investissement).

22688. — 28 novembre 1979. — M. Alexandre Belo expose à M . le
ministre du budget qu'une société s ' est créée en janvier 1977 et a
commencé son activité en février 1977 avec un effectif de quatre
personnes . Celui-ci est actuellement de trente personnes et sera
porté à trente-deux au début de 1380 . Cette société afin de pour-
suivre son expansion a commandé un matériel très moderne qu 'elle
sera la première à utiliser en France dès janvier 1980. Le finan-
cement de ce matériel étant très coûteux (3,5 millions de francs) et
en raison de l'encadrement du crédit cette société a fait appel au
crédit-bail sur six ans . La loi n" 79-525 du 3 juillet 1979 relative au
soutien de l 'investissement productif industriel est destinée à encou-
rager les investissements des entreprises . Son article 1. 't institue
une aide fiscale à l 'investissement valable pour les exercices 1979-1980
qui s ' analyse en une diminution du bénéfice imposable égale à
10 p. 100 de l 'accroissement net de l 'investissement . Cependant,
dans le cas du crédit-bail, cette aide revient non pas à l 'entreprise
qui investit mais à la société de crédit-bail qui n'investit pas mais
prête simplement son argent comme une banque. Il y a là une
discrimination qui frappe lourdement les véritables investisseurs
et qui détourne le sens de la loi sur l 'aide à l'investissement des
entreprises puisque ce sont les banques qui sont aidées et non pas
les entreprises . Par contre, la taxe professionnelle frappe les inves-
tisseurs . Ce sont bien les entreprises qui paient et non la société
de crédit-bail . Dans le cas de la société concernée, le fait d' in-
vestir ce matériel augmentera la taise professionnelle d' environ
1 :30 000 francs par an, Ainsi, le fait d ' investir se traduit par une aide
de l ' Etat à la banque et par une pénalisation pour l'entreprise par
l'intermédiaire de la taxe professionnelle. Les mesures prises par
les pouvoirs publics depuis 1977 pour aider la création d'entreprises
n'ont pu bénéficier à la société en cause . En effet, les entreprises
créées depuis le 1" juin 1977 sont dispensées pendant trois ans de
l'impôt sur les bénéfices ; la société en cause créée en janvier 1977
n ' a pu bénéficier de cette dispense et a payé près de 150 000 francs
d ' impôt sur ies bénéfices. De même l 'exonération temporaire de la
taxe professionnelle n 'a pu être accordée à ladite société, le carac-
tère industriel de son activité n'ayant pas été reconnu . De ce fait,
cette société a payé plus de 150 000 francs de taxe professionnelle.
Compte tenu de son exposé, M. Alexandre Belo demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir envisager une modification des
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dispositions de la loi n" 79.525 du 3 juillet 1979 afin que les dispo-
sitions qu 'elle prévoit s 'appliquent dans des situations analogues à
celles qu'il vient de lui exposer.

Investissements (aide fiscale à l'investissement).

27035 . — 10 mats 1980. — M. Alexandre Belo s'étonne auprès
de M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 22888 publiée au Journal officiel des débats
de l ' Assemblée nationale du 28 novembre 1979 (page 10761) . Plus
de trois mois s ' étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l'égard du problème
évoqué, il lui en renol velle les termes en lui demandant si
possible une réponse rapide. En conséquence, - il lui expose
qu 'une société s 'est créée en janvier 1977 et a commencé
son activité en février 1977 avec un effectif de quatre per-
sonnes . Celui-ci est actuellement de trente personnes et sera
porté à trente-deux au début de 1980 . Cette société afin de
poursuivre son expansion a commandé un matériel très moderne
qu ' elle sera la première à utiliser en France dès janvier 1980.
Le financement de ce matériel étant très coûteux (3,5 millions de
francs) et en raison de l'encadrement du crédit, cette société a
fait appel au crédit-bail sur six ans . La loi n° 79 . 525 du 3 juillet
1979 relative au soutien de l 'investissement productif industriel
est destinée à encourager les investissements des entreprises . Son
article 1" institue une aide fiscale à l'investissement valable pour
les exercices 1979-1980 qui s ' analyse en une diminution du bénéfice
imposable égale à 10 p . 100 de l ' accroissement net de l'investisse.
ment . Cependant, dans le cas du crédit-bail, cette aide revient
lion pas à l'entreprise qui investit mais à la société de crédit-bail
qui n' investit pas niais prête simplement son argent comme une
banque . Il y a là une discrimination qui frappe lourdement les
véritables investisseurs et qui détourne le sens de la loi sur l'aide
à l'investissement des entreprises puisque ce sont les banques
qui sont aidées et non pas les entreprises . Par contre, la taxe
professionnelle f appe les investisseurs . Ce sont bien les entreprises
qui paient et non la société dè crédit-bail . Dans le cas de la
société concernée le fait d ' inve stir ce matériel augmentera la taxe
professionnelle d 'environ 130 000 francs par an . Ainsi, le fait d ' inves-
tir se traduit par une aide de l ' Etat à la banque et par une péna-
lisation pour l ' entreprise par l ' intermédiaire de la taxe profession•
nelle . Les mesures prises par les pouvoirs publics depuis 1977
pour ait r la création d' entreprises nont pu bénéficier à la société
en cause . En effet, les entreprises créées depuis le 1"' juin 1977
sont dispensées pendant trois ans de l ' impôt sur les bénéfices ;
la société en cause créée en janvier 1977 n'a pu bénéficier de cette
dispense et a payé près de 150 000 francs d ' impôt sur les bénéfices.
De même 1 ' ••eonération temporaire de la taxe professionnelle n 'a
pu être acre . dée à ladite société, le caractère industriel de son
activité n 'ayant pas été reconnu . De ce fait, cette société a payé
plus de 150 000 francs de taxe professionnelle . Compte tenu de son
exposé, M . Alexandre Belo demande à M . le ministre du budget
de bien vouloir envisager une modification des dispositions de la
loi n° 79-525 dut 3 juillet 1979 afin que les dispositions qu 'elle pré-
voit s'appliquent dans des situations analogues a celles qu ' il vient
de lui exposer.

Réponse. — Le problème posé par l 'inclusion dans le champ d 'appli-
cation do la déduction fiscale des biens d'équipement détenus par
les entreprises en vertu de contrats de crédit-bail a fait l 'objet d'un
examen attentif lors des débats parlementaires ayant précédé le
vote de la loi du 3 juillet 1979 . Plusieurs motifs ont conduit é
écarter les biens ainsi pris en location . En premier lieu, le calcul
de l'excédent d 'investissement ouvrant droit à la déduction fiscale
est fondé sur la comparaison des valeurs d'origine des immobili-
sations figurant à l'actif de deux bilans successifs . Or, les biens
d 'équipement loués ne sont pas inscrits à l 'actif du bilan de l 'en-
treprise utilisatrice. Leur prise en considération-aurait, par suite,
nécessité le recours à des données extra-comptables rendant l 'assiette
de l'aide très complexe . Outre le souci d ' offir aux entreprises un
dispositif de soutien à la fois simple dans son application et léger
dans la surveillance qu 'il comporte, le Gouvernement a recherché
également à encourager de manière prioritaire les efforts des entre-
prises qui renforcent leurs fonds propres . Or le crédit-bail est pré-
cisément un mocle de financement qui ne va pas dans le sens de
cette préoccupation . Toutefois la déduction fiscale étant localisée à
leur niveau, les sociétés de crédit-bail doivent normalement être
incitées, lorsqu'elles bénéficient de cette aide, à en assurer la
répercussion sur leur clientèle par une adaptation de leurs tarifs ;
c'est d' ailieurs dans cet esprit qu' en dépit de leur :activité purement
financière elles ont été maintenues dans le champ d'application de
ta loi du 3 juillet 1979. Par ailleurs, la comparaison avec la taxe
professionnelle, dans son assiette fiscale actuelle n ' est pas Patinée.
En effet cet impôt est dû par l'exploitant et non le propriétaire.
C ' est pourquoi l'assiette de cette taxe prend en compte justement
la valeur locative d'éléments physiquement localisés .

Radiodiffusion et télévision (redevance).

24474. — 7 janvier 1980. — M. Roland Florian attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que le décret n" 60-1489
du 29 décembre 1960 stipule que l'exonération de la redevance de
télévision est consentie aux invalides au taux de 100 p . 100 non
assujettis à l'impôt sur le revenu, sous réserve que la condition dite
a d'habitation » soit remplie, c'est-à-dire qu'ils doivent vivre seuls,
ou avec le conjoint, ou avec une seule personne chargée d'une
assistance permanente . Ces dispositions entraînent des situations
discriminatoires difficilement justifiables suivant que le handicapé
vit seul ou en famille . Les parents d ' enfants handicapés étant déjà
suffisamment pénalisés par la fatalité, M . Roland Florian demande
à M. le ministre du budget s ' il n ' estime pas souhaitable d ' étendre
le bénéfice de l'exonération de la redevance télévision au profit de
tous les handicapés, quelle que soit leur situation familiale.

Réponse . — Il ressort du décret n " 60-1469 du 29 décembre 1960
modifié relatif à la redevance pour droit d ' usage des appareils
récepteurs de radiodiffusion et de télévision que seul le chef de
famille (ou de son conjoint) débiteur légal des charges du ménage,
parmi lesquelles figure la redevance, peut faire valoir ses droits
à l 'exonération s ' il est atteint d 'une incapacité aux taux de 100 p . 100
sous réserve de certaines conditions de ressources . Cependant,
à titre dérogatoire, il a été admis que l ' enfant majeur invalide soit
considéré comme chef de famille s'il vit avec une tierce personne
chargée d 'une assistance permanente qui peut être le père ou la
mère comme une autre personne . Cette interprétation bienveillante
de la réglementation perd son fondement lorsque l'invalide vit au
sein d ' un foyer complet . L' extension souhaitée comporterait en
outre l'inconvénient d 'exempter systématiquement du paiement de
la redevance les familles des intéressés, sans considération du niveau
des ressources dont elles disposent . Ce serait s'écarter de l'orienta-
tion suivie depuis plusieurs années et consistant à concentrer déli -
bérément au profit des personnes les plus démunies l ' aide accordée
par l 'Etat sous forme d' exonération de la redevance. Or cette
orientation se justifie d 'autant plus que l 'aide en cause constitue
une charge globale élevée pour les finances publiques tout en repré-
sentant un avantage minime pour des bénéficiairés qui n 'appar-
tiendraient pas aux catégories les plus défavorisées . Il convient en
effet d ' observer que la dépense résultant des taux de redevance
actuellement en vigueur est de 0,61 franc par jour pour un poste
« noir et blanc v et 0,92 franc pour un poste « couleur ».

Expropriation (ventes à l 'amiable).

24842 . — 21 janvier 1980. — M . Pierre Cornet demande à M. le
ministre du budget pour quelles raisons et en application de
quels textes les préfets expropriants ne présc icnt pas à la for-
malité de la « publicité foncière » les actes administratifs constatant
les « accords amie :, es » conclus avec des propriétaires de terrains
expropriés, et cela, semble-t-il, sous le fallacieux prétexte qu'ils
ont présenté à cette formalité les « ordonnances d' expropriation »
qui, si elles comportent transmission de la propriété expropriée,
ne précisent pas la contrepartie de cette transmission de propriété.
Cette absence de « publication » des « accords amiables » entoure
les opérations d'expropriation d'un s secret » non voulu par le
législateur, et très critiquable en ce qu'il les fait apparaître sous un
jour douteux . Et surtout, elle enlève toute possibilité aux intéressés
de connaître facilement (comme lorsqu'il s'agit d'une vente immo-
bilière par acte notarié) la totalité de la contrepartie de la trans.
mission de propriété . Cette impossibilité est particulièrement regret.
table en ce qui concerne ceux des expropriés qui contestent les
indemnités qui leur sont proposées quand l'expropriant invoque à
leur encontre ces accords amiables, en application de l'article
L. 13-16 du code de l'expropriation.

Réponse. — L' article 35, 3°, du décret n " 55-22 modifié du 4 jan-
vier 1955 portant réforme de la publicité foncière impose la publi-
cation au fichier immobilier des ordonnances et des cessions
amiables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique
ainsi que dos accords visés à l'article L. 13-27 du code de l'expro-
priation, quel que soit le montant de l'indemnité . Par contre, aucun
texte ne prescrit la publicité des actes constatant des s accords
amiables » ni, d'ailleurs, celle des décisions du juge de l'expropria-
tion qui fixent cette indemnité postérieurement au prononcé et à
la publication de l'ordonnance . Toutefois la présentation volontaire
de l'acte ou de la décision judiciaire portant fixation définitive de
l'indemnité à la formalité de publicité foncière ne devrait pas
rencontrer d'obstacle particulier dans la mesure où les documents
déposés seraient établis en conformité avec les règles posées par
le décret précité du 4 janvier 1955 et par le décret n° 55-1350 du
14 octobre 1955 pris pour son application .
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Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

25002. — 21 janvier 1980 . — M . Jean . Claude Gaudin fait remarquer
à M. le ministre du budget que le taux des pensions de réversion
n 'est en France que de 50 p . 100 de la pension complète, alors que
ces taux sont bien supérieurs dans d 'autres pays de la C . E . E . Ceci
a pour effet de pénaliser les veuves qui doivent faire face, après
le décès de leur époux, à des dépenses qui ne sont que peu
inférieures à celles du ménage . Il lui demande s 'il ne pourrait être
envisagé pour faire cesser cette disparité de porter le taux des
pensions de réversion à 66 p . 1CO3 avec échelonnement sur cinq
ans.

Réponse. — La comparaison entre les taux des pensions de
réversion servies dans les divers pays de la Communauté économique
européenne ne rend que t-è4 partiellement compte de la protection
accordée aux veuves par chacune des législations considérées . A
cet égard, il faut, tout d 'abord, souligner y .re les resso rtissants
du régime général français de sécurité sociale sont obligatoirement
affiliés à un régime complémentaire de retraite . Aussi, les pensions
de réversion accordées aux veuves des tributaires de ce régime se
trouvent-elles non seulement majorées du fait de l 'augmentation
des retraites directes par l'octroi d 'un avantage complémentaire,
mais également en raison de l'élévation à Go p . 100 du taux de
réversion applicable clans la majorité des cas à cet avantage . Par
ailleurs, le Gouvernement s'est o r ienté vers un accroissement des
droits piapres des mères de famille . C ' est ainsi que diverses dispo-
sitions ont été prises en leur faveur dans le cadre du régime général
de sécur ité sociale, pour compr esser la privation d 'années d' assu-
rance résultant de l ' accomplissement de leurs taches familiales . La
loi du 3 janvier 1975 a notamment accordé aux intéressés une
majoration de durée d' assuuance de deux ans par enfant à charge
élevé pendant au moins neuf ans avant son seizième anniversaire.
Les femmes bénéficiaires du complément familial ont été affiliées
à l 'assurance vieillesse obligatoire dès lo rs qu 'elles remplissaient
certaines conditions tenant plus particulièrement au nombre de leurs
enfants à charge et aux ressources de leur ménage . Ces conditions
vont être prochainement assouplies. Au total, il n ' est nullement
démontré que la situation des veuves, si l'on tient compte tant des
avantages de réversion que des droits propres acquis pa r elles en
tant que mères de famille, soit moins favorable en France que
dans les autr es pays (le la Communauté européenne.

Procédure administrative (recours gracieux).

25412 . — 4 février 1980 . — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre du budget qu ' il arrive que des créances de l 'Etat ne
puissent plus 'être contestées par les intéressés, soit parce que les
débiteurs de l'Etat ont épuisé les moyens de contestation réglemen-
taires : recours devant le tribunal administr atif, par exemple, ou
parce qu' ils ont laissé passer les délais de recours . Certains d'entre
eux formulent alors une requête en remise gracieuse qui est
soumise au T.P.G . ou, si la somme est plus importante, à l ' agent
judiciaire du Trésor. Il lui demande si, en attendant qu 'une décision
définitive soit prise pa r ces hauts fonctionnaires concernés (T. P . G.,
agent judiciaire), la requéte en recours gracieux n 'apporte pas,
aux poursuites, un caractère suspensif.

Réponse . — L ' introduction de requêtes en remise gracieuse des
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine présentées
devant le trésorier-payeur général ou l 'agent judiciaire du Trésor
n ' entraîne pas, ' en droit, la suspension des poursuites . Telle est
d ' ailleurs la règle, en quelque matière que ce soit, lorsque la
demande relève du domaine gracieux . Toutefois, lorsque de telles
requêtes sont présentées et dans l' attente de la décision de l' autorité
concernée les mesures prises à l ' encontre des requérants sont essen-
tiellement d 'ordre conservatoire et destinées à garantir les droits
du Trésor contre la disparition de son gage.

Bâtissent et travaux publics (personel).

25491 . — 4 février 1980. — M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur le problème de la prise en compte
de la « prime de panier » versée aux ouvriers du bâtiment et des
travaux publics pour la détermination du revenu imposable et de
l'assiette des cotisations de sécurité sociale . Lee conditions d'attri-
bution de cette prime ainsi que son montant sont fixés par la
convention collective des ouvriers du bâtiment au niveau dépar-
temental . Ainsi, pour le département du Finistère, la convention
collective du bâtiment résultant de l' accord départemental du
12 janvier 1955 prévoit, à l ' article 49, annexe II, une prime de panier
égale à une fois et demie le salaire horaire de l ' ouvrier qualifié
premier échelon. Non étendue à l'ensemble des ouvriers de la
profession, elle n'est accordée qu'aux ouvriers travaillant sur les
chantiers situés à plus de quatre kilomètres d'une zone ayant pour
centre la mairie de la commune d'embauche . Cette allocation for-

faitaire est théoriquemenet affranchie de l'impôt sur le revenu et
exclue de l ' assiette des cotisations de sécurité sociale si elle est
utilisée « conformément à son objet », sans excéder les limites
fixées en multiples du minimum garanti au 1"° janvier . Mais cette
règle générale n 'est pas applicable aux primes de panier perçues
par les ouvriers qui utilisent la possibilité, que leur reconnaît
l 'article 5 de l 'annexe IV du code général des impôts, d 'appliquer
à leur rémunération pour la détermination de leur revenu imposable
une déduction forfaitaire supplémentaire de 10 p . 100. L 'adminis-
tration fiscale considère, en effet, que cette déduction couvre la
plupart des allocations et remboursements de frais dont fait partie
la prime de panier. Or, l 'ouvrier travaillant sur les chantiers exté-
rieurs est forcément obligé de dépensej une somme bien plus
importante que s'il déjeunait chez lui . "Dans la plupart des cas
l 'abattement de 10 p . 100 pour frais professionnels ne compense
pas les dépenses supplémentaires engagées par le salarié. Par
ailleurs, il arrive que très souvent l 'employeur paie le repas direc-
tement au restaurateur au lieu de verser la prime de panier : le
prix comporte alors une T . V . A, de 17,60 p . 100 non récupérable,
la valeur réelle de la note de restaurant réglée par l ' entreprise étant
alors soumise aux cotisations de sécurité sociale lorsque celle-ci
ne pratique pas l'abattement de ` 10 p . 100. En conséquence, il lui
demande : 1" de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu ' il
entend prendre afin que la prime de panier soit enfin considérée
comme un remboursement de frais et à ce titre exclue des charges
de cotisations sociales comme de l'impôt sur le revenu ; 2" de
veiller à renforcer la coordination ent re legs directions départe-
mentales du travail et de l'emploi d 'une part, et les directions do
l ' U . R . S . S. A . F . F . et des services fiscaux d'autre pari, dans la
fixation clos éléments d ' att ribution des primes et dans l 'application
du régime d'imposition concernant les conditions particulières de
travail (travail en é q uipe, posté ou continu, horaires décalés, horaires
de travail se terminant après minuit ou commençant avant deux
heures, déplacements hors de l ' entreprise et sur chantiers).

Réponse . — 1" En application des dispositions de l 'article 83 . 3" ,
troisième alinéa, du code général des impôts, les déductions for-
faitaires supplémentaires doivent être calculées sur le montant
global des rémunérations et des remboursements et allocations
pour frais professionnels perçus par les contribuables Intéressés,
après application à ce montant de la déduction forfaitaire normale
de 10 p . 100 . 11 s'ensuit que les ouvriers du bâtiment, qui entendent
faire état de la déduction supplémentaire de 10 p. 100 à laquelle
l' exercice de leur profession ouvre droit, doivent comprendre dans
leur revenu brut les sommes correspondant aux primes de panier
qui leur ont été versées ou au prix des repas pris à l 'extérieur
et réglé directement par l 'employeur aux restaurateurs . Mais il
est rappelé que, s 'ils y ont avantage, les intéressés ont la faculté,
comme tous les contribuables salariés, de renoncer aux déductions
forfaitaires et d 'opter pour la déduction de leurs frais professionnels
réels, sur justifications, sans être obligés d ' en tenir une comptabilité
détaillée. Bien entendu, ils doivent, dans ce cas, ajouter également,
au montant de leur rémunération imposable, les indemnités, allo-
cations et remboursements de frais ainsi que les avantages en nature
dont ils ont bénéficié . 2" Il va de soi que les différents organismes
et services visés dans la question procèdent à une concertation
permanente sur les problèmes qu ' ils ont en commun . Mais il
demeure que le droit fiscal et le droit social relèvent, notamment,
de législations distinctes et d'ordres juridictionnels différents, ce qui
pourrait conduire à des solutions différentes dans tel ou tel cas.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

25500 . — 4 février 1980. — M . Paul Alduy demande à M. le
ministre du budget si la disposition assujettissant à la T .V .A . les
personnes qui exploitent un établissement dispensant un enseigne-
ment artistique à l ' aide de salariés ne lui parait pas injuste . En
effet, le seul fait d 'avoir recours à des salariés entraîne cet assu-
jettissement. Les professeurs ou moniteurs qui dispensent des cours
ou des leçons à un ou plusieurs élèves, dans un local spécialement
aménagé mais sans aide d 'aucun salarié, ne sont pas assujettis à
la T.V.A. Il lui demande en conséquence s'il n' envisage pas d ' exo-
nérer de cette taxe les enseignants qui exploitent un établissement
à l 'aide de salariés.

Réponse . — L'article 261-44 " b du code général des impôts exo-
nère de la taxe sur la valeur ajoutée les cours ou leçons relevant
de l'enseignement artistique dispensés par des personnes physiques
qui sont rémunérées directement par leurs élèves, sans se référer
à la notion d'établissement . C 'est pourquoi cette exonération
s'applique même si le professeur dispose, en qualité de proprié-
taire ou de locataire, d ' un local aménagé à cet effet . En revanche,
les professeurs des disciplines artistiques, qui enseignent avec le
concours de salariés participant directement ou indirectement à
l'activité pédagogique, ne perçoivent pas exclusivement la rému -
nération de leur activité personnelle d'enseignant et sont, de ce
fait, imposables à la taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions
de droit commun . Les conditions extrêmement différentes dans
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date . concerne la solution préconisée par la proposition de loi n " 607, solu-

Assurance vieillesse ,régime des fonctionnaires civils et militaires:
politique en faveur des retraités,,

25969 . — 18 février 1980 . — M . Jacques Mellick appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des anciens
militaires et marins de carrière. En effet, ces personnes, dont le
souci majeur a été d ' accomplir leur devoir sans se préoccuper de
leurs droits, ne voient aucune amélioration de leur état, Alors
que des mesures avaient été envisagées afin de poursuivre la mise
en oeuvre des solutions proposées d'un commun accord en 1976,
en particulier concernant leur pouvoir d 'achat, aucune d'entre
elles n 'a été appliquée à ce jour. II lui demande quelles mesures
il compte prendre en vue d ' accorder des garanties aux retraités
militaires pour continuer leur carrière dans la vie civile et p our
percevoir l'intégralité des avantages sociaux qui résultent de
l'exercice du droit au travail.

Assurance vieillesse ,régime des fonctionnaires civils et militaires:
politique en faveur des retraités,.

26311 . — 25 février 1980 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M. le ministre du budget que des propositions de loi ont été
déposées à l'Assemblée nationale et au Sénat, notamment sous les
numéros 526, 618 et 253, en ce qui concerne les garanties à accorder
aux retraités militaires pour continuer leur carr ière dans la vie
civile et pour percevoir l ' intégralité des avantages sociaux qui
résultent de l ' exercice du droit au travail et que ces dispositions
ont reçu l' accord du ministre de la défense . Il lui demande s 'il
compte reprendre dans un projet de loi les dispositions essentielles
de ces propositions, conformément à des promesses qui ont été
faites aux associations de retraités militaires.

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires:
politique en faveur des retraités).

26708 . — 3 mars 1980 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des retraités
militaires . Ceux-ci, après avoir participé aux- travaux de concerta-
tion organisés à diverses reprises, avaient la conviction que les
injustices subies depuis 30 ans touchaient à leur fin . En fait, le
dernier débat budgétaire les a amèrement déçus . Aussi, alors que
les pourparlers entre ministère de la défense et ministère du
budget se poursuivent, il lui demande de prendre rapidement les
décisions qui s'imposent, soit par voie réglementaire, pour régler
les points pour lesquels monsieur le ministre de la défense a fait
connaitre son assentiment aux représentants des retraités militaires,
soit par voie législative, en reprenant dans un projet de loi les
dispositions ayant fait l'objet de propositions de loi déposées à
l' Assemblée nationale (n " 526 et 618 ; et au Sénat (n" 253 , , en ce
qui concerne les garanties à accorder aux retraités militaires pour
continuer leur carrière clans la vie civile et pour percevoir l'inté-
gralité des avantages sociaux qui résultent de l' exercice du droit au
travail.

Réponse . — La loi n " 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut
général des militaires comporte un certain nombre de dispositions
visant à prendre en compte le désir de certains militaires admis
à la retraite de faire une seconde carrière : congé de fins de
services avec solde réduite de moitié, dis p onibilité avec solde
réduite des deux tiers, attribution d 'un pécule . En outre, les limites
d 'âge très inférieures à celles des fonctionnaires civils permettent
aux intéressés de percevoir cumulativement les arrérages d ' une
pension et la rémunération afférent eà une nouvelle activité, Le
législateur s' est donc préoccupé, en raison du caractère particulier
de leur carrière, de doter les intéressés d ' un régime cohérent
de garanties, Il ne parait pas opportun d ' aller au-delà et d ' instituer
en faveur des retraités militaires, qui envisagent une seconde
carrière, un régime préférentiel par rapport aux autres catégories
de salariés.

tion qui lui parait particulièrement équitable et qui ne devrait
entraîner aucune perte de recettes pour l Etat . Il lui demande éga-
lement dans la mesure où sa position serait favorable si le Gouver-
nement ne pourrait envisager d'inscrire cette proposition à l ' ordre
du jour prioritaire de l 'Assemblée nationale . Dans ce cas, il serait
évidemment souhaitable que la solution proposée soit complétée par
des mesures analogues qui seraient prises en ce qui concerne les
immeubles autres que les terrains à bâtir.

Réponse . — Ainsi qu 'il a été indiqué dans le rapport sur l ' impo-
sition des plus-values présenté en annexe au projet de loi de
finances pour 1980, la suppression des phénomènes de ressaut
d' imposition engendrés par l ' article 5 de la loi du 19 juillet 1976
ne peut raisonnablement être recherchée, comme cela a toujours
été proposé à ce jour, dans l ' aménagement unilatéral du mécanisme
de l'abattement par année de possession . Outre les pertes budgé-
taires qu'elles entraîneraient en atténuant très fortement la base
d' imposition des plus-values à long terme, les propositions tendant
à relever les taux d'abattement ou à supprimer le seuil de dix ans
à partir duquel il s ' applique conduiraient, en déplaçant le ressaut
d ' imposition, à aggraver la disparité de traitement existant actuel-
lement entre les plus-values réalisées en moins de dix ans et les
plus-values à long terme . Quant à la proposition de loi évoquée
dans la question ,n" 607) et qui prévoit pour les terrains à bâtir
détenus depuis plus de dix ans des taux d'abattement différenciés
selon la durée de détention (un soixantième pour les biens détenus
depuis moins de vingt ans et cinq soixantièmes pour les biens
détenus depuis plus de vingt ans), elle introduirait dans le régime
d' imposition défini par la loi du 19 juillet 1976 une sous-catégorie
de plus-values justiciable de règles particulières au sein de la
catégorie de celles à long terme . Ce phénomène se retrouverait
naturellement mutatis mutandis pour les autres biens si la sugges-
tion formulée était retenue . Or, s ' agissant toujours de plus-values
à long terme, c 'est-à-dire au-delà de dix ans, une différence de
traitement aussi marquée ne parait pas justifiée . En réalité, les
difficultés actuelles sont inhérentes au système retenu par le
Parlement fondé sur des exonérations de certains biens au bout
d 'une période de détention et à l' inverse tune taxation plus lourde
pour les plus-values réalisées en moins de dix ans.

Droits d ' enregistrement et de timbre (droits de timbre).

26208. — 18 février 1980. — M . Alain Mayoud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés d'applica-
tion pour certains artisans de l'article 944-II du code général
des impôts en ce qui concerne l ' affichage et la présignalisation de
leur entreprise . 11 apparait en effet que l'exonération du droit de
timbre d ' un montant (te 4 000 francs par panneau, accordée aux
artisans, ne vise que le cas d ' une apposition sur les lieux de
l ' exploitation ou les dépendances immédiates . Cette limitation est
évidemment beaucoup trop rigide pour s'adapter à la diversité des
situations concrètes et notamment à celles pour lesquelles ',ne
présignalisation sur supports spéciaux et indépendante de l 'exploi-
tation elle-même, s'avère indispensable . II lui demande quelles
nmesures il entend prendre à l 'heure où l ' activité artisanale doit être
soutenue et spécialement dans ses débuts, lorsqu ' elle a le plus
grand besoin de notoriété afin que cette réglementation fasse
l ' objet d' une application plus souple,

Réponse . — L'. . , ticle 91.1-II-2" du code général des impôts prévoit
une exonération du droit de timbre des affiches en faveur des
enseignes de iméeignalisation des hôtels, restaurants, garages et
postes de distrilu .tion de carburant . L' objet de cette disposition
est de permettre que soient signalés aux usagers de la route les
services qui leur sont indispensables sans d'ailleurs autoriser les
établissements concernés à faire de la publicité commerciale c-n
franchise d 'impôt . Une extension de cette exemption, en changeant
la finalité de ces préenseignes qui ne seraient plus justifiées par
la satisfaction des besoins spécifiques des automobilistes, ne peut
être envisagée ; elle entraînerait, en effet, une multiplication des
affiches, notamment dans les zones rurales et touristiques qui



2130

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Mai 1980

sont précisément celles qu 'il importe de protéger le plus . Toutefois,
différentes mesures ont été prises afin de permettre aux commer-
çants et artisans de signaler leurs activités ou leurs productions.
Ainsi, ils peuvent, en franchise de tout droit, installer sur les
lieux de l' exploitation ou sur les dépendances immédiates de l ' éta-
blissement des affiches n 'excédant pas 1,50 mètre carré de super -
ficie pour indiquer le nom de leur établissement ou la nature de
leur activité. De plus, il est admis que les affiches apposées sur
des portatifs spéciaux installés sur les aires de service ou de stli-
tionnement des autoroutes sont, dans certaines conditions, exonérées
du droit de timbre . En outre, dans certaines stations de distri-
bution de carburant, les usagers de la route peuvent trouver des
informations sur les activités commerciales, artisanales et les pro-
cluits locaux . A cet effet, les penneaux de présignalisation de ces
stations peuvent comporter la mention information tourisme• s

sans qu ' ils perdent le bénéfice de l 'exemption de droit de timbre.

Assurance vieillesse (régi-me des fonctionnaires civils et militaires:
calcul des pensions).

26247 . — 25 février 1980. — M. Roland Renard expose à M . le
ministre du budget qu ' il semble que des erreurs aient été com-
mises lors de l 'assimilation pour la retraite des anciens corps
d 'officiers et sous-officiers de la direction générale des douanes et
des droits indirects . C ' est ainsi qu ' un sous-officier des douanes
retraité comme chef de ponte principal de 1" classe (grade le plus
élevé à son époque de sous-officier) a été assimilé à un brigadier-
chef par le décret du 31 octobre 1975 . Il lui demande de bien vou-
loir faire vérifier les conditions dans lesquelles a été réalisée l 'assi-
milation de cet ancien sous-officier des douanes et si sa situation
nouvelle correspond bien à sa situation ancienne.

Assurance vieillesse (r égime des fonctionnaires civils et militaires:
calcul des pensions).

26317. — 25 février 1980 . — M . Claude Labbé expose à M . le
ministre du budget qu'il semble que des erreurs aient été commises
lors de l'assimilation pour la retraite des anciens corps d'officiers
et sous-officiers de la direction générale des douanes et des droits
indirects . C' est ainsi qu ' un sous-officier des douanes retraité comme
chef de poste principal de 1^' classe (grade le plus élevé à son
époque de sous-officier) a été assimilé à un brigadier-chef par
le décret du 31 octobre 1975. Il lui demande de bien vouloir faire
vérifier les conditions dans lesquelles a été réalisée l'assimilation
de cet ancien sous-officier des douanes et si sa situation nouvelle
correspond bien à sa situation ancienne.

Réponse . — Le fonctionnaire retraité auquel il est fait allusion
a été nommé après concours le l'* avril 1939 au grade de chef
de poste principal de 2' classe, puis a été promu le 1" août de
la même année à la classe de ce grade doté d 'un traitement
de 19 000 anciens francs . Admis à la retraite à compter du
27 juin 1941, cet ancien fonctionnaire a bénéficié d ' une pension
basée à l ' époque sur les émoluments tenant compte du grade
susvisé . Postérieurement à la radiation des cadres de l 'intéressé,
un décret en date du 13 novembre 1941 a procédé à une réorgani -
satic.n cles cadres du personnel des brigades des douanes à compter
du 1'' octobre 1941 . A la suite de cette réforme, le grade le plus
élevé dans la nouvelle hiérarchie des sous-officiers des douanes
est devenu celui de brigadier-chef, classe, également doté du
traitement de 19 000 anciens francs . L'arrêté du 25 mars 1942
établissant le tableau de concordance entre les anciens et les nou-
veaux grades a précisé qu 'au grade de chef de poste principal,
l" classe, correspondait celui de brigadier-chef, 1' classe . La
correspondance d'emplois ainsi établie pour les personnels en
activité a été également retenue pour les agents retraités par le
décret d'assimilation n" 50.1196 du 28 septembre 1950. Aucune
erreur n ' a donc été commise lors de l' adoption -de ce texte et
la pension de l ' intéressé a été revisée à juste titre à compter du
1" janvier 1948 sur la hase du nouveau grade de brigadier-chef
de 1'" classe . Par la suite et en vertu du décret n " 56-395 du
18 avril 1956 pris notamment en application du décret n" 52-341
du 25 mars 1952 fixant le statut particulier du corps des personnels
d 'encadrement non officiers des brigades des douanes, l 'intéressé
a bénéficié avec effet du 1 n' septembre 1951 d'une assimilation
au grade d'adjudant, 6' échelon, de la nouvelle hiérarchie . Enfin,
le décret n " 75-1059 du 31 octobre 1975 ayant assimilé ces derniers
grade et échelon à ceux de contrôleur de brigade des douanes,
8' échelon, la pension du requérant a été à nouveau revisée sur
ces dernières bases . Il apparaît en définitive que les réajustements
successifs de la pension de l' intéressé ont été effectués en stricte
conformité avec les décrets d'assimilation rappelés ci-dessus qui
n'ont fait eux-mêmes que tirer les conséquences des réformes statu-
taires intervenues.

Politique économique et sociale (plans).

26296 . — 25 février 1080 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre du budget la création par le décret n " 78353 du
20 mars 1978 du Centre d'études prospectives et d ' informations inter-
nationales . 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1 " quel a
été le budget de ce centre depuis sa création ; 2" quelles ont été
ses activités, en donnant en particulier la liste des études ou colla•
borations demandées aux administrations, entreprises publiques, etc .,
en application de l 'article etlu décret précité ; 3" quel jugement
peut être porté après bientôt deux ans d 'existence sur l 'efficacité
du centre, laquelle est parfois contestée.

Réponse. — 1" Le centre d ' études prospectives et d ' informations
internationales iC. E. P . 1 . I .) a été créé, auprès du commissariat
général du Plan, par le décret n" 78-353 du 20 mars 1978 . Son
budget est de G 229 800 francs pour 1980 . Il a été de 3 380 000 francs
pour 1978 et de 5206564 francs pour 1979. 2" Ce centre a été
créé dans le but de doter la France d' un organisme d ' études
économiques internationales de haut niveau, comparable à terme
à l ' institut d 'économie mondiale de Kiel, au Japan Economic
Research Center, voire aux organismes marchands américains (Chase
Econometrics ou Data Resources Inc .) . Pour remplir sa mission
d ' information et d'aide à la décision des responsables publics et
privés, le C . E . P . I . L entreprend la construction d ' un ensemble
d ' instruments articulés : banque de données, études rétrospectives,
modèles de simulation scénarios à moyen terme (1985) . De ce
« coeur s doit partir un réseau de collabo ration avec d'autres
centres d ' éludes nationau et étrangers et avec les pôles de stra-
tégie économique internationale tels le commissariat au Plan, le
centre d ' analyse et de prévision du ministère des affaires étran-
gères ou les responsables des affaires internationales des centres
privés de décision ; au-delà de ces partenaires les plus proches, la
diffusion s' effectuera par télématique, par des publications et par
des séminaires. Depuis mars 1978, des progrès substantiels ont été
effectués dans les quatre directions : une revue trimestrielle (Eco-
nonie prospective internationale) et une lettre du C . E . P . L I . ont
été lancées ; le C. E . P. I . I. a participé à de multiples groupes de
travail au sein de l 'administration ; des contacts ont été noués
à l'étranger ; des groupes de recherche coordonnés du C . N . R . S.
sont en préparation . Une liste des publications est jointe en
annexe . En ce qui concerne plus particulièrement la liste des
études ou collaborations demandées aux administrations, entreprises
publiques, etc ., il est difficile de donner une liste exhaustive.
Seront mentionnés : les notes des conseillers commerciaux, finan-
ciers et scientifiques, en poste à l'étranger ; des informations parti-
culières demandées notamment aux ambassades françaises en Alle-
magne et aux Etats-Unis, pour des études en cours sur ces deux
pays ; un important concours des spécialistes de l ' I . N . S . E. E ., de la
direction de la prévision, du commissariat général du Plan et de
la Banque de France, pour les projets de banque de données et de
modélisation du C . E. P. I . 1. ; des contributions des principaux
producteurs publics d'information sur l ' étranger à un groupe de
travail animé par le C . E. P . 1. I . : « amplifier, coordonner et
diffuser l'information sur l 'étranger » (rapport au conseil national
de la statistique d' avril 1979). Sur les pays de l 'Est la collaboration
est constante avec la documentation française, le secrétariat général
de la défense nationale et l'Université . 3" L'efficacité du C . E . P. I.I.
peut d 'abord être appréciée à partir de l 'ampleur, de la qualité
et de la diffusion de ses publications. Aussi bien la lettre du
C . E. P . I . I . que ses publications trimestrielles et notamment le
numéro le plus récent sur : « S pécialisation et adaptation face à
la crise » (janvier 1980), ont été bien accueillies par la presse, par
les entreprises et par les commissions du Plan . Un second critère
est celui du concours apporté aux instances de réflexion sur la
stratégie économique internationale de la France : commissions
du VIII' Plan, travaux du centre d ' analyse et de prévision du
ministère des affaires étrangères, groupe d ' études et de prévision
du ministère de l'industrie, groupes de travail de l' institut français
des relations internationales, etc . Un dernier critère est celui de
la notoriété internationale : le C. E . P. I. I. a depuis sa création
noué des contacts, échangé des publications avec les meilleurs
organismes d'études en économie internationale : par exemple, l'insti-
tut d'économie mondiale de Kiel, Japan Economic Research Center,
National Bureau of Economic Research, Korea International Economic
Institute, etc .

Plus-values : impositions (immeubles).

26436. — 25 février 1980 . — M. François d ' Harcourt attire l' atten-
tion de M. le ministre du budget sur certaines contestations aux-
quelles donne lieu l'imposition sur la plus-value en application
de l'ancien article 150 ter du C . G . I. dans sa rédaction de la loi
de 1963 en cas de cession de terrain à titre gratuit . Dans le cas
d'une donation simple, le taux applicable est de 50 p. 100 . Or,
certains services fiscaux appliquent un taux de 70 p. 100 lorsqu'il.
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s'agit d 'une cession de terrain résultant d ' une dotation à un enfant
unique à l 'occasion d 'un contrat de mariage et en donation simple.
Il lui demande s ' il y a lieu dans un tel cas d ' établir une différence
d'imposition et s 'il ne serait pas con :orme à l 'esprit du législateur
d' appliquer une imposition à 50 p . 100.

Réponse . -- Bien qu ' elles n 'aient pas pour objet le partage
d 'ascendant mentionné à l 'article 1075 du code civil, ii a été
décidé que les donations par contrat de mariage pouvaient être
assimilées aux donations partages pour l'application du pourcentage
d 'abattement de 50 p . 100 prévu par l ' ancien article 150 ter III du
code général des impôts (B. O . D . G. 1 . 8 C-9-75 publié le 10 novem-
bre 1975'. liais, bien entendu, comme toutes les mesures de même
nature, cette mesure de tempérament n 'a ni caractère interprétatif,
nI portée rétroactive. Elle ne s'appliquait donc pas pour l'impo-
sition des plus-values résultant de cessions de terrains à bfitir
recueillis par . contrat de mariage intervenues avant la date de sa
publication . Il en allait notamment ainsi pour la période comprise
entre le- janvier 1970 et le 30 juin 1974 au cours de laquelle la
fraction taxable des plus-values était fixée par le texte légal à
70 p. 100 pour les biens acquis à titre onéreux ou par donation
simple et à 50 p . 100 pour les biens acquis par succession ou dona-
tion partage . Cela dit, la question posée paraissant viser une situa-
tion particulière, l' administration ne pourrait se prononcer avec
certitude sur le pourcentage taxable de la plus-value que si, par
l 'indication du nom et de l'adresse du contribuable, elle était en
mesure de procéder à un examen approfondi de l ' acte de donation.

Impôt sur le revenu (paiement).

26439. — 25 février 1980. — M. Robert Héraud attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les inconvénients qui résultent pour
le contribuable du caractère très bref (souvent moins de dix jours)
du délai séparant la réception de l ' avertissement fiscal relatif au
tiers provisionnel et la date limite au-delà de laquelle l 'impôt est
passible des majorations de retard . Une telle procédure ignore
délibérément les circonstances légitimes qui exposent un contri-
buable à se trouver momentanément absent de son domicile
(vacances, maladie, déplacements professionnels ou familiaux) . Compte
tenu du fait que l ' avertissement comporte un papillon dé'-chable
devant être accolé au verso du titre de paiement, il ne parait
pas facile d 'anticipr - sur sa réception pour le règlement des sommes
dues . L'administra) n, en tout cas, ne semble pas le souhaiter. Si
aucune solution n' est apportée à ce problème, la liberté de choix
dont dispose le contribuable entre le prélèvement automatique à
la source et le versement aux échéances légales se trouverait
compromise dans des conditions comparables à celles qui résul-
teraient d ' une pression psychologique, même si les circonstances
particulières évoquées ci-dessus présentent ur, caractère purement
fo ' ..it.

Réponse . — Il est rappelé, qu'aux termes de l'article 1054 . 1 du
code général des impôts, les contribuables qui auront été assujettis
l'année précédente au paiement de l ' impôt sur le revenu pour
une somme au moins égale à 750 francs, doivent, s ' ils n ' ont pas
opté pour le paiement mensuel, s'acquitter le 31 janvier et le
30 avril de l 'année suivante de deux acomptes provisionnels . Confor-
mément à l 'article 1732 du môme code, si les versements prévus
à l 'article 1664 . 1 n'ont pas été effectués les 15 février et 15 niai,
une majoration de 10 p . 100 est appliquée aux sommes restant
dues. Conformément à l'article 357 E de l ' annexe III du mémo
code, il appartient au débiteur d ' indiquer, au manient du versement,
les numéros des rôles et des articles dont le montant sert de base
au calcul du versement . De l'ensemble de ces dispositions, et notann-
nment de celles oie l ' article 357 E de l 'annexe III, il ressort que le
versement des acomptes est obligatoires pour le contribuable, dès
lors qu ' il a été compris dans les rôles de l 'année précédente pour
une somme supérieure à 750 francs. L ' acquittement de cette obli-
gation n 'est pas subordonné à la réception d ' un avis d'acompte
provisionnel . Toutefois, pour faciliter la tâche des contribuables,
l'administration a pris l ' habitude de leur adresser l ' avis en question
qui fait apparaitre le montant de la somme à payer . Compte tenu
de I : date d 'exigibilité des acomptes, ce n ' est que deux semaines,
au plus tôt, avant la date limite de paiement que le document en
question peut être envoyé. Néanmoins, le montant à payer de
chaque acompte provisionnel, égal au tiers de l'impôt sur le revenu
auquel il a été assujetti l'année précédente, peut être facilement
déterminé par le contribuable . Aussi, rien n 'empêche ce dernier
de calculer lui-môme ces acomptes et d'en verser le montant, si,
au moment de la réception habituelle de l 'avis correspondant, il
prévoit d ' être absent de son domicile, ou bien s 'il n 'a pas été mis
en possession du docum e nt en question . Bien entendu, les services
du Trésor accepteront sans difficultés de tels versements, dès lors
que les renseigne :iients prévus par l 'article 357 E précité auront été
fournis. Ces renseignements figurent d'ailleurs sur l'avertissement
de l'année précédente . Par ailleurs, conformément aux dispositions

de l' article 187 de l' annexe IV du code général des impôts, les
contribuables ont la faculté d ' acquitter leurs contributions à la
caisse d ' un comptable du Trésor autre que celui de la commune
d 'imposition, en fournissant les mêmes informations que celles
indiquées ci-dessus. En outre, les dates limites de paiement des
acomptes provisionnels, qui n ' ont pas varié, sont bien connues des
contribuables et sont rappelées à chaque échéance, par les voies
d 'information écrite ou parlée. Il est, enfin, précisé qu ' un contri-
buable, normalement ponctuel, qui aurait été pénalisé d ' une majo-
ration de 10 p. 100 pour les raisons évoquées, verrait une demande
de remise gracieuse de la pénalité examinée avec compréhension
de la part du comptable du Trésor intéressé. Aussi, l'ensemble
du dispositif actuel, particulièrement souple, parait répondre aux
préoccupations exprimées. Si malgré la souplesse de ce système
un contribuable éprouvait des difficultés il a toujours la possibilité
d'opter pour le paiement mensuel de l'impôt par prélèvement
automatique .

Radiodiffusion et télévision (redevance).

26649 . — 3 mars 1980. — M. 6.4 Roger attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur les conditions requises pour bénéficier
de l 'exonération de la redevance de télévision. En application du
décret n" 60 . 1469 du 29 septembre 1960 modifié par le décret n" 69-579
du 13 juin 1869, peuvent bénéficier de cette exonération les mutilés
et invalides civils et militaires, sous réserve que le demandeur
réunisse les trois conditions suivantes : qu 'il soit atteint d' une inca-
pacité au taux de-100 p . 100 ; que son foyer ne soit pas imposable
sur le revenu ; qu 'il vive soit seul, soit avec son conjoint et les
enfacnts à charge du ménage, soit encore avec une tierce personne
chargée de l 'assistance permanente . Si l 'on se réfère à une réponse
apportée par l 'office régional de la redevance radio et télévision
de Lille, ces dispositions ne permettent pas aux demandeurs qui
réunissent les deux premières conditions rappelées ci-dessus mais
dont les parents assurent la tierce personne chargée de l 'assistance
permanente, de bénéficier de cet avantage . L' lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre pour que les personnes
handicapées qui se trouv ent dans une telle situation puissent béné-
ficier de l ' exonération de la redevance télévision.

Réponse. — Il ressort du décret n" 60-14d9 du 29 décembre 1960
modifié relatif à la redevance pour droit d ' usage des appareils
récepteurs de radiodiffusion et de télévision que seul le chef de
famille (ou son conjoint) débiteur légal den charges du ménage,
parmi lesquelles figure la redevance, peut faire valoir ses droits
à l ' exonération s 'il est atteint d 'une incapacité au taux de 100 p . 100
sous réserve de certaines conditions de ressources . Cependant à
titre dérogatoire il a été admis que l ' enfant majeur invalide soit
considéré comme chef de famille s'il vit avec une tierce personne
chargée d'une assistance permanente, qui peut être le père ou la
mère. Cette interprétation bienveillante de la réglementation perd
sa justification lorsque l'invalide vit au sein d' un foyer complet.
L'extension souhaitée comporterait en outre l'inconvénient de
conduire à exempter systématiquement du paiement de la rede-
vance les familles des intéressés sans considération du niveau des
ressources dont elles dispo sent . Ce serait s ' écarter de l' orientation
suivie depuis plusieurs années et consistant à concentrer délibé-
rément au profit des personnes les plus démunies l 'aide accordée
par l 'E i at sous forme d 'exonération de la redevance. Or cette orien-
tation se justifie d ' autant plus que l' aide en cause constitue une
charge globale élevée pour les finances publiques tout en repré-
sentant un avantage minime pour des bénéficiaires qui n'appar-
tiendraient pas aux catégories les plus défavorisées. Il convient
en effet d ' observe'• que le dipense journalière résultant des taux
actuellement en vigueur est de 0,61 franc pour un poste t noir et
blanc » et 0,92 franc pour un peste a couleur ».

Etrmtgers )Marocains).

26344 . — 3 mars 1930. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre du budget au sujet des pensions des anciens
combattants et mutilés de guerre marocains . On ne peut pas
opposer aux intéressés l' article L. 58 du code des pensions qui
stipule que la perte de la nationalité française entraîne ipso facto
la suppression de tout droit à pension car les intéressés n'ont
jamais eu la qualité de citoyen français . L'empire chérifien était
sous protectorat français, il existait une nationalité marocaine.
Les milliers de jeunes Marocains qui, pourtant la guerre, sont morts
sous nos couleurs n ' avaient pas notre nationalité. Dans ces condi-
tiens l ' article L . 58 ne joue pas . D ' autre part l'article L . 58 n 'a
pas été opposé partout avec la même rigueur à des ressortissants
étrangers ; par exemple, on a toujours fait un traitement favorisé
à la Légion et cela est parfaitement convenable . Mais ne serait-il
pas normal que les mutilés marocains qui ont donné leur sang,
leur santé et ;eur avenir aux combats que nous menions ne tou-
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chent pas des sommes qui représentent moins de 10 p . 100 de
celles touchées par un légionnaire ayant servi dans les mêmes
conditions, ayant les mêmes blessures ? C ' est pourquoi il souhai-
terait que ce problème soit mis à l 'étude, que soient corrigées des
dispositions du code des pensions en ce qu 'elles ont de plus
rigoureux, et que toutes mesures soient prises en particulier pour
les mutilés de guerre afin qu ' ils aient, quel que soit le pays dont
ils étaient originaires, une fin de vie décente . A l'heure où l'on
fait des sacrifices considérables, justifiés, pour le tiers monde,
il est profondément choquant que les enfants de ce tiers inonde
qui ont crn bien faire d ' offrir leur vie pour notre pays, qui ont
perdu des membres, soient dans la misère . M . Pierre Bas espére
que le Gouvernement de la .̂épublique sera fidèle à une tradition
ancienne de compréhension de ce type de problème.

Répon -e . — Les dispositions de l ' article L . 107 du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre, analogues
à celles de L. 58 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, ne sont pas opposables aux anciens combattants et mutilés
de guerre marocains pensionnes au titre du premier de ces codes.
Mais ces derniers demeurent assujettis, comme tous les nationaux
des Filets ayant accédé à l'indépendance, aux prescriptions de
l 'article 71 de la loi de finances pour 19(30 prévoyant le versement
d ' indemnités viagères annuelles qui se substituent aux pensions
servies aux intéressés et sont calculées sur la base des taux en
vigueur à la date de leur t'-aneur :nation . La situation des anciens
militaires de la légion étrangère est différente puisque les droits
qui leur sont reconnus par des dispositions exorbitantes du draie.
commun résultent de leur a p partenance à ce corps et sont totale-
ment indépendants de leur pays d'origine.

Impôt sur le revenu 'bénéfices non commerciaux).

26902 . — 3 mars 1930. — M . Serge Chartes attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des agents commerciaux
qui ne peuvent bénéficier de la déduction forfaitaire de 10 p . 100
pour frais professionnels ; or après déduction de ses charges, l 'agent
commercial se trouve dans la même situation que n ' importe quel
salarié et devrait donc pouvoir bénéficier de, mêmes avantages . il
lui demande s 'il envisage des dispositions tenant compte de la sug
gestion qu'il vient de lu . exp oser.

Réponse . — La déduction de 10 p . 100 applicable aux salariés a
précisément pour objet de tenir compte des fr ais profe0sio uels
supportés par les intéressés. Les agents commerciaux, dont le revenu
imposable, lorsqu 'ils exercent leur activité dans les conditions
prévue.; par le décret modifié n" 58-1345 du 23 décembre 1958, est
déterminé, conformément aux dispositions de l ' article 93-1 du code
général des impôts, sous déduction des dépenses effectivement
nécessitées par l 'exercice de leur profession, ne sauraient donc
bénéficier, au titre de ces mêmes frais professionnels, d ' une déduc-
tion forfaitaire, qui ferait double emploi. Cela dit, le problème du
rapprochement des conditions d ' imposition des contribuables salariés
et des non-salariés est depuis longtemps au centre des préoccupa-
tions du Gouvernement . Cette préoccupation s 'est tout d 'abord tee .
duite par l ' unification du barème d'imposition applicable à Pensent .
ble des contribuables, résultant de la suppression de la taxe compté .
mentaire et de l 'intégration dans les règles de calcul de l 'impôt de
la réduction de 5 p . 100 réservée jusqu'alors aux salariés et peu .
sionnés . Par ailleurs, une extension du régime fiscal des salariés
a été accordée aux agents généraux d ' assurances et aux auteurs et
compositeurs, catégories pour lesquelles le conseil des impôts a jugé
que les revenus étaient connus avec suffisamment d 'exactitude.
Depuis lors, le Gouvernement a décidé de poursuivre cette politique
de rapprochement d'une manière plus globale excluant ainsi toute
approche catégorielle du problème . Cette volonté a conduit à la
mise en place des centres de gestion et des associations agréées, dont
les adhérents, lorsque leur chiffre d 'affaires ou leurs recettes n 'excè-
dent par certaines limites, bénéficient d'avantages fiscaux et notam-
ment d ' un abattement qui est de 20 p . 100 pour la fraction du
revenu inférieure à 150 000 francs et 10 p . 100 pour la fraction
comprise entre 150 000 francs et 3$0 000 francs. Ces limites de chiffre
d ' affaires ont fait l ' objet de plusieurs relèvements ; pour les protes•
sions libérales, le plafond a été fixé en dernier lieu à 672 000 francs
par la loi de finances pour 1930 in" 80-30 du 18 janvier 19801,

Impôt sur le revenu (quotient familial).

27006 . — 10 mars 1980. — M . Gustave Ansart attire l' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des couples non mariés
et qui se trouvent dans l'obligation de faire des déclarations de
revenus séparées . Considérés l 'un et l 'autre comme des célibataires,
ils se trouvent donc pénalisés en regard de l ' impôt, alors qu' ils
vivent la vie de couple et en assument toutes les charges, y compris
celle des enfants . En conséquence, il lui demande s'il n'entend

pas réparer ce que l 'on peut considérer comme une injustice, et
permettre à ces couples de faire une déclaration commune de
revenus.

Réponse. — La suggestion formulée a été examinée avec attention.
Il apparait toutefois qu ' elle se heurte, sur le biais pratique, à d 'im•
portantes diffieuitês de mise en oeuvre car l 'entité que peut consti-
tuer un couple vivant en union libre n ' est consacrée par aucun
acte juridique précisant le début ou la fin de la vie commune ni,
le plus souvent, le sort des biens communs ou non . Une telle sugges•
tion qui nécessiterait l ' utilisation de moyens qui pourraient être
considérés comme inquisitoriaux au regard de la liberté des perron .
nes, ne peut donc être retenue.

Retraites canrptémentaires 'fonctionnaires et agents publies).

27105 . — 10 mars 1930 . — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch demande
à M. le ministre du budget pourquoi la commission des réparations
instituée par les articles 233 et suivants du traité de Versailles de 1919
(Journal officiel du il .janvier 1020) n'est pas incluse dans la
liste des organismes de l ' Etat et des collectivités publiques dont
les agents non titulaires sont susceptibles d'affiliation au régime
complémentaire de retraites I . R . C . A . N .T . E . C ., alors que des orga-
nismes infiniment moins importants y sont mentionnés . En raison
de cette lacune, à moins qu ' il y soit remédié par un arrêté minis-
tériel ap p roprié, quelles formalités doivent accomplir les anciens
agents non titulaires de l ' Elat ayant fait partie de cette commission
afin de faire valider leurs services au titre de leur retraite compté .
mentaire.

Réponse. — La commission des réparations, organisme public'
intornalional dont le bureau permanent avait son siège à Paris,
ouvra droit, au bécéfi,e des agents non titulaires qu 'elle a employés,
à la validation de leurs services au régime complémentaire de
retraites I .•R .C . :t . N .T .'E .C . Des validations de services 'd ' anciens
agents de cette commission ont été effectués auprès de ce régime
au cours de ces dernières années. Les agents en mesure de justifier
de tels services peuvent adresser leur demande à M . le directeur
gnéral de la caisse des dépôts et consignations, service de
l'I .R C .A .N .T .E .C ., 24, rue Louis-Gain, 107 x 490-10 Angers
CEDEX.

Impôt sur le revenu (charges déductibles et quotient familial).

27179 . — 10 mars 1980 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur les règles relatives aux charges de
famille en matière d ' impôt sur le revenu. Actuellement, sont consi-
dérés comme charge de famille les enfants âgés de moins de
vingt et un ans (moins de vingt-cinq ans s' ils poursuivent des
études) . Eu outre sont déductibles des revenus du chef de famille
les frais d'entretien des enfants âgés de plus de vingt-cinq ans,
ayant terminé leurs études et demandeurs d'emploi . Par contre,
les autres jeunes âgés de plus de vingt et un ans et demandeurs
d ' emploi ne peuvent être considérés comme enfants à charge bien
que leurs frais d 'entretien soient entièrement supportés par leurs
parents. Cette situation crée une charge fiscale supplémentaire injus-
tifiable pour une catégorie de contribuables souvent modestes . Dans
une situation économique où un nombre croissant de jeunes est
sans emploi, où les difficultés d'insertion dans la vie profession-
nelle sont particulièrement grandes pour les jeunes qui n 'ont
pu bénéficier d'une formation satisfaisante, il lui demande donc
s 'il n ' estime pas équitable et urgent de corriger les anomalies des
règles en vigueur. Il suggère qu ' au plus tard, à l ' occasion de la
prochaine loi de finances, soient considérés comme charge de
famille tous les jeunes de moins de vingt-cinq ans résidant chez
leurs parents ; d 'autoriser le rattachement au foyer fiscal jusqu ' à
l 'àge de vingt-cinq ans pour tous les jeunes, étudiants ou non;
d'autoriser la déduction des frais d ' entretien pour tous les jeunes
demandeurs d 'emploi de plus de vingt-cinq ans, qu'ils aient ou non
été étudiants . q lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour donner une suite positive à ces suggestions.

Réponse . — Les enfants majeurs sont normalement des contri-
buables distincts imposables sous leur propre responsabilité. L'arti•
de 3 de la loi de finances pour 1975 prévoit toutefois que ces
enfants peuvent demander leur rattachement au foyer de leurs
parents s ' ils sont âges de moins de vingt et un ans, ou de moins de
vingt-cinq ans lorsqu ' ils poursuivent leurs études. Le chef de famille
qui accepte le rattachement bénéficie alors d' une majoration de
quotient familial si l'enfant est célibataire, d 'un abattement si l 'en-
fant est marié . Cette disposition a pour objet de maintenir l 'avantage
fiscal accordé sous le régime antérieur à l'abaissement de l'âge de
la majorité civile de vingt et un ans à dix-huit ans . 'Les jeunes gens
sans emploi en bénéficie nt donc ,jusqu'à l ' âge de vingt et un ans.
En outre, le rattachement jouant pour l' année entière, un jeune tra-
vailleur de plus de vingt et un ans qui n 'a pas trouvé d'emploi à
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l 'issue de ses études se trouve généralement pris en compte au
regard du quotient familial pendant les six premiers mois de son
attente . Il ne parait pas possible d'aller au-delà de ces dispositions
déjà très libérales . Cela dit, des mesures ont été prises pour permet-
tre aux candidats à un premier emploi de bénéficier, dans des
délais très brefs, de prestations sociales . D' autre part, le Gouver-
nement a mis sur pied un programme de solidarité en faveur de
l 'emploi des jeunes . Les dispositions adoptées à cet égard, associées
aux mesures déjà évoquées ci-dessus, devraient permettre de répon-
dre aux préoccupations de nombreux parents dont les en.fanst sont
à la recherche d ' un premier emploi. Néanmoins, s'il apparaissait,
malgré tout, que certaines familles dont les enfants sont privés
d 'emploi, ou à la recherche d 'un premier emploi, éprouvent de
réelles difficultés pour acquitter les cotisations mises à leur charge,
l 'administration ne se refuserait pas à examiner avec bienveillance
les demandes de remise ou de modération qui pourraient lui être
présentées .

Français (Français d ' origine islamique).

27225 . — 10 mars 1980 . — M. Gilbert Sénés attire l'attention de
M. le ministre du

	

budget sur l'interprétalion restrictive
qu ' il donne de l 'article 23 de la loi n" 78-1 du 2 janvier
1978 : « . ..la levée de forclusion envisagée concerne ceux de nos
compatriotes français musulmans qui sont rentrés après le 1°' juin
1970 et qui ont été détenus par l 'autorité algérienne. . . e (débats
parlementaires Sénat, n " 98 .S, séance du 14 décembre 1977,
page 4001) . Indépendamment du fait que cette déclaration est
antérieure au vote de la loi n " 78-1, elle est en contradiction avec
les dispositions de l'article 2, alinéa 3, de la loi n " 70-632 du 15 juillet
1970 qui prévoit que pour bénéficier du droit à indemnisation il
faut : a être de nationalité française au 1"' juin 1970 ou devenir
français au terme d ' une procédure déjà engagée avant cette date s.
II lui rappelle que l' article 23 de la loi de janvier 1978 a été appli-
qué à tous les dossiers d ' indemnisation des Français musulmans
et c ' est l'A. N. I . F. O . M. qui a proclamé unilatéralement une
nouvelle forclusion pour le 1"' avril 1979 (lettre de l'A. N . 1 . F . 0 . M.
n" 2633 .7 du 19 juillet 1978 adressée à M. le vice-président de la
commission nationale et communiqué de presse du 21 août 1978.de
cette même A. N . I . F. O . M.) . II lui demande donc : 1 " si un établis .
serrent public a pouvoir d 'interpréter la loi et de décréter une
nouvelle date de forclusion ; 2° si une interprétation libérale des
exigences de !a loi ne peut ètre concevable en faveur d ' une catégorie
de rapatriés particulièrement déshérités.

Réponse . — L'article 23 de la loi n " 78-1 du 2 janvier 1978 prévoit
que la forclusion est levée à compter de la promu .gation de la
présente loi pour une durée de cinq ans pour le dépôt des demandes
d ' indemnisation des biens perdus en Algérie par les Français de
souche islamique rapatriés tardivement . Cette disposition de la loi
du 2 janvier 1378, qui déroge à l 'article 32 de la loi n" 70 .632 du
15 juillet 1970 modifiée, ne concerne que les Français musulmans
qui sont rentrés après le 1"' juin 1970, d ' une part, et qui, d 'autre
part, ont été détenus par l ' autorité algérienne. Cette dernière pré-
cision résulte clairement des débats parlementaires . Ces bénéficiai-
res des lois des 15 juillet 1970 et 2 janvier 1978 disposent ainsi d 'un
délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 2 jan-
vier 1978 pour présenter une demande d'indemnisation. Par ailleurs,
et par mesure bienveillante, les Français musulmans qui ne sont pas
visés par le dispositif de l'article 23 de la loi du 2 janvier 1978 ont
été autorisés à déposer une demande d 'indemnisation jusqu 'à la
date limite du 1* avril 1979, alors même qu ' en application de l'arti-
cle 32 de la loi du 1 .5 juillet 1970, les demandes d' indemnisation
devaient être déposées par ces mêmes bénéficiaires sous peine de
forclusion avant le 30 juin 1972 . Il résulte donc de ce qui précède
que l'A .N .I .F .O .M . n 'a en aucun cas restreint les droits des Fran-
çais mulsiilmans qui ont été détenus par les autorités algériennes
postérieurement au 1°' juin 1970, au regard des dispositions de la
loi du 2 janvier 1978.

Radiodiffusion ei télévision (redevance).

27280. — 10 mars 1930 . — 'M . Main Madelin appelle l' attention
de M . le ministre du budget sur les redevances des - appa-
reils de radiodiffusion et de télévision dues en vertu du décret
n" 60-1469 du 29 décembre 1980 modifié par le décret
n° 69-579 du 13 juin 1969 . En vertu de ce décret, cer-
taines catégories de personnes, notamment des invalides au taux
d' invalidité de 100 p. 100, peuvent être exonérées du paiement
de la redevance. Les familles qui ont un enfant handicapé à
100 p . 100 ne bénéficient cependant pas de cette mesure, bien que
l 'enfant soit dépendant d' une tierce personne, le plus souvent d 'un
membre de la famille. Cette situation est d'autant plus injuste

que la télévision représente pour ces enfants handicapés l'essentiel
de leurs distractions. Il lui demande si le bénéfice de cette exoné-
ration ne peut pas être étendu aux familles qui sont dans cette
situation.

Réponse . — Il ressort du décret n " 60. 1469 du 29 décembre 1960
modifié relatif à la redevance pour droit d ' usage des appareils
récepteurs de radiodiffusion et de télévision que seul le chef de
famille (ou son conjoint) débiteur légal des charges du ménage,
parmi lesquelles figure la redevance, peut faire valoir ses droits à
l 'exonération s 'il est atteint d 'une incapacité au taux de 100 p, 100
sous réserve de certaines conditions de ressources. Cependant à
titre dérogatoire il a été admis que l 'enfant majeur invalide soit
considéré comme chef de famille s'il vit avec une tierce personne
chargée d'une assistance permanente, le père ou la mère par exem -
ple . Elargir cette dérogation aux handicapés non assujettis person-
nellement à l 'impôt sur le revenu et qui vivent avec leurs parents
conduirait à exempter systématiquement du paiement de la rede-
vance les familles des intéressés, sans considération du niveau des
ressources dont elles disposent. Ce serait s 'écarter de l 'orientation
suivie depuis plusieurs années et consistant à concentrer délibéré-
ment au profit des personnes les plus démunies l' aide accordée par
l'état sous forme d ' exonération de la redevance . Or cette orien-
tation se justifie d'autant plus que l 'aide en cause constitue une
charge globale élevée pour les finances publiques tout en repré-
sentant un avantage minime pour des bénéficiaires qui n'appartien-
draient pas aux catégories les plus défavorisées . Il convient en effet
d ' observer que la dépense résultant des taux de redevance actuelle-
ment en vigueur est de 0,61 franc par jour pour un poste a noir et
blanc » et 0,92 franc pour un poste « couleur ».

Plus-values (imposition : valeurs mobilières).

27289. — 10 mars 1980. — M . Philippe Malaud appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les modalités d'application de la
loi n" 78-688 du 5 juillet 1978, relative à l 'imposition des plus-values
de cession de valeurs mobilières, lorsque celles-ci appartiennent en
nue-propriété à un seul contribuable . L' instruction du 19 sep-
tembre 1978, 5 G-7-78 paragraphe 64, fait obligation au contri -
buable nu-propriétaire de déclarer la plus-value réalisée sur la
pleine propriété des titres. Or, il arrive fréquemment que le contri-
buable nu-propriétaire n'a pas, par ailleurs, de fonds personnels lui
permettant de faire face à une telle charge fiscale . Or les succes-
sibles qui recueillent des biens en nue-propriété bénéficient d 'un
régime spécial permettant de différer le paiement des droits de
succession jusqu ' au décès de l 'usufruitier (article 398 et si. Annexe III
au C .G .IJ. M. Philippe Malaud demande à M . le ministre du
budget de bien vouloir lui préciser si le Gouvernement entend
prévoir, en matière d ' impôt sur les plus-values de cession de
valeurs mobilières appartenant à un nu-propriétaire, des disposi -
tions semblables à celles existant en matière de droit de succession
et permettant de différer le paiement de l' impôt jusqu'au décès de
l' usufruitier ou, d' une façon générale, jusqu ' à la réunion de l ' usu-
fruit à la nue-propriété.

Réponse. — Il est rappelé tout d 'abord que le bénéfice du paie-
ment différé des droits de mutation afférents à des biens recueillis
en nue-propriété — qui s 'accompagne d 'ailleurs du versement d 'in-
térèts, à moins que les droits de mutation par décès ne soient assis
sur la valeur de la propriété entière des biens recueillis — cesse
normalement de s ' appliquer en cas de cession partielle de la nue-
propriété, dès lors que la cession procure au redevable des dispo-
nibilités suffisantes pour le paiement des droits . Ces règles ne sont
donc pas directement transposables en matière d 'imposition des
plus-values de cession de valeurs mobilières, dans la mesure où ces
dernières résultent précisément d 'une cession à titre onéreux . En
outre, les règles d 'imposition des plus-values, qu'il s' agisse de plus-
values mobilières, immobilières ou même professionnelles, condui•
sent à taxer le profit dégagé dès sa réalisation . Or, la mesure
suggérée conduirait, de proche en proche, à différer l 'imposition
des plus-values se rapportant à des cessions qui ne donnent pas lieu
à règlement en espèces ou qui comportent, sous une forme quelcon-
que, un paiement échelonné du prix, ce qui ne serait .pas toujours
justifié, en équité, et se traduirait nécessairement par des pertes de
recettes .

Transports (transports eu commun).

27417- - 17 mars 1980 . — M. Philippe Séguin demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui préciser quelles sont les
raisons qui peuvent encore s' opposer à la sortie du décret d' appli-
cation aux agents non titulaires de l'Etat, des collectivités locales
et de leurs établissements publics des dispositions de la loi du
16 janvier 1979 relative à l'indemnisation du chômage.

Réponse . — La mise au point des décrets en Conseil d'Etat qui
détermineront, en application de la loi du 18 janvier 1979 relative
à l'aide aux travailleurs privés d'emploi, les conditions d'attribution
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et de calcul de l'indemnisation des agents civils non fonctionnaires
de l 'Etat et de ses établissements publics administratifs en cas de
licenciement, n'est pas encore terminée . Les conditions particulières
d ' emploi dans le secteur public ont conduit le Gouvernement à
examiner de manière approfondie les modalités de transposition de
la réforme (le l'indemnisation (lu chômage mise en place dans le
secteur privé par un accord national interprofessionnel . La concer-
tation interministérielle ainsi engagée dallé le secteur publie sera
très prochainement achevée ; rien ne s 'opposera donc plus à la sortie
de . décrets d'application.

Plus-values : imposition (iisuieubles).

27485 — 17 mars 1989. — M. Pierre-Charles Krieg serait reconnais -
sant à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire savoir
comment s'effectue le calcul d 'une éventuelle plus-value de cession
lorsqu'un immeuble est transmis par voie de donation avec réserve
du droit d ' usage d'habitation et que cet immeuble est vendu pat'
le donataire après décès du donateur . S' effectue-t-il comme dans
le cas de la revision des droits d ' usufruit et de nue-propriété, et
en particulier en prenant pour date d ' entrée en possession du bien,
la date de la donation, et en prenant pour valeur de l'immeuble
la valeur respective de chacun des droits acquis, éventuellement
réévalués par application du coefficient d'érosion monétaire.

Réponse . — Le droit d ' usage et d'habitation est un démembre-
ment du droit de propriété qui, comme l ' usufruit, s'éteint à la mort
de son titulaire . Aussi doit-on considérer qu ' en cas de donation
d 'une immeuble grevé d'un droit d ' usage et d ' habitation, la plus-
value consécutive à la cession de la plein propriété de cet immeuble
après extinction de ce droit est calculée à partir de la somme des
valeurs des droits déinembr,s telles qu ' elles ont été estimées pour
la liquidation des droits de mutation. Ea pratique, la plus-value
imposable est déterminée en retenant comme date d ' acquisition
celle de la donation et comme prix d 'acquisition la valeur de la
pleine propriété de l ' immeuble à cette même date, revisée, s ' il y a
lieu, en proportion de la variation de l 'indice moyen annuel des
prix à la consommetioo constatée depuis la date de la donation.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

27499 . — 17 mars 1980. — M. Robert-Félix Fabre appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur certaines disparités qui apparaissent
dans la détermination de l'impôt sur le revenu dont sont redevables
les handicapés, selon qu'ils sont célibataires ou mariés . En effet,
aux ternies de l 'article 195 du code général des impôts, le contri-
buable célibataire, veuf ou divorcé titulaire d' une pension d ' inva-
lidité au taux de 40 p . 100 ou de la carte d'invalidité peut
bénéficier d'une demi-part supplémentaire au titre du quotient
familial, tandis que cet avantage est refusé aux ménages dont
un seul des conjoints est infirme . Il . hii demande si, dans un
souci d'équité et eu égard aux charges spécifiques qu 'entrains
pour un foyer l'invalidité de l ' un des conjoints, il ne pourrait
être envisagé d ' étendre aux invalides mariés le bénéfice de cette
demi-part supplémentaire, remédiant ainsi à une discrimination
qui apparait aux intéressés difficilement justifiable.

Réponse . — En droit strict, seules la situation et les charges de
famille du contribuable doivent être prises en considération pour la
déermination du quotient familial servant au calcul de l 'impôt sur
le revenu . Ce principe conduit normalement à attribuer une part de
quotient familial à toute personne vivant seule et deux parts aux
personnes mariées sans enfant à charge . Les dispositions accordant
une demi-part supplémentaire aux invalides seuls ainsi qu'aux foyers
dans lesquels chaque époux est gravement invalide dérogent à ce
principe . Aussi, cette exception doit-elle rester limitée aux handicapés
qui sont le plus durement touchés tant sur le plan moral que maté-
riel. Il ne saurait être envisagé d 'aller plus loin dans cette voie sans
remettre en cause la cohérence du système de quotient familial. Les
pouvoirs publics ne restent cependant pas insensibles aux difficultés
que peuvent rencontrer les contribuables handicapés, quelle que
soit leur situation de famille, mais, plutôt que d'agir par la voie
du quotient familial, ils ont préféré instituer un système d 'abatte-
ments applicable, en priorité, aux invalides de condition modeste . A
cet égard, l ' article 3 de la loi de finances pour 1930 a relevé les
montants et limites d 'application de ces abattements . Ainsi, les
contribuables infirmes dont le revenu, après abattements, n 'excède
pas 25 200 francs (au lieu de 23 000 francs auparavant) ont droit à
une déduction de 4080 francs tau lieu de 3720 francs) sur la base
de leur impôt sur le revenu . De même, un abattement de 2 040 francs
(au lieu de 1 860 francs) est prévu en faveur des invalides dont le
revenu est compris entre 25200 francs et 40800 francs (au lieu de
37200 francs) . En outre, les pensions et retraites font l 'objet, en sus
de l 'abattement de 20 p . 100, d ' un abattement de 10 p. 100 qui peut
atteindre 6 700 francs (au lieu de 6000 francs précédemment) et qui

est calculé désormais+ par personne retraitée et non plus par foyer.
Cette disposition profiie notamment aux personnes invalides titu -
laires de tels revenus. Ces deux séries de mesures sont de nature à
améliorer la situation d ' un grand nombre de personnes handicapées.
Elles constituent ainsi un complément appréciable aux mesures
prises par ailleurs sur le plan social.

Chômage (indemnisation : allocation (le garantie de ressources).

27700. — 17 mars 1980 . — M . Louis Le Pensec appel l e l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des retraités militaires
qui continuent leur carrière dans la vie civile et qui, atteints par
une mesure de licenciement à l 'âge de soixante ans, sont soumis
d 'office ou sur leur demande au bénéfice de la garantie de res•
sources. Il s ' avère en effet qu 'à partir du 1''' avril 1980, aucun
minimum de perception n 'étant assuré, les titulaires d ' une pension
de retraite dont le montant est égal ou supérieur à celui de la
garantie de ressources ne recevront rien au litre de celte garantie.
Cette mesure toucherait particulièrement les retraités militaires, qui
perdront de plus le bénéfice de la validation des trimestres de
sécurité sociale et l ' attribution de points gratuits au litre des
régimes de retraite complémentaire. Il lui demande donc les initia .
tives qu ' il envisage pour éviter les conséquences discriminatoires
d ' une telle mesure.

Réponse . — Les nouvelles dispositions relatives au régime du
cumul de la garantie de ressources avec un autre avantage concer-
nent torts les salariés ayant déjà fait liquider une pension de vieil-
lesse. Par avantage de vieillesse, il y a lieu d ' entendre tout avantage
perçu à titre personnel et ayant un caractère viager. Tel est le cas
d' une retraite complémentaire, ctes retraites versées dans le cadre
d' un accord ou d ' un règlement d' entreprise, etc . La même rèele s ' ap-
plique aux retraités civils ou militaires de l'Etat . Ces dispositions
résultent de l' avenant Pub du 21 septembre 1979 à la convention du
27 mars 1919, agréé par arrêté du ministre du travail et de la parti-
cipation en date du 21 décembre 1979, c ' est-à-dire d 'un accord conclu
entre les partenaires sociaux, que le Gouvernement ne saurait donc
envisager de modifier unilatéralement.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

27763 . — 24 mars 1980 . — M. Jean-Pierre Bechter demande à
M. le ministre du budget s 'il n'estime pas que les dispositions des
articles 1922 et 1925 du code général des impôts qui permettent de
prélever sur le compte bancaire d ' un débiteur du Trésor public
les sommes dont il est redevable ne portent pas atteinte à la vie
privée des individus qui voient leurs disponibilités financières sou-
mises à investigation et, de toute façon . ne devraient être appliquées
qu'après que l'administration se soit assur ée que toutes les autres
possibilités de recouvrement ont été épuisées.

Réponse . — Le recouvrement des impôts par voie d 'avis à tiers
détenteur sur le compte bancaire d ' un débiteur ne constitue en
rien une atteinte à la vie privée de ce dernier . D'une part, en effet,
le teneur (lit compte n'est nullement tenu de préciser au comptable
poursuivant le montant total des sommes figurant sur ce compte . D
doit seulement exécuter l 'avis à tiers détenteur dans la mesure des
disponibilités du compte, comme il le ferait s 'il était pratiqué entre
ses mains une saisie-arrdt de droit commun, à laquelle la juris-
prudence (cassation Civ. 9 décembre 1959, Bull. Civ . 1939 . ]I . 531)
assimile l'avis à tiers détenteur. D ' autre part, les banquiers comme
les comptables publics, sont tenus au secret professionnel et ne
pourraient, sans encourir de sanctions, faire état de renseignements
qu 'ils ont pu obtenir au cours de l 'exercice de leur profession . Il
convient, en outre, de remarquer que l'utilisation préalable de
tontes les autres possibilités de recouvrement, conne il est sug-
géré, reviendrait à recourir en premier lieu aux autres voies d 'exé-
cution du droit com:nue, telle que la saisie-exécution ou noème
éventuellement la saisie immobilière qui sont moins discrètes et plus
dommageables pour les débiteurs retardataires . Il faut remar quer
enfin que les comptables responsables du recouvrement usent avec
la plus grande circonspection des moyens d 'action dont ils disposent
contre les contrivables qui refusent de se libérer spontanément de
leurs dettes fiscales dans les délais légaux. Ces contribuables repré-
sentent d 'ailleurs tune faible proportion des personnes redevables de
l'impôt . En pratique, les poursuites ne sont le plus souvent engagées
qu 'après plusieurs rappels amiables.

Sports (sports nautiques).

27838. — 24 mars 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés auxquelles
sont confrontés les clubs nautiques ou associations sportives du
fait de l 'augmentation des droits d ' occupation des berges. Il lui
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demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun pour favoriser le déve-
loppement de ce type d ' activités de limiter les charges financières
auxquelles les clubs ne peuvent faire face compte tenu de leurs
faibles ressources.

Réponse . — Conformément à la réglementation domaniale, la rede .
vance due pour l' occupation du domaine public national, qui consti-
tue la cntrepartie de l 'avantage privatif consenti à l 'occupant, repré-
sente en réalité le prix non tant de l'occupation de l'emplacement
que du droit d'occuper une dépendance du domaine public . Quel
que soit le bénéficiaire, la gratuité de l ' occupation ou la réduction
de la redevance ne peut être accordée que si l 'intérêt général le
justifie . Tel est le cas lorsque l' occupation est la condition naturelle
et forcée de l'exécution de travaux intéressant la collectivité publique
tout entière ou lorsqu'elle concerne directement et exclusivement
la sécurité ou la salubrité publique . En ce qui concerne les clubs
nautiques et les associations sportives qui occupent une portion de
domaine public fluvial, l'intérêt que présentent leurs activités est
largement pris en considération dans la fixation de la redevance
et notamment dans une proportion très importante lorsque ces orga-
nismes accordent la gratuité aux élèves des écoles . La mesure de
faveur dont bénéficient ainsi ces associations est de nature à favo-
riser leur développement et répond par là même aux préoccupations
exprimées .

Impôt sur le revenu (établissement de 'impôt).

28212 . — 24 mars 1980. — M . Georges Delfosse demande à M . le
ministre du budget quelle utilisation précise est faite des rubriques
du cadre figurant au recto de la page 1 de l 'imprimé modèle 2042
e cadre réservé à l ' administration ,> et l'affectation précise donnée
à chacune des lignes 1 à 7.

Réponse . — L' exploitation informatique de la déclaration des
revenus, en vue de l'envoi à domicile des avis d ' imposition et,
l ' année suivante, des formulaires de déclaration, suppose une prise
en charge des informations fournies par les contribuables . Pour
éviter des erreurs et des confusions, les information manuscrites de
la première page relatives aux nom et adresse ne sont pas saisies
directement mais font préalablement l'objet, par le service des
impôts et sous une forme facilitant leur enregistrement, d ' un report
dans le cadre spécial. Ainsi ces éléments, après avoir été reportés
dans ce cadre spécial, peuvent être automatiquement identifiés par
le numéro qui figure devant la ligne correspondante.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

28214. — 24 mars 1980. — M. Henri Ginoux attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur l 'imposition à l' impôt sur le revenu,
au titre des avantages en nature liés au logement, des chefs d 'éta-
blissement d 'enseignement . Il apparaît, en effet, que ces fonction-
naires sont astreints à résidence et à continuité de service public
sans limitation d'horaire ; il s 'agit d' un a logement par nécessité
absolue de service » qui ne devrait donc pas, à ce titre, être
considéré comme avantage en nature sur le plan fiscal puisqu 'il
correspond à la contrepartie d ' une servitude : celle de la disponi-
bilité permanente . Il lui demande s' il ne lui parait pas anormal
qu'un tel régime fiscal soit imposé à cette catégorie de la fonction
publique, alors que d 'autres catégor ies n'y sont pas soumises.

Réponse . — D ' une manière générale, les indemnités de sujétions
spéciales versées en cent .epartie d ' obligations professionnelles par-
ticulières constituent des éléments de la rémunération . Il est donc
normal que l'avantage représenté par la gratuité du logement
concédé par nécessité absolue de service, en compensation de sujé-
tions de fonctions, soit soumis à l 'impôt . Cet avantage est toutefois
évalué avec modération . En effet, il est . en principe, réputé égal à
la valeur locative foncière du logement diminuée d 'un abattement
spécifique pour sujétion qui ne peut être inférieur à un tiers . Toute-
fois, l' estimation de cet avantage est faite d 'après les évaluations
prévues en matière sociale pour les salariés relevant du régime
général de sécurité sociale lorsque le montant des sommes effec-
tivement perçues en espèces par le bénéficiaire n'est pas supérieur
au chiffre limite retenu pour le calcul des cotisations afférentes à ce
régime . Cette estimation est fixée à cinq fois le montant du mini-
mum garantie par semaine, ou vingt fois le montant du minimum
garanti par mois, soit au 1"' janv ier 1980 : 39,60 francs par semaine
ou 158,40 francs par mois . Du total formé par la rémunération en
espèces et le montant de l'avantage en nature, les redevables peu-
vent ensuite déduire leurs frais professionnels . Cette déduction
s'opère généralement sous la forme d ' un forfait de 10 p. 100 qui
se révèle particulièrement avantageux pour les agents logés puisque
la disposition d'un logement de fonction situé dans l'immeuble où
l ' occupant exerce ses activités supprime pratiquement les frais de
trajet ainsi que les dépenses supplémentaires de nourriture liés à
l'éloignement du lieu de 'travail qui constituent l'essentiel des
dépenses professionnelles des salariés .

Impôt sur le revenu (établissement de l'impôt).

28250. — 31 mars 1980. — Mme Jacqueline Chonavel appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur le feit suivant : en cette
période de déclaration d'impôts, les administres qui ne sont pas
en possession de leur feuille nominative viennent retirer en mairie
les Imprimés nécessaires. Or, d'année en année, le nombre d'impri-
més délivrés aux mairies se réduit . Cette situation oblige les per-
sonnes intéressées à se déplacer, parfois dans plusieurs villes vol-
stucs . .Ce problème touche également les petites entreprises dont
les travailleurs sont contraints de s' adresser directement à l 'Impri-
merie Lang, dans le dix-neuvième arrondissement. En conséquence,
elle lui demande s 'il ne trouve pas choquante cette façon de pro-
céder et s'il ne pense pas prendre les dispositions indispensables
afin que les mairies disposent des imprimés en quantité suffisante
pour satisfaire la demande de leurs administrés et de rendre gra-
tuite la délivrance de %es imprimés lorsque l ' on se présente à
l' imprimerie.

Réponse . — La généralisation de l'envoi au domicile de chaque
contribuable de la déclaration des revenus préidentifiée et de ses
principales annexes, en double exemplaire, a conduit l'administration
à limiter le nombre d' imprimés mis à la disposition du public dans
les centres de distribution . Cette procédure présente donc le double
avantage d'éviter le gaspillage et d'épargner aux contribuables et
notamment aux personnes âgées d ' avoir à se déplacer pour se pro-
curer leurs imprimés . Quant aux autres contribuables, c' est-à-dire
ceux nouvellement imposés ou qui ont perdu ou n 'ont pas reçu leurs
formulaires, ils peuvent se les procurer gratuitement soit dans les
mairies soit clans la s centres des impôts. En principe, ces différents
points de distribution sont suffisamment approvisionnés pour répon-
dre aux besoins . Les cas signalés ne devraient donc constituer que
des accidents auxquels il sera remédié lors des prochaines campagnes
de distribution.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : majorations des pensions).

28408. — 31 mars 1980 . — Mme Hélène Missoffe rappelle à M. ie
ministre du budget qu' en application des dispositions de l 'arti-
cle 19-II du décret n' 05 .773 du 9 septembre 1965 portant règlement
de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales,
les enfants a recueillis s, même sous tutelle, ne peuvent pas ouvrir
droit à la majoration pour enfants prévue par le texte précité
s' ils n ' ont pas fait l 'objet soit d 'une adoption, soit d ' une légitima.
tien adoptive, soit d' une délégation des droits de puissance pater .
nelle en application des articles 17 (1"' et 3' alinéa) et 20 de la loi
du 24 juillet 1839 . C ' est ainsi qu ' un ex-agent des collectivités locales
ayant élevé deux enfants lui appartenant et un enfant recueilli,
n 'a pu bénéficier de la majoration pour enfants, motif pris qu ' il
n' avait obtenu que la tutelle provisoire de l 'enfant qui lui était
confié par un organisme de sauvetage de l 'enfance, les droits de
puissance paternelle restant délégués à l'assistance publique de
Paris . La restriction sur laquelle elle vient d 'appeler son attention
lui paraissant_ particulièrement inéquitable, elle lui demande de
bien vouloir envisager une modification des textes précités afin que
les enfants recueillis dans les conditions qu 'elle vient de lui exposer
puissent ouvrir droit à la majoration pour enfants.

Réponse . — Le caractère par trop restrictif des conditions d 'appli -
cation de la majoration de 'tension au titre des enfants recueillis n'a
pas échappé au Gouvernement qui a - élaboré un projet de loi qui
devrait être prochainement soumis au Parlement et qui a pour
objet d'élargir le champ d 'application de l 'article L. 18-II du code des
pensions civiles et militaires de retraite en étendant le bénéfice de
la majoration de pension aux enfants recueillis à son foyer par le
titulaire de la pension ou son conjoint qui justifie en avoir assumé
la charge effective et permanente . Dès lors que cette loi sera votée
par le Parlement, des dispositions similaires seront appliquées aux
agents des collectivités locales.

Assurance vieillesse (généralités : calcul des pensions).

28418. — 31 mars 1980. — M. Georges Gorse attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur le fait que les articles 22 et 23 de la
toi n° 78-753 du 17 juillet 1978 permettent aux pensionnés
taires, qui perçoivent ou ont perçu l 'indemnité de soins aux tuber-
culeux instituée par l'article L . 41 du code des pensions militaires
d 'invalidité, de racheter, dans l 'assurance volontaire du régime
général des salariés, les cotisations de vieillesse correspondant aux
périodes pendant lesquelles ils ont perçu cette indemnité. Or, il se
trouve que les titulaires de l'indemnité de soins aux tuberculeux
devenus fonctionnaires peuvent avoir intérêt plutôt que de racheter
des cotisations dans le régime général des salariés, à en demander la
validation, sous une condition analogue de rachat pour leur pension
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civile de retraite . En conséquence, il lui demande si le Gouverne-
ment n ' envisagerait pas de proposer les mesures législatives néces -
saires afin d 'ouvrir cette option entre le rachat dans le régime général
et la validation dans celui des fonctionnaires, option que ne semble
pas permettre la législation actuelle.

Réponse. — Aux termes de l'article 23 de la loi n " 78.753 (lu
17 juillet 1978, les personnes qui ont bénéficié de l 'indemnité de
soins aux tuberculeux ont la faculté de racheter les cotisations
d' assurance vieillesse volontaire du régime général pour la période
correspondant au service de cette indemnité à condition que les
titlatees de celle-ci n ' aient acquis durant cette pérode aucun droit à
pension en raison d ' une activité professionnelle . Les personnes
entrées dans la fonction publique après avoir perçu cette indemnité
peuvent ainsi acquérir des droits à pension au titre du régime
général puisque ces droits sont ouverts à partir d 'un trimestre
d'assurance . L'application je ces dispositions a été limitée au régime
général, régime de droit commun . En effetrla validation de telles
périodes au titre des pensions civiles et militaires de l ' Etat serait
contraire aux principes généraux applicables en la matière. Dans ces
conditions, il n'est pas envisagé de proposer des mesures législa-
tives permettant une validation au titre du code des pensions civiles
et militaires de retraite.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

28430 . — 31 mars 1980 . — M. Antoine Rufenacht rappelle à
M . le ministre du budget que l 'article 24 de la loi n " 78-1240 du
29 décembre 1978 pose le principe de l 'assujettissement à la T .V .A.
de toutes les activités économiques ne faisant pas l 'objet d ' une
exonération expresse . Tel est le cas des auto-écoles qui ne peuvent
récupérer la T .V .A . qui frappe leurs véhicules, ceux-ci étant consi-
dérés comme des véhicules privés et non comme des véhicules
professionnels . Cette situation est parfaitement inéquitable ; c'est
pourquoi il lui demande qu 'elle soit reconsidérée afin que les exploi-
tants d 'auto-écoles puissent bénéficier de la possibilité de récupé-
ration de la T .V .A . frappant l' achat des véhicules de tourisme
normalement utilisés pour leur enseignement.

Réponse . — Seules les entreprises- de transport public de per-
sonnes peuvent opérer la déduction de la taxe sur la valeur
ajoutée afférente aux véhicules de tourisme et à condition qu ' elles
les utilisent exclusivement à la réalisation de ces transports . En
revanche, les dispositions de l 'article 237 de l 'annexe II au code
général des impôts excluent du droit à déduction les véhicules
conçus pour le transport des personnes ou à usages mixtes affectés
à l 'exercice d' une activité autre que le transport public de per-
sonnes . Dès lors, reconnaitre que l'affectation de tels véhicules à
l'enseignement de la conduite automobile ne s'oppose pas à la
déduction mettrait en cause le fondement même de l'exclusion,
instituée tant pour des raisons budgétaires que pour des motifs
tenant à la prévention des possibilités de fraude résultant de
l 'affectation à des fins privées de véhicules de tourisme dégrevés
de taxe sur la valeur ajoutée. I1 n ' est clone pas possible de réserver
une suite favorable à la suggestion proposée qui ne pourrait d 'ail-
leurs être limitée au secteur en cause mais serait réclamée par
l'ensemble des entreprises redevables de la taxe sur la valeur
ajoutée .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

28613 . — 31 mars 1980 . — M. Christian Pierret attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le problème des droits de mutation
à titre onéreux concernant les fonds de commerce . En effet, il
semblerait équitable de ne pas pénaliser la personne qui achète
son « outil de travail e par un taux de droits d ' enregistrement
extrêmement élevé qui vient à l ' encontre du maintien et du
développement du commerce et de l ' artisanat . Il lui demande,
en particulier, s 'il ne serait pas possible — ainsi qu'il l'avait d' ail-
leurs envisagé — d ' alléger ces droits et de compenser les pertes
de recettes budgétaires par un relèvement des droits frappant les
transmissions des parts sociales des sociétés . Il lui demande où en
sont les études qui devaient être entreprises et quelles dispositions
il envisage de prendre pour harmoniser les taux de mutation à
titre onéreux.

Réponse . — Les études entreprises en vue d ' une refonte et d 'une
harmonisation des taux des droits de mutation à titre onéreux gre -
vant l'acquisition de biens nécessaires à l ' exercice d ' une profession
s ' avèrent extrêmement complexes en raison de la variété des situa-
tions à considérer et de la diversité des taux actuellement existants.
Il n' est donc possible actuellement ni d'en prévoir le terme ni d'en
préjuger les orientations .

Anciens combattants (secrétariat d ' Etot : personnel).

28672. — 31 mars 1980 . — Mme Hélène Constans attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des agents de service
des écoles, foyers et maisons de retraite de l'office des anciens
combattants, personnels des catégories C et D. En contradiction
avec les décisions des décrets n"" 70.78 et 70-79 du 27 janvier 1970,
relatifs aux échelles de rémunération pour les catégories C et D
des fonctionnaires de l'Etat et à l'organisation de leurs carrières,
les agents (le service dépendant de l 'office des anciens combattants
n' ont bénéficié d 'aucun reclassement . En octobre 1978, le comité
technique paritaire de l 'office des anciens combattants avait adopté
le principe (lu reclassement de ces personnels et les nouveaux
indices avaient été portés au budget de 1979 ; ils l 'ont été de
nouveau au budget de 1980. Malgré ces engagements, leur reclas-
sement n ' est toujours pas intervenu . Elle lui demande donc le
respect des engagements pris par le Gouvernement et l' application
immédiate du reclassement avec effet rétroactif jusqu'en 1970,
année de parution des décrets.

Réponse . — Les agents de service des écoles, foyers et maisons de
retraite de l ' office national des anciens combattants et victimes de
guerre ont bénéficié de la réforme des corps des catégories C et D
traduite dans les décrets n°" 70.78 et 70-79 du 27 janvier 1970, et
ont été reclassés dans les nouveaux groupes de rémunérations
prévus par ces textes . En outre, le principe d 'une mesure de reva-
lorisation, pour le financement de laquelle une provision a été
inscrite au budget de 1979, a été retenue. Toutefois, la pause caté-
gorielle appliquée à l ' ensemble de la fonction publique n 'a pas
permis l 'examen de la réforme envisagée . Le maintien dans le
budget de 1980 de la provision précitée montre cependant la
volonté du Gouvernement d'apporter à cette affaire une solution
susceptible de donner satisfaction aux personnels intéressés.

Impôt sur le revenu (établissement de l'impôt).

28826. — 7 avril 1980 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre du budget : quelle signification précise il y a lieu
de tirer du numéro composé de six chiffres suivi d ' une lettre de
l'alphabet figurant en haut et à gauche de chaque imprimé pré-
établi modèle 2042 (dans le département du Nord) ; 2" sur la base de
quels critères de revenus les impositions à l 'impôt sur le revenu sont
échelonnées en 1980.

Réponse . — 1" Le numéro préimprimé évoqué est un numéro
d ' ordre attribué suivant l 'ordre de classement — topographique
ou alphabétique — des contribuables dans les fichiers magnétiques.
Il n ' a d 'autre but que de faciliter l ' exploitation informatique des
déclarations de revenus tant en ce qui concerne l 'envoi à domicile
des formulaires, le calcul de la base nette d 'imposition et du mon-
tant de l'impôt que l'édition d' un avis d 'imposition ou de non-
imposition donnant le détail des éléments retentis lors de ces calculs ;
2 " le nombre de uéclarations de revenus, actuellement supérieur
à 20 millions, que reçoit la direction générale des impôts l 'oblige
à étaler sur une période de plusieurs mois l' émission des impositions
correspondantes . Depuis plusieurs années, l'administration a pris
pour règle d' assurer en priorité, c ' est-à-dire à l' échéance du 15 sep-
tembre, l 'émission des cotisations les plus importantes . Cette prio-
rité, qui concerne environ 50 p. 100 des cotisations pouvant etre
comprises dans les trois premiers rôles, est opérée, dans chaque
département, à partir du montant de l 'imposition payée par chaque
contribuable au titre des revenus de l'année précédente. L 'autre
moitié est mise en recouvrement aux échéances des 15 octobre et
15 novembre sans critère particulier. Enfin, les rôles émis aux
échéances suivantes concernent les déclarations qui ne peuvent être
exploitées immédiatement en raison des procédures propres à
l ' établissement des bases d ' imposition de c ertaines catégories de
revenus forfaitaires (agriculteurs, petits commerçants, artisans ou
professions libérales) .

Tabacs et allumettes
(service d ' exploitation. industrielle des tabacs et allumettes).

29075. — 14 avril 1980 . — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du budget que le conseil des ministres du 19 mats 1980
a autorisé le dépôt d'un projet de loi tendant à transformer le ser-
vice d' exploitation industrielle des tabacs et allumettes (S . E.I.T. A .),
jusqu ' ici service public, en société nationale. Il appelle à ce sujet
son attention sur la nécessité de ne pas remettre en cause, à cette
occasion, le statut des personnels et le régime de retraite pour :es
agents statutaires, de même que pour le personnel qui fera l 'objet
d'un recrutement ultérieur . Il lui expose que, par lettre du
16 février 1962 adressée eu président du conseil d ' administration
du S . E. I. T. A ., le ministre des finances et des affaires économiques
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de l'époque indiquait « . . . il m'apparaît aller de soi que les rémuné-
rations des agents du S . E . L T. A. évolueront en corrélation avec les
mouvements des traitements de la fonction publique et des salaires
du secteur parapublic. Il apparaît donc essentiel que le projet de
loi précité précise sans ambiguïté que le personnel du service
d 'exploitation industrielle des tabacs et allumettes devenu personnel
de la société d ' exploitation industrielle des tabacs et allumettes, de
même que le futur personnel, restent soumis aux dispositions de
l' article 3 de l ' ordonnance n" 59-80 du 7 janvier 1959 en matière de
rémunérations et retraites qui sont garanties par l 'Etat. Il lui
demande de bien vouloir lui apporter toutes précisions sur le point
soulevé par la présente question.

Réponse. — Le statut et le régime des retraites des personnels
du S . E . I . T. A . ont fait l ' objet du décret n" 62-7666 du 6 juil-
let 1962 pris en application de l 'article 3 de l 'ordonnance du
7 janvier 1939 qui a prévu les modalités juridiques selon lesquelles
le statut de 1962 devait intervenir ainsi que les dispositions transi-
toires applicables aux anciens personnels fonctionnaires du service.
Le paragraphe III de l'article 47 du projet de loi donne au personnel
titulaire actuellement en fonctions la possibilité de continuer à
bénéficier des dispositions des textes précités : les garanties fonda-
mentales du statut de 1962, et notamment en matière de retraite
de ces agents, sont donc confirmées . Quant aux personnels qui
seront recrutés ultérieurement, comme d ' ailleurs ceux qui n 'auront
pas souhaité rester soumis aux dispositions du statut actuel, leur
situation sera régie par une convention collective dans les conditions
habituelles du droit commun des salariés de l 'industrie et du
commerce . Par ailleurs, la politique salariale de la nouvelle société
sera soumise à la commission interministérielle des salaires qui
apprécie dans le secteur public et parapublic la cohérence des
mesures envisagées, conformément aux orientations retenues par le
Gouvernement.

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires
politique en faveur des retraités,.

29464 . — 21 avril 1980. — M . Alain Chénard attire l' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des retraités militaires
et des veuves de militaires qui n 'a pas encore reçu la juste amélio-
ration prévue . Il lui rappelle : 1 " que les revendications immédiates
de ces militaires et de leurs ayants droit concernent : le reclasse-
ment dans les échelles de solde n" 4 ; la situation des sergents-
majors et maîtres retraités ; l ' augmentation des pensions de réver-
sion des veuves ; 2" que les propositions des groupes de travail
réunissant les services intéressés du ministère de la défense et les
représentants des associations concernées n'ont jamais été suivies
d ' effets . Il lui demande donc quelles sont ses intentions par rap-
port à ces revendications et s'il compte donner suite aux proposi-
tions concertées émises.

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires
politique en faveur des retraités).

29650. — 21 avril 1980 . — M . François Massot appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la nécessité de prendre en compte
les trois principales revendications des veuves et des militaires
retraités, qui sont actuellement soumises à l ' arbitrage de M . le
Premier ministre . Il s'agit : 1" du rétablissement des maitres retrai-
tés avant le 1 .., juillet 1974 dans l 'échelon d 'ancienneté qui était
le leur avant la réforme de la hiérarchie des officiers mariniers
2" du droit à pension de réversion pour les veuves titulaires
d 'une allocation annuelle ; 3" du classement à l' échelle de solde 4
des maîtres principaux (adjudants-chefs) et premiers-maîtres
(adjudants) classés à l'échelle 3 et retraités d ' avant 1951 . Il insiste
sur le caractère d 'urgence que revêtent de telles mesures, si long-
temps différées.

Réponse . — Les soldes servant de base à la liquidation des pen-
sions suivant les mêmes variations que les soldes perçues par les
actifs, soit du fait des augmentations générales de traitements, soit
en raison des revalorisations indiciaires particulières qui inter-
viennent dans les différents corps en vertu du principe de péréqua-
tion, l'évolution du pouvoir d'achat est en tout temps au moins
comparable à celle des actifs. C 'est ainsi que les dispositions indi-
ciaires et statutaires prises au profit des militaires en activité depuis
la réforme de la condition militaire ont été automatiquement réper-
cutées sur les retraités : il en est résulté une augmentation de leur
pouvoir d 'achat de plus de 14,39 p . 100 de 1975 à 1978 . Par ailleurs,
les demandes présentées par les retraités militaires n ' ont pas
échappé à l 'attention du Gouvernement . Une étude interminis-
térielle a été engagée sur les réponses susceptibles de leur être
apportées dans le respect des principes fondamentaux en matière de
pension .

COMMERCE ET ARTISANAT

Chambres consulaires (chambres de commerce et d 'indnsf : ie).

26973 . — 3 mars 1980. — M. Michel Rocard appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des personnels des chambres de commerce et d 'industrie, ou dépen-
dant de ces organismes, qui ont le statut d ' établissements publics
administratifs sans que leurs employés bénéficient de tous les
avantages attachés à la qualité de fonctionnaire ou assimilé. En
particulier, ils ne cotisent pas aux Assedic et ne peuvent bénéfici er
de la préretraite à soixante ans. Certes, une mesure à caractère
provisoire a été décidée pour permettre au personnel statutaire
de bénéficier de la retraite à soixante ans sans minoration, mais
en prenant en compte uniquement le temps passé dans les chambres
de commerce et d ' industrie . Il lui demande s 'il ne trouve pas que
ces dispositions ont un caractère discriminatoire et s ' il ne lui
semblerait pas nécessaire, à la fois sur le plan de la justice sociale
et de l' ouverture d 'emplois, de rechercher une harmonisation du
statut de ces personnels avec ceux de la fonction publique.

Réponse . — Comme le souligne M . Michel Rocard, les chambres
de commerce et d'industrie sont des établissements publics à carac-
tère administratif. Conformément aux dispositions de la loi n " 52.1311
du 10 décembre 1952 relative à l 'établissement obligatoire d 'un
statut du personnel administatif des chambres de commerce et
d'industrie, les agents employés dans les compagnies consulaires
bénéficient d'un statut de droit public homologué par arrêté du
13 novembre 1973 qui assure leur entière protection en tenant
compte des spécificités des chambres de commerce et d'industrie.
Ainsi, bien que ne cotisant pas aux Assedic, un agent titulaire
reçoit une indemnité de licenciement qui ne peut être inférieure
aux allocations d ' assurance-chômage auxquelles il aurait pu pré-
tendre en qualité d ' agent auxiliaire pendant la durée de son ch5'
mage . Les agents non statutaires bénéficient d'allocations dont les
conditions d'attribution et de calcul sont analogues à celles du
régime dit droit commun. Cette indemnité est alors versée directe-
ment par la chambre de commerce et d 'industrie . Une mesure pro-
visoire a d'autre part été décidée pour permettre aux agents statu-
taires de bénéficier de la retraite à soixante ans . Il me semble
intéressant, pendant son application, de mesurer son impact ainsi
que le nombre de personnes susceptibles se profiter de ses dispo-
sitions.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

28216 . — 24 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur l' avis, concer-
nant les prix d 'appel rendu par la commission de la concurrence
en sa séance du 10 janvier 1980, et publié au Bulletin officiel des
services des prix, du 8 février 1980 . Il lui demande : 1 " quelles
suites il estime devoir suggérer à la proposition du premier alinéa
de cet avis de définir, ainsi qu 'elle y est définie, la pratique du
prix d'appel ; 2 " s' il envisage de suggérer l'adoption de textes
obligeant, sous peine de sanctions, les distributeurs de biens durables
à préciser, dans leurs annonces publicitaires hors des lieux de vente,
leurs délais de livraison.

Réponse . — La pratique abusive dite « du prix d 'appel » se
manifestant au stade de la distribution et suscitant les doléances
de nombreux commerçants, le ministre du commerce et de l'arti-
sanat suit de très près, en liaison avec le ministre de l 'économie,
les études qui s 'y rapportent . Il va de soi que l 'action à entre-
prendre tiendra compte, comme il convient, de l 'avis émis le 10 jan-
vier 1980 par la commission de la concurrence . Sur le point très
particulier de l'indication des délais de livraison dans les annonces
publicitaires hors des lieux de vente, les suggestions de la commis-
sion sont très opportunes et les commerçants détaillants, quelles
que soient leur méthode et leur politique de vente, en comprendront
aisément l 'intérêt. En effet, puisqu ' il existe déjà une réglemen-
tation dont l'effet est de prohiber toutes publicité de prix ou de
réduction de prix à l'égard du consommateur » sur les articles
qui ne sont pas disponibles à la vente pendant la période à laquelle
se rapporte cette publicité (arrêté ministériel n " 77-105/P du
25 septembre 1977), les annonceurs ne peuvent manquer, pour peu
que leur attention soit appelée sur ce point, d 'apercevoir l'avantage
qu'il y a à renforcer l'efficacité de leurs actions promotionnelles
par des engagements relatifs à une délivrance immédiate des articles
proposés ou à de courts délais de livraisons . Dans le cas, au
contraire, où certains revendeurs, par les moyens de conditions
générales de vente ou de clauses particulières des contrats conclus
avec des consommateurs, tenteraient de s'arroger le droit de différer
déraisonnablement la livraison des biens vendus, le Gouvernement
trouverait, dans les dispositions de la loi n " 78-23 du 10 janvier 1978,
les moyens d ' une action appropriée.
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Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord).

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etat).

16064. — 11 mai 1979. — Mme Edwlge Avice appelle l' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur le projet
dit de « télévision de service» . Une société a en effet été créée
avec la participation de groupes publics pour louer à une chaîne
une heure d 'antenne par jour et programmer des émissions de
communication interne d 'entreprises ou de collectivités . Et les
contacts sont, d 'après la presse, assez avancés entre cette société
et Antenne 2 . Elle s'inquiète d'un accord qui, s 'il était signé, aurait
pour conséquence d' abandonner à une société privée la responsabilité
d' un temps d'antenne, ce qui est d'autant plus grave due les diri .
geants de celte société sont notoirement de chauds partisans d ' une
chaîne de télévision privée . Elle lui demande donc s 'il compte
prendre des mesures pour qu ' un projet aussi évidemment contraire
à la notion de service public, qu ' il est chargé de défendre, ne voie
pas le jour .

	

-

Réponse . — Tel que conçu initialement, le projet dit e télévision
communication services » consiste en la diffusion, le matin, sur le
réseau de la société Antenne 2, d ' émissions permettant de répondre
aux besoins de «communication s (technique, économique et sociale)
que ressentent les entreprises, les organismes publics, les asso-
ciations, et plus généralement, toutes institutions publiques ou
privées . Consulté sur le cadre juridique dans lequel des émissions
de ce type pourraient être diffusées sur les réseaux utilisés par les
sociétés nationales de programme, le Conseil d'Etat a rendu un
avis qui reconnaît que de telles émissions, réalisées dans certaines
conditions de contenu et de diffusion, sont compatibles avec le
service public, et même contribuent à réaliser certaines des missions
que la loi confie au service public de la radio et de la télévision.
En tout état de cause, aucune émission de radiodiffusion ou de
télévision ne sera diffusée dans des conditions contraires aux dispo-
sitions de la loi du 7 août 1974 et du décret du 20 mars 1978 . A ce
jour, le Gouvernement n' a été saisi d 'aucune demande tendant à la
diffusion d' émissions du type de celles que prévoit le projet
«télévision communication services», et il ne lui appartient donc
pas d ' émettre sur tel ou tel projet précis un jugement qui ne
pourrait être que prématuré.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(musées : Meurthe-et-Moselle).

29916 . — 28 avril 1980. — M. Marc Lauriol attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur une
information selon laquelle la maison du maréchal Lyautey
à Thorey-Lyautey (Meurthe-et-Moselle) va être mise en vente,
et les collections minutieusement constituées par le maréchal
dispersées au feu des enchères. II lui signale l 'émotion
que cause cette nouvelle chea tous ceux qui demeurent, contre
vents et marées, attachés aux haleurs de notre pays et spécialement
dans le monde combattant . Il lui demande quelles mesures d ' urgence
il compte prendre pour que le Gouvernement français fasse l 'effort,
bien modeste, propre à sauver ce fleuron particulièrement vénérable
de notre patrimoine national.

Réponse . -- Le ministère de la culture et de la communication
attache une importance particulière à ce que la mémoire et le
souvenir du maréchal Lyautey soient conservés . Ce département
ministériel s 'est, d' emblée, déclaré favorable au projet de sauve-
garde du château et des collections en proposant, par le truchement
d'une protection au ti'.re des monuments historiques, une aide
considérable pour sa restauration . S 'agissant du fonctionnement,
même s' il n 'est pas tiens les usages que l'Etat contribue aux frais
engendrés par la gest i on courante des biens appartenant à des tiers,
le ministère de la culture et de la communication s 'est déclaré
disposé à aider pour une période initiale de trois ans, aux côtes
du ministère de la défense, au fonctionnement du musée . Au terme
de ce délai, l'Etat et le département de Meurthe-et-Moselle auraient
pu s 'entendre sur la solution définitive à apporter au fonctionne-
ment du musée . Malheureuseent, malgré cet effort exceptionnel,
le département n'a pas accepté la donation, faite par les héritiers
du château de ThoreyLyautey . Le ministère de la culture et de la
communication s'efforce de rechercher toute autre solution qui
pourrait sauver ce projet et en particulier un éventuel transfert
de ces collections dans un musée avoisinant Lunéville ou Nancy par
exemple. Il attend actuellement de connaître les intentions des
héritiers après le refus du département . Le ministère de la culture
et de la communication ne ménagera pas ses efforts pour que soit
dégagée, si possible en Lorraine, une solution définitive digne de
la mémoire du maréchal .

24865. — 21 janvier 1980 . — M. André Delehedde demande à
M. le ministre de la défense les raisons réelles des
retards accumulés pour la sortie des listes d ' unités combattantes
en Afrique du Nord . Après avoir annoncé pour 1978 et 1979 la fin
des travaux, il est maintenant question d 'en -terminer fin 1980.
R lui expose que les tergiversations, retards, rectifications appa-
raissent aux anciens combattants d'Afrique du Nord comme la mani-
festation d'une volonté délibérée de leur accorder, dans le moins
de cas possible, la carte du combattant . Il lui demande si dans ce
domaine il entend accélérer les travaux afin de donner satisfaction
aux intéressés.

Réponse. — La publication des listes d 'unités combattantes en
Algérie, période 1952. 1962, a été poursuivie activement durant ces
dernières années . A ce jour, les listes publiées concernent toutes
les unités ayant eu une activité opérationnelle im p ortante, toutes
les unités du génie et des transmissions ainsi que les formations
de la 10" légion de gendarmerie . Le travail en cours ne concerne
plus que les unités de gendarmerie pour lesquelles la consultation
de nombreux journaux de marche et opérations s 'avère parti-
culièrement longue, ainsi que les services, unités et formations à
activité opérationnelle secondaire . Les instructions nécessaires ont
été données pour accélérer les travaux en cours.

Enseignement secondaire (établissements).

26728 . — 3 mars 1980 . — M. Michel Debré rappelle à M . le ministre
de la défense l' importance traditionnelle et toujours actuelle des
écoles et prytanées militaires pour enfants et jeunes gens et leur
valeur exceptionnelle, y compris pour les classes du premier cycle ;
lui demande s'il a bien l 'intention de les maintenir, voir d 'augmen-
ter leur capacité d'accueil.

Réponse . — Un groupe de travail, constitué à l 'initiative du ministre
de la défense, procède à une étude sur les améliorations à apporter
à l' organisation et aux enseignements des collèges militaires . La
capacité d'accueil de ces établissements n'est pas en cause. Il est
également prévu une accentuation de l 'aide à la famille.

Armée (casernes, camps et terrains : Bas-Rhin).

26729. — 3 mars 1980 . — M. André Dure appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les nuisances particulières qui
découlent de la présence d ' une base aérienne à Entzheim . Il est
indéniable que la gène sonore due aux exercices des avions de
chasse et- de reconnaissance de la base aérienne 124 atteint parfois
un degré que peut dififeilement supporter la population, I1'doit
être rappelé que cette base est, en France, la seule à être située
aussi près d'une ville de l' importance de Strasbourg, puisque l'extré-
mité Nord-Est de la piste se trouve à moins de dix kilomètres du
centre. D 'autre part, deux hôpitaux très importants, celui de Stras-
bourg-Hautepierre et celui de Schiltigheim, sont situés dans la zone
d' approche de l 'aérodrome . Enfin, l'aéroport civil, qui utilise la
même piste que celle des avions militaires, est appelé à une exten-
sion rapide de son trafic au cours des prochaines années, ce qui
ne peut qu'accroître le sentiment d'insécurité ressenti par les
populations concernées, et ce en raison tant du nombre des appa-
reils que des conditions de vol de ceux-ci, bien que de types dif-
férents, seront astreints à utiliser les mêmes pistes et le même
espace aérien. C 'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir envi-
sager le transfert de la base aérienne 124, son maintien à Entzheim,
c ' est-à-dire en plein tissu de l'agglomération strasbourgeoise, allant
contre le droit élémentaire à la qualité de la vie que peuvent
légitimement revendiquer les populations résidant dans la zone
concernée.

Réponse . — Tenant compte à la foi de l 'évolution des matériels,
des impératifs d'entraînement des équipages ét de la nécessité de
limiter au maximum les nuisances provoquées par le trafic des
aéronefs, l'armée ne l'air s'attache, dans le respect rigoureux
d ' une réglementation déjà sévère, imposant de nombreuses
contraintes au plan de l' activité opérationnelle des unités, à définir
chaque fois qu'elle te peut, et notamment dans le cas particulier
de Strasbourg, des limitations d'emploi dans le temps et dans
l'espace. Il est à noter que sur cet aérodrome, affecté à titre
principal à l' armée de l' air, l 'activité militaire représente seule-
ment environ un tiers du trafic global . Un transfert de la base
arienne 124, qui ne serait d'ailleurs pas sans incidence sur la vie
économique locale, n'est pas envisagé.
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Politique extérieure (Chili).

27185. — 10 mars 1980 . — M . Jean-Yves Le Orlan demande à M. le
ministre de la défense s'il est vrai que des accords ont été passés
entre le Gouvernement français et celui du Chili prévoyant, d'une
part, la fourniture d'armements français au Chili et, d 'autre part,
la fabrication dans ce pays de matériels militaires sous licence
française et avec l 'assistance technique de conseillers franceis . Au
cas où ces faits seraient avérés, il lui demande comment il entend
justifier une telle coopération qui, sous couvert de non-ingérence
dans les affaires intérieures d'un Etat, s'a pparente à un maintien
direct à un régime dictatorial où la violation des droits de l'homme
est érigée en pratique de gouvernement.

Réponse. — Les exportations de matériels militaires et cessions de
licence sont soumises en France à une réglementation stricte et
ne sont autorisées qu 'après examen de leurs différents aspects.
Elles ne font pas l 'objet de communications publiques.

Décorations (médaille des évadés).

27401 . — 17 mars 1980 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre de la défense que la levée des forclusions concernant les
demandes d'attribution de la médaille des évadés est refusée, motif
pris que les événements pouvant justifier l 'attribution de cette
médaille sont lointains et par-là mémo difficilement contrôlables.
Il lui fait observer que les dispositions en cause ne sont appli-
cables qu'aux évadés de la guerre 1939.1945 et que, théoriquement,
les évadés de la guerre 1914 . 1918 peuvent toujours présenter une
demande sans se voir opposer la forclusion . Par ailleurs, les
documents dont disposent souvent les évadés ne laissent planer
aucune ambugtdté sur la réalité de cette qualité . Les raisons invo-
quées pour refuser l 'attribution de la médaille des évadés appa-
raissent donc comme regrettables et injustifiées, c ' est pourquoi il
lui demande de bien vouloir reconsidérer sa position à ce sujet
afin que soit levée la forclusion actuellement opposée aux deman-
deurs de cette décoration.

Réponse . — La médaille des évadés a été attribuée à tous ceux
qui se sont fait reconnaitre cette qualité, au titre de la guerre 1939-
19.45, conformément aux dispositions des lois des 20 août 1926 et
n" 46-2423 du 4 octobre 1946 et selon une procédure garantissant
l'objectivité et le bien-fondé des décisions. Le décret du 23 décem-
bre 1966 a fixé au 31 décembre 1967 la date limite du dépôt des
demandes d ' attribution de cette médaille . Il n'est pas envisagé de
revenir sur ces dispositions. La forclusion ne prive d'ailleurs pas
les intéressés de la possibilité d 'obtenir les avantages de retraite
anticipée accordée aux anciens combattants et aux anciens prison-
niers de guerre par la loi n " 73-1051 du 21 novembre 1973.

Service national (appelés).

28080. — 24 mars 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur le sort de plusieurs appelés
du contingent affectés en R. F. A . Accusés d 'avoir participé à la
rédaction d' une pétition d'un comité de soldats, ils ont été arrêtés,
gardés au secret et interrogés longuement par les inspecteurs de
la sécurité militaire . Ils ont fait l'objet de lourdes peines et ont
été mutés . Leurs familles n'ont reçu aucune information officielle
de l 'autorité militaire . Leurs conditions de détention sont inhu-
maines (absence de mobilier, froid, isolement total, hygiène ...). C ' est
pourquoi elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour :
permettre le respect des droits légitimes à savoir : échange de
courrier, visites (famille, avocats) ; recours devant une juridiction
administrative ; faire respecter la circulaire ministérielle du 8 décem-
bre 1965.

Réponse. — Les militaires auxquels fait allusion l ' honorable parle-
mentaire ont fait l 'objet rte sanctions disciplinaires pour avoir
contrevenu aux dispositions du règlement de discipline générale
dans les armées . Les punitions ont été exécutées conformément aux
prescriptions de ce même règlement.

Gendarmerie (personnel).

28194. — 24 mars 1980. — M. Charles Miossec rappelle à M. le
ministre de la défense qu'il existe une catégorie de fonctionnaires
ne bénéficiant pas des quarante-huit heures de repos hebdoma-
daire, à savoir les militaires de la gendarmerie, dont les effectifs
ont été néanmoins en constante augmentation au cours de ces der•
nières années . Il lui demande en conséquence, de bien vouloir lui
donner l'explication de cet état de fait el. d' envisager de remédier
rapidement à cette lacune.

Réponse . — Pour permettre à la gendarmerie nationale de faire
face à ses missions traditionnelles, un effort particulier a été
accompli pour en accroître notamment les moyens en personnels .

Ainsi, les créations d'emplois de ces dernières années ont-elles
permis d'améliorer les conditions d'exécution du service — et
d'allonger déjà les temps de repos' (un repos hebdomadaire de
quarante-huit heures bimensuel depuis le 1^ t janvier 1979) — sans
réduire la capacité opérationnelle de l'arme . Les améliorations qui
doivent se poursuivre en 1930 grâce à la mise en place de mille
nouveaux postes d'officiers et de sous-officiers d' active porteront
sur l'effectif des brigades territoriales actuellement à cinq, qu ' il
est envisagé de porter à six pour la moitié d' entre elles ainsi que
sur l ' implantation des pelotons de surveillance et d ' intervention.
Toute nouvelle péssibilité d ' extension du repos hebdomadaire des
gendarmes sera alors examinée avec la plus grande attention.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES !'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-mer
(politique économique et sociale).

26611 . — 3 mars 1980 . —' M. Michel Rocard expose à M. le
ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d ' outre-mer)
que depuis 1974 le Gouvernement affirme une politique
pour l 'outre-mer qui consisterait en une volonté de départementa-
lisation économique totale . Ces déclarations sont surprenantes. On
observe en effet que, depuis la même date, trois territoires ont
accédé à l'indépendance (République de Djibouti, République des
Comores, République des Nouvelles-l-lébrides) ; deux ont acquis
l' autonomie interne dans des conditions qui paraissent préfigurer
leur indépendance (Nouvelle-Calédonie et Polynésie) . L'un a été
défini comme collectivité terrilo"jale à statut indéterminé et pré-
caire (Mayotte) . Un autre enfin a été purement et simplement
transformé en département, d ' ailleurs contre l 'avis quasi unanime
de sa population (Saint-Pierre-et-Miquelon) . Quant aux départe-
ments d 'outre-mer proprement dits (Guadeloupe, Guyane, Martinique
et Réunion), ils s 'interrogent avec une anxiété croissante sur leur
destin institutionnel . Français par la Constitution de la République,
départements comme les autres dans l 'état actuel du droit politique
et administratif, ils subissent cependant des discriminations consi-
dérables par rapport aux départements métropolitains . Comment
dès lors ne pas relever avec sévérité l'irréalisme du discours
officiel et les injustices des pratiques courantes . Le refus obstiné
de réaliser concrètement l'égalisation des droits sociaux et écono-
miques entre les départements d'outre-mer et les départements
métroplitains serait déjà scandaleux s 'il se bornait à abuser pure-
ment et simplement un million cinq . cent mille ressortissants de
l' outre-mer pour des raisons électorales. Il devient franchement
insupportable quand il aboutit à renforcer les discriminations et
à nier le droit des peuples des départements et territoires d 'outre-
mer à leur identité propre, tant sur le plan culturel qu 'institution-
nel, économique ou social. Cette situation n'a que trop duré . Le
Gouvernement et sa majorité ne peuvent plus espérer tromper
longtemps encore une opinion que les déceptions quotidiennes
tournent vers d'autres espérances et, probablement, vers une
autre représentation nationale, En attendant, il n'est pas conve-
nable que nos concitoyens des départements d'outre-mer et des
territoires d'outre-mer soient tenus à l'écart de choix qui les concer-
nent au premier chef. C'est pourquoi il lui demande de rendre
publique, lors de la prochaine session parlementaire, une déclaration
sur les orientations du Gouvernement à l'égard de l'outre-mer et
d'accepter l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale
d ' un débat exclusivement consacré à la situation respective des
départements d' outre-mer et des territoires d 'outre-mer.

Réponse. — La situation actuelle des départements d'outre-mer,
tant au plan économique qu 'au plan institutionnel est claire. La
départementalisation économique et sociale, promise par le chef
de l'Etat en 1974, progresse et tend à devenir totale . Les mesures
prises en ce domaine depuis quelques mois sont connues (indem-
nisation du chômage, régime des investissements, plans de déve-
loppement) ; un dossier à ce sujet est disponible. On ne peut donc
parler de refus obstiné à réaliser l' égalité entre la métropole et
les départements d ' outre-mer . Quant au destin institutionnel des
départements d'outre-mer, il est le même que pour tout autre
département français, les populations concernées par leurs votes
répétés n 'ont jamais depuis 1946, mis en cause leur appartenance
à la nation française ; nul ne peut le faire à leur place.

D . O . M. - T. 0 . M. : Réunion.

27727. — 17 mars 1930. — M . Alain Vivien appelle l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer) sur l 'information publiée par le quotidien de la Réunion
selon laquelle un formulaire de procuration de vote aurait été
adressé lors des élections européennes à un Réunionnais inscrit
dans la commune de Saint-André mais résidant en métropole.
Or ce formulaire aurait transité par la Maison de la Réunion, à
Paris, établissement du C .N .A .R .M . II lui demande de bien
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auxquelles supérieur au montant des concours obtenus au

	

titre

	

de

	

chacune
métropole . Il organise en outre différentes manifestations des autres régions d'outre-mer. Ce montant représente à lui seul plus
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organisme étant

le F .E .D .E .R . au titre des projets d ' investissement de la Martinique.
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et
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transit,

	

de très nombreux Réunionnais

	

arrivant

	

en
métropole y font parvenir leur courrier en attendant

	

d'avoir

	

une
adresse définitive, qui est communiquée à la Maison de la Réunion :
celle-ci fait alors suivre leur courrier . Lorsqu ' aucune adresse n 'a
été communiquée, la Maison de la Réunion tente de trouver trace
des intéressés en interrogeant le Bureau pour le développement des
migrations intéressant les départements d'outre-mer IB .U .M .f .D .O .M i.
Si les recherches sont infructueuses, le courrier est renvoyé à
l'expéditeur. Il résulte de ces indications qu'il n ' existe pue de fichier
général des Réunionnais établis en métropole . Mais les divers
organismes cités ont pu effectivement servir d'intermédiaire en ce
qui concerne l ' acheminement d'une correspondance destinée à une
personne qui était déjà entr ée en contact avec eux.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Nouvelles-Hébrides).

29055. — 7 avril 1980. — M . Gilbert Barbier attire l'attention de
M . le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d ' outre-
mer) sur les dangers présentés par le maintien de conseillers tech-
niques occidentaux ayant été en poste aux Nouvelles-Hébrides pen-
dant de nombreuses années, à l'époque purement condontiniale, car
il est à craindre qu 'un tel personnel, par des réflexes ou des raison-
nements de type colonialiste, voire sous le poids des rancoeurs ou
même le désir d'assouvir des ressentiments particuliers, amplifie
les perturbations de la politique néo hébridaise dans sa marche vers
l'indépendance . Il lui demande d'attirer l 'attention de son homo-
logue britannique sur ce danger et de prendre les mesures néces-
saires au sein de son administration pour assurer une relève des
anciens conseillers techniques français poursuivant la politique qu 'il
a amorcée et nommant en temps opportun un nouvel inspecteur.

Rdpanse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient de
l'intérêt du changement du personnel français en place aux Nou-
velles-Hébrides à partir de l' indépendance pour marquer l'ouverture
d' une nouvelle période dans les relations entre la France et l 'Etat
accédant à la pleine souveraineté. Il ne s 'agit d'aillleurs que de
l'application d 'une règle constante dans la politique traditionnelle-
ment suivie dans ce type de circonstances. Toutefois, il est bien
évident, comme le Gouvernement néo-hébridais a eu lui-même
l ' occasion de le demander, qu ' il est nécessaire d'aménager une
transition suffisante en vue d 'éviter toute rupture brutale dans le
fonctionnement d 'un pays qui, comme les Nouvelles-Hébrides, a
encore largement besoin de l ' apport de conseillers étrangers . Sous
cette réserve, les mesures seront prises pour assurer une relève
progressive, mais aussi rapide que possible, de l'ancien effectif en
place par du personnel d 'assistance technique nouveau. A la
connaissance du Gouvernement français, les autorités britanniques
sont également conscientes de l'importance de ce problème et
s'emploient à le résoudre dans le même état d'esprit.

Départements et territoires d'outre-mer
(Martinique : communautés européennes).

29735. — 21 avril 1980 . — M . Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d 'outre-
mer) sur l'intérêt qu 'il y aurait pour la Martinique, dont la situation
économique est particulièrement inquiétante, de pouvoir bénéficier,
comme d'autres régions de la France continentale et d'autres
départements d'outre-tuer, du concours du F .E .D .E .R . . La lecture
de la liste des projets d'investissements pour lesquels la commis-
sion a décidé d ' octroyer le concours de ce Fonds est particulière-
ment éloquente quant à la modicité du concours en 1979 . Diverses
causes doivent être à l 'origine de cette situation, aussi demande-
t-il à M. le secrétaire d 'Etat d'intervenir aux différents niveaux
pour faire en serte que le département qu 'il représente puisse
effectivement participer aux possibilités offertes par le F .E .D .E .R.

Réponse . — L ' importance des concours obtenus du Fonds euro-
péen de développement régional pour une région déterminée peut
varier d 'une année à l 'autre d 'une manière assez sensible, en fonc-
tion de la conformité ou non des investissements projetés avec les
critères d ' éligibilité propres de ce fonds . C' est ce qui explique le
niveau relativement modeste des concours attribués en 1979 au titre

Départements et territoires d 'outre-nier (pompes funèbres).

30012. — 28 avril 1980. — M. Victor Sablé attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur les difficultés pécuniaires que rencontrent de nombreuses
familles pour le rapatriement dans leur département d'origine
des corps de leurs défunts . S ' agissant de familles modestes, venues
en métropole pouf y trouver un emploi, elles ne peuvent faire face
aux frais de transpor t . II lui demande s'il ne serait pas possible
que ces frais soient pris en charge sur le budget de son ministère.

Réponse. — La question du rapatriement des restes mortels
d 'un originaire d ' un département d'outre-mer décédé en métro-
pole se présente sous un aspect différent selon qu 'il. s' agit d 'un
agent du secteur public ou d'un employé du secteur privé. Dans
le premier cas, bien que le rapatriement des restes mortels des
fonctionnaires originaires des D .O .M. décédés en métropole pe soit
prévu par aucune disposition réglementaire, la pratique adminis -
trative permet aux familles d ' obtenir la prise en charge des frais
de transport des corps, sur autorisation individuelle délivrée par
le ministère du budget, par l 'intermédiaire de l'administration de
rattachement des agents décédés . Dans le second cas, les origi-
naires des D .O . M . venus travailler en métropole relèvent souvent
d'un régime de sécurité sociale qui permet aux familles de toucher
un capital-décès qu'elles peuvent employer au financement des
frais de transport des vestes mort)s de leurs parents décédés . Par
ailleurs, deux associations s'intéressant aux ressortissants des dépar-
tements d' outre-mer installés en métropole, le comité d 'action
sociale en faveur des originaires des départements d 'outre-mer en
métropole (C . A. S.O . D .O .M.) et la société mutualiste des origi-
naires des départements d'outre-mer (S . .M. O . D. O .3) .) proposent
des systèmes d' assurance qui, pour une cotisation annuelle modique,
couvrent le risque dont il s'agit . Une action de propagande a été
faite dans les milieux antillais, guyanais et réunionnais de métro-
pole pour que le plus grand nombre possible de nos compatriotes
d'outre-nier adhère à l' un de ces régimes, Mais il n 'est pas possible
au secrétariat d'Etat aux départements et territoires d 'outre-mer,
hormis pour des cas sociaux particulièrement critiques, de prendre
en charge les dépenses afférentes au transport des corps des ori-
ginaires des D .O .M., cette opération qui concernerait une collec-
tivité d 'environ 450 000 personnes dépassant de beaucoup ses capa-
cités budgétaires.

ECONOMIE

Carburants (prix).

21072 . — 12 octobre 1979. -- M. Alain Mayoud attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la difficulté que provoque, dans
certaines entreprises, l'augmentation croissante du prix du fuel
lourd . Une nouvelle hausse de celui-ci est prévue pour le 15 octo-
bre 1979. Ce poste risque donc de peser de plus en plus dans les sec-
teurs d'activité qui en ont essentiellement l ' utilisation . L 'exemple
d ' une entreprise de Tarare à cet égard est significatif : en septem•
bre 1978, les 120 tonnes de fuel lourd consommé par mois représen-
taient une dépense de 47 700 F ; en septembre, elle est passée à
75360 F pour le même tonnage, soit 27660 F de plus . A l ' heure où
il convient de tout faire pour favoriser l 'embauche, il lui demande
les mesures qu 'entend prendre le Gouvernement pour venir en aide
à ce type d ' entreprise.

Réponse . — II est d ' abor d rappelé que les prix du fuel lourd ont
été libérés en juillet 1978. De ce fait, ces derniers suivent l ' évolution
des prix du marché selon la loi de l' offre et de la demande et selon
l' évolution des cours du pétrole brut ; ils ont donc répercuté la
forte progression de ces cottes depuis décembre 1978. Cette progres-
sion a affecté de manière similaire l'ensemble des produits pétroliers
français. Toutefois, socs incidence pour l ' utilisateur final peut être
plus élevée pour le fuel lourd, qui n'est pas assujetti à la taxe inté-
rieure et dont les coûts de distribution sont très faibles, à la diffé-
rence des carburants par exemple . Cependant une détente s ' est amor-
cée récemment sur les marchés libres des produits finis ; les cours
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du fuel lourd ont enregistré une baisse sensible . De ce fait, les
compagnies pétrolières ont réduit leurs prix à trois reprises depuis
le l' février 1980 . Il convient de signaler que dans de nombreuses
entreprises, des économies d ' énergie ont pu être réalisées pour
faire face à cette hausse, gràce à la mise en place de dispositifs
appropriés, ce qui a permis d' atténuer l ' importaece des dépn.uses
éuerectiques pour l 'entreprise comme pour la collectivité nationale.

Ce...nation (information et protection des consoniuratcursl.

24069 . — 19 décembre 1979 . — M. Dominique Dupilet attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur la situation des consomma-
teurs et de leurs organisat i ons . Il lui rappelle la volonté exprimée
par le douve :uemeat de considérer les consommateurs comme par-
tenaires sociaux à part entière . Force est de co,,stater que ces
bonnes paroles ne sont guère suivies d ' effet . Alors que les organi-
sations de Crtsonunateu rs sont de plus en plus sollicitées à parti-
ciper a toutes sortes de réunions de consultation, rien n 'est fait
pour permettre à leurs représentants d'assumet' leur rôle dans de
parfaites condition ;. Alors qu ' une politique de concu r rence devrait
avoir pour corollaire un renforcement et une large diffusion des
contrôles de prix, on constate encore le secret sur le relevé effectué
par l ' administration et sur les travaux de la commission de la
concurrence . Alors que le Gouvernement libéralise les prix, on
constate que le renforcement des moyens d 'information est le seul
fait des organismes d ' Etat comme l'Institut national de la consom-
mation au préjudice d 'autres organisations de type associatif. En
conséquence, au vu de ces paradoxes, il lui demande s 'il compte
prendre toutes mesures adéquates pour assu r er aux consommateurs
un réel pouvoir de participation aux contrôles et un véritable rôle
de n'gularisation du marché.

Réponse . — Le Gouvernement, soucieux de confirmer les consom-
mateurs dans leur rôle de partenaires sociaux à part entière, aide,
sous diverses tonnes, leurs associations à contribuer, par leur vigi-
lance et leurs actions propres, à l 'instauration d ' une concurrence
effi : . ce Un effort important a été réalisé peur accroitre les moyens
fnaauciers des associations : c 'est ainsi que l ' ensemble des subisn-
tines all,uuées aux assoc i ations locales et natirnales a augmenté de
50,91 p . 100 de 1978 à 1979 et de 50,58 p . 100 de 1979 à 1980 (les seu-
les subventions de fonctionnemer estant doublé chaque année depuis
197:9 . Ces subventions ont été utit .sees, pour partie . à aider les esso-
ciatien, de consommateurs à effectuer des relevés de prix, et à ceir-
forcer leu r s moyens d ' information et de formation des consomma-
teurs . Il convient de noter, à cet égard, que si l ' Institut national de
la consommation a vu également s'aceroitre l 'aide que 'Tint lui
alloue, celte aide a connu miro progression moindre, le souci printi-
taire du Gouvernement depuis 1978 ayant été le renforcement des
assoeiad.ions . En ce qui concerne le secret qui entoure les travaux (le
l ' administration et de la commission de la concurrence en matière
de concurrence et de prix, l ' appréciation de l' honorable parlemen-
tair e: doit être nuancée : depuis l ' inslallatien de la commission de
la concur rence, le ministre de l éconornie a régulièrement rendu
publies les avis de cette commise: ')elle-ci établit en outre un
bilan annuel de ses activités qui est p .ablié au Journal officiel . Ce
n 'est qu ' au stade de l ' instruction des dossiers, où le secret s 'impose,
qu'il est, naturellement, respecté . De même, en matière de contrôle
de prix, l 'administration rend publics les bilans globaux qu 'elle éta-
blit inombre de contrôles, de procès-verbaux, de transactions, etc .)
nais ne peut divulguer les dossiers individuels, couverts légalement
par le secret . Iladmini s traticri se tient prête, également, à communi-
quer aux associations de consommateurs le résultat des études qu 'elle
effectue en matière de respect de le publicité des prix.

Consommation (information et protection des con smn uralen rs:

Riidiie

	

ucs).

28221 . — 24 mars 198n . — M. Emmanuel Hamel demande à M . le
ministre de l économie : 1" quel est le bilan de l 'activité des boites
postales 5000 de chacun des départements de la région Rhône .
Alpes ; 2' quelles réflexions lui suggère ce bilan et les conclusions
qu'il en tire pour en améliorer le fonctionnement et en développer
les moyens, notamment dans le département du Rhône.

Ceprnise . — 1" Le bilan de l 'activité des boites postales 7000 dans
les départements de la c' .'gion Rhône - Alpes, en 1979, s'établit comme
suit quant au nombre des lettres reçues : Rhône, 732 ; Ain, 311;
Ardèelm . 137 ; Drôme, 307 ; Isère, 831 ; Loire . 999 ; Savoie, 209 ; Haute-
Savoie, 608, soit au total : 3422. Le nombre de ces lettres avait été
de 4589 e q 1978 . Deux raisons expliquent cette diminution : d ' une
part, l'ouverture, au sein de chaque direction de la concurrence et
de la consommat i on d ' un bureau d ' accueil et d 'information du public.
aupres duquel de nombreux consommateurs vont maintenant s 'In-
former ; d 'autre part, le fait que la boite postale, en place dans

la région depuis plus de deux ans, ait fait mieux connaître, comme
c ' était son rôle, les associations de consommateurs auxquels ses pre-
miers utilisateurs s ' adressent désormais di rectement dans bien des
cas . 2 " Le nombre de lettres reçues par la boite postale reste cepen-
dant élevé, comme en témoignent les chiffres qui précèdent . Le
dispositif continue donc à répondre à un besoin des consommateurs,
il contribue, en outre, à la formation des associations qui participent
à son fonctionnement, à l ' occasion des séances de travail qu ' il suscite.
Aussi a-t-il paru opportun de poursuivre cette opération en 1980,
en améliorant son fonctionnement . A ce dernier point de vue, il est
prévu notamment de faciliter la tâche des associations de consom-
mateurs adhérentes eu accroissant le montant des indemnités qui
leur sont verses potin les frais que leur travail implique, en met-
tant une documentation plus étoffée à leur disposition, et en déve-
loppant général e ment la fonction d 'aide et de conseil juridique que
sont chargées c e leur apporter les directions départementales de
la concurrence et de la consommat ion. Il convient de noter, enfin,
qu ' une action d 'information, qui fait a p pel aux moyens de la presse,
de la radio et de la télévision locales, est menée, au plan de la
région Rhône-Alpes, par le chef du service interdépartemental de
la concurrence et de la consommation à Lyon, pour faire connaitre
au plus grand nombre de consommateurs possible les services que
petit leur rendre la boite postale.

Permis de conduire (auto-écoles).

28349. — 31 mars 1980. — M. Maurice Tissandier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur les graves difficultés que
connaissent, à l ' heure actuelle, les établissements d 'auto-écoles.
Il lui fait remarquer que ceux-ci doivent présentement faire face
à des charges dont l ' élévation est croissante (prix des carburants
et des véhicules, rémunération du personnel, hausse très impor-
tante de la taxe professionnelle), alors que, de par la réglementa-
tion des tarifs à laquelle ils sont astreints, le prix horaire de la
leçon de conduite a peu augmenté depuis dix ans . Il constate en
conséquence une forte diminution du pouvoir d 'achat des exploI-
tacits d 'auto-écoles et de leurs salariés et redoute, très prochaine-
ment, la fermeture de certains établissements . Il lui demande,
pour cette raison, quelles mesures il entend prendre afin d 'éviter
la disparition de nombreuses entreprises d auto-écoles, qui serait
préjudiciable à la situation de l 'emploi et de la sécurité routière.

Permis de conduire (mrto-écoles').

28859. — 7 avril 1980. — M . Charles Herne appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur les difficultés actuelles des pro-
fessionnels des auto-écoles . Il lui fait observer que les tarifs
imposés aux intéressés ne correspondent plus à leurs charges
réelles car ils n ' ont pas été régulièrement ajustés. Aussi, de nom-
breux responsables d 'auto-écoles sont aujourd' hui acculés à une
véritable asphyxie économique . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
puer permettre aux auto-écoles de fonctionner dans des condi-
tions économiquement normales.

Réponse . — La situation des établissements d'enseignement de la
conduite au regard de la réglementation des prix ne peut être appré-
ciée que dans le cadre de la politique économique générale appli-
cable à l ' e .semble des prestations de services . Compte tenu des
normes dé''inies chaque année par les pouvoirs publics pour l'évo-
lution des prix des services, des négociations sont menées avec les
organisations professionnelles représentant chaque secteur d ' acti-
vité afin de déterminer les conditions dans lesquelles peuvent être
relevés les tarifs du secteur considéré et les diverses mesures qui
peuvent s 'imposer en raison de l ' évolution des conditions d 'exercice
de l ' activité . Cette procédure est suivie pour le secteur des auto-
écoles où une concertation réelle existe avec les organisations p .o -
fessiornelles tant au niveau national qu 'au niveau départemental.
Les problèmes spécifiques à ce secteur sont périodiquement exa-
minés et l ' administration, dans le cadre de la politique économi-
que définie par le Gouvernement, s ' efforce de prendre en considé-
ration les difficultés particulières rencontrées par la profession et
d ' y apporter les solutions appropriées . Ainsi, ces dernières années,
en raison de l'augmentation sensible du prix des carburants, il a
été tenu compte de cet élément particulier des coûts pour accor-
der à la profession des réajustements supplémentaires, s 'ajoutant
aux relèvements conjoncturels admis pour l'ensemble des services.
Pour l 'année en coins, un relèvement général des tarifs est inter-
venu au titre du premier semestre qui prend en compte notam-
ment les hausses des carburants ; il est prévu de nouvelles rencon-
tres arec la profession avant la fin du semestre afin d'examiner
les conditions dans lesquelles pourraient intervenir une modification
du régime de prix existant et un retour à la libre détermination des
prix .
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EDUCATION

Education physique et sportive (établissements : Moselle).

23518 . — 7 décembre 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'éducation que, par plusieurs questions écrites,
il a déjà eu l ' occasion d'attirer son attention sur l 'intérêt et 1 urgence
du développement de J 'école nationale de perfectionnement de
Verny (Moselle) . Actuellement, la construction d' un gymnase est
programmée et il est envisagé d ' utiliser ce gymnase à la fois pour
l 'école nationale de perfectionnement et pour les habitants de
Verny et des communes périphériques. A la suite de plusieurs
interventions de M . Masson, le conseil général de la Moselle a bien
voulu accepter de participer à la construction de ce gymnase et, en
ce qui concerne l ' investissement, toute la dépense est donc couverte
par des crédits nationaux et des crédits départementaux . Par contre,
en ce qui concerne les irais de fonctionnement, il semblerait qu ' une
difficulté très importante soit à l 'origine d'un blocage total de
l 'opération. Par lettre en date du 12 juillet 1978, le recteur de
l'académie de Nancy-Metz avait pris l 'engagement suivant : a J 'ai
l 'honneur de vous donner mon accord à une répartition de ces frais
entre l'école nationale de perfectionnement, utilisateur prioritaire,
et les communes voisines qui utiliseront le gymnase . Celle répar-
tition sera faite au prorata des durées respectives d ' utilisation : soit
quarante-trois heures par semaine de période scolaire pour l ' E .N .P.
« garçons et filles s, les communes l'utilisant le soir, les samedis
après-midi, les dimanches et jours fériés et pendant les vacances
scolaires, suivant un horaire à préciser. Je vous demanderai en
conséque .nce de bien vouloir me faire connaître, le moment venu,
l 'autorité avec laquelle le directeur de l'E .N .P . devra prendre
contact pour mettre au point cette question . ) Cette décision avait
même été confirmée par une lettre de M. le préfet de la région
Lorraine en date du 4 août 1978 . Or l'administration prétend
actuellement revenir sur cette décision et propose simplement une
participation de l ' ordre de 5 000 à 6 000 francs par an alors que les
frais de fonctionnement s'élèvent à 150 000 francs environ et que
l'école nationale de perfectionnement utiliserait les équipements
de 60 à 75 p. 100 du temps . Compte tenu, de plus, de ce que les
enfants qui fréquentent l 'E.N.P. de Verny ne sont pas originaires
de cette commune ou des communes avoisinantes, la situation est
donc tout à fait différente de ce qu'elle est dans le cas d'un C . E. S.
et il serait particulièrement injuste à la foi sur le fond et sur la
forme que l 'administration s' obstine à refuser d 'accepter une répar-
tition équitable des frais de fonctionnement qui ne correspondrait
ni plus ni moins qu ' à l'application loyale et honnête des engage-
ments pris par écrit par M . le recteur de l 'académie de Nancy-Metz.
M . Jean-Louis Masson souhaite donc connaître les mesures que M . le
ministre de l'éducation entend prendre pour régler au mieux cette
affaire.

Réponse. — Compte tenu de l 'effectif des élèves de l 'école nationale
de perfectionnement de Verny, il avait été envisagé à l 'origine
la construction d'une salle d ' éducation physique et sportive suffi-
sante pour les seuls besoins de l' école . Cependant, le secteur de
Verny ne disposant d 'aucune installation sportive couverte, il
était apparu plus indiqué, dans le cadre de la politique unitaire
des équipements, de procéder à la construction d ' un gymnase plus
important, de 800 mètres carrés, répondant aux besoins tant des
sportifs locaux que des élèves de l 'école nationale de perfection-
nement financée moitié par le département de la Moselle, moitié
par l' Etat . La répartition des frais de fonctionnement du gymnase
à construire au prorata des heures d ' utilisation, initialement acceptée
dans son principe, s 'est avérée impossible à réaliser compte tenu
des ressources dont dispose l'école pour faire face à la dépense
correspondante. Le problème ainsi soulevé fait actuellement l 'objet
d'un examen entre toutes les parties concernées, notamment lus
services du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs et
ceux du ministère de l'éducation en vue de préserver dans la
mesure du possible la solution tendant à la construction et à
l 'exploitation d'un gymnase répondant à l 'ensemble des besoins du
secteur de Verny.

Education (ministère : personnel - Oise).

23930. — 15 décembre 1979. — M. Jean-François Mancel appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation des
inspecteurs départementaux de l ' éducation (I .D .E .N .) . Dans le
département de l'Oise, le taux d'encadrement est de 410 postes
d 'enseignant par I .D .E .N . (soit 5700 postes pour 14 I .D .E .N .) alors
que les normes prévues sont de 350 . Il lui rappelle par ailleurs que
les instructions traitant de la nouvelle formation initiale des insti-
tuteurs prévoient que les normaliens doivent, au cours du premier
trimestre de l 'année scolaire être placés dans les circonscriptions
élémentaires sous le « tutorats des I .D .E .N . et des professeurs
d'écoles normales . Or si, officiellement, il est prévu une moyenne
de trois à cinq normaliens par groupe, dans l'Oise, le groupe

compte de six à sept normu' :ens . Il lui demande, en euuso :iuence,
que, pour respecter le taux d 'encadrement officiel et permettre
aux I .D .E .N . de faire face à leurs tâches dans des conditions
acceptables, il soit envisagé la création de deux postes d 'I .D .E .N.
supplémentaires pour le département de l ' Oise.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation tient à assurer à l ' honorable
parlementaire qu ' il ne méconnaît nullement l'imnortance et le rôle
des missions qui sont confiées aux Inspecteurs départementaux
de l' éducation nationale (I .D .E .N .l . Il suit aussi avec attention les
conditions dans lesquelles ces personnels sont appelés à exercer
leurs fonctions et a tenu cette année à les associer plus étroite-
ment à la nouvelle formation des instituteurs . Au plan national, le
taux d 'encadrement a connu une légère mais significative réduction
au cours vies cinq dernières années . En effet, s ' il est de fait que,
dans quelques départements, les personnels en cause ont en charge
un effectif moyen d 'instituteurs et de P .E .G .C . excédant celui,
jugé souhaitable, de 350, en revanche, dans tous les autres départe-
ments, la situation est fort différente . En effet, le nombre des
I .D .E .N ., non compris ceux en fonction à l'administration cen -
trale, dans les établissements de formation ou dans les grands
établissements publics nationaux s 'est, depuis 1974, accru de soixante-
quinze . Ce chiffre, rapporté au volume des emplois d 'instituteurs
ou de P .E .G .C . créés — à l'exception de ceux ouverts en vue de
la titularisation des instituteurs remplaçants — correspond à un
taux d ' encadrement de un pour 275 et, partant, à une très appré-
ciable amélioration de la situation globale . En ce qui concerne
plus particulièrement le département de l'Oise, le taux d 'encadre-
ment ne pourra être allégé à la rentrée prochaine puisque, dans
le budget 1930, il n ' a pas été prévu de créations de postes d ' I .D.E.N.
Cependant, il convient de noter qu 'un effort tout particulier a été
fait par le ministre de l' éducation puisque le département de l ' Oise
est le seul qui, au nord de la Seine, a tous ses emplois budgétaires
pourvus d'I .D .E .N . titulaires.

Education physique et sportive (établissements : Moselle).

24205. — 21 décembre 1979. — M . Jean-Louis Masson expose à
M . le ministre de l'éducation que, par lettre en date du 12 juillet 1979,
le recteur de l'académie de Nancy-Metz avait donné son accord
formel pour une répartition des frais de fonctionnement du gymnase
de l ' école nationale de perfectionnement de Verny au prorata des
durées respectives d ' utilisation. Il a ensuite, par lettre en date
du 28 novembre 1979, notifié à la municipalité de Verny qu'il
revenait sur son accord et que ses services se borneraient à
allouer une simple subvention représentant moins de 10 p . 100 du
coût de fonctionnement . Il lui demande s'il estime normal qu 'une
première prise de position écrite qui a incité une collectivité locale
à prendre des engagements coûteux soit annulée par une décision
postérieure qui a pour effet de modifier complètement les données
du problème. Il lui demande également de bien vouloir faire res-
pecter la décision initiale qui engage l ' administration de son dépar-
tement ministériel.

Réponse . — Compte tenu de l'effectif des élèves de l 'école natio-
nale de perfectionnement de Verny, il avait été envisagé à l 'origine
la construction d'une salle d'éducation physique et sportive suffi-
sante pour les seuls besoins de l'école. Cependant, le secteur de
Verny ne disposant d ' aucune installation sportive couverte, il était
apparu plus indiqué, dans le cadre de la politique unitaire des
équipements, de procéder à la construction d' un gymnase plus
important, de 800 mètres carrés, répondant aux besoins tant des
sportifs locaux que des élèves de l'école nationale de perfectionne-
ment, financée moitié par le département de la Moselle, moitié par
l' Etat. La répartition des frais de fonctionnement du gymnase à
construire au prorata des heures d ' utilisation, initialement acceptée
dans son principe, s'est avérée impossible à réaliser compte tenu
des ressources dont dispose l 'école pour faire face à la dépense
correspondante. Le problème ainsi soulevé fait actuellement l ' objet
d' un examen entre toutes les p arties concernées, notamment les
services du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs et
ceux du ministère de l ' éducation en vue de préserver dans la
mesure du possible la solution tendant à la construction et à
l 'exploitation d'un gymnase répondant à l'ensemble des besoins du
secteur de Verny.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

24652 . — 14 janvier 1980. — M . Louis Odru expose à M. le
ministre de l 'éducation que les enseignants ainsi que les personnels
administratifs et de service qui sont affectés au L .T.E. et au
L.E.P. Condorcet de Montreuil (Seine-Saint-Denis) sont en nombre
très insuffisant. Ces établissements fonctionnent sur deux implan .
tations géographiques distantes de deux kilomètres, s ' étendant sur
40000 mètres carrés et recevant 1000 élèves en formation initiale
et 1 500 stagiaires en formation continue. Des établissements nette-
ment moins importants sont souvent dotés d' un personnel plus nom.
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breux . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire aux besoins exprimés par les conseils d ' établissement qui,
à l ' unanimité, d emandent que, pour ces deux lycées, soient nommés
un second r .,nseiller d ' éducation, une secrétaire stênodactylographe,
plusimm, ouvriers professionnels et nue soit créé un second poste
d ' infirmière

Repusse . — Dans le cadre de la déconcentration administrative,
le choix de l ' implantation des emplois de personnel administratif,
de soins et de service revient aux recteurs qui sont invités à définir
pour leur académie un système rigou r eux de répartition tenant
compte de toutes les charges que doivent supporter les établisse-
ments . L'application d' un tel système a conduit le recteur de l ' aca-
démie de Créteil à attribuer au lycée technique et au lycée d 'en-
seignement professionnel Condorcet de Montreuil, un nombre total
de risquante et tut emplois de personnels administratif, ouvrier et
de service . Cette dotation, qui correspond à celle accordée en règle
générale aux lycées de même importance de l 'académie ne pourra
être accrue dans l 'immédiat . En outre, certains établissements de
son ressor t administratif ne disposant pas encore d 'un emploi d ' in-
firmière, le recteur ne peut en v isager à l 'heure actuelle la création
d ' un emploi supplémentaire de cette catégorie au lycée technique
et au lycée d 'enseignement professionnel Condorcet de Montreuil.
Il convient de noter par ailleurs, s 'agissant des personnels d'éduca-
tion, qu 'il n ' est pas possible d ' envisager la nomination d ' un conseiller
principal d 'éducation au lycée Condor cet de Montreuil, l ' établisse-
ment n ' étant doté d ' aucun poste budgétaire . Deux postes de conseil-
lers d 'édilestion sont implantés dans le lycée d 'enseignement pro-
fessionnel, mais seul l ' un d 'entre eux a pu être pourvu par un
titulaire à la rentrée 1979 . Le ministère de l 'éducation s ' efforcera,
lors des prochains travaux de mouvement de personnel de celle
catégorie, d'affecter un second conseiller d'éducation pour la
rentrée 1980.

Enseignement secondaire (établissements : Isére),

25822 . — i1 février 1980 . — M . Louis Mermaz attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation matérielle de plusieurs
établissements d ' enseignement secondaire du département de l'Isère,
Il l' informe qu ' il a été saisi chi cas de plusieurs collèges ne disposant
pas des moyens pédagogiques indispensable .: pour assurer un ensei-
gnement de qualité . Ces insuffisance, concernent aussi bien la non-
création de postes tels que ceux de documentaliste et de personnel
de service que l'absence vin matériel élémentaire (livres, règles).
Il dénonce l ' incohérence d'une politique qui ne permet pas de
mettre à la disposition des enseignants et des élèves la totalité de
la dotation pédagogique de base au moment vie l 'ouverture d 'un
collège 1100 comme celui de Vienne-L'ont-Evéque . Il lui demande
instamment de prendre le plus rapidement possible toutes les
mesures nécessaires pour assurer un fonctionnement normal des
établissements sans attendre la prochaine rentrée scolaire.

Réponse . — La mise en place de centres de documentation et
d'information dans les collèges et l ' équipement de ces centres en
postes d 'adjoint d ' enseignement documentaliste sont considérés,
depuis plusieurs années, comme un objectif prioritaire du minisière
de l ' éducation . A l'occasion d' une question orale, le ministre de
l ' éducation a souligné l ' importance qu' il accor dait à cet objectif,
le développement systématique de tels centres lui paraissant un
moyen de promouvoir la qualité de l 'enseignement et la réussite
du collège unique . C ' est dans celle perspective qu ' un important
effort est consenti en faveur des collèges en matière de centres
de ducumentation et d'information . 120 emplois de documentalistes
ont été créés pour la rentrée 1979 par transformation d 'autres
emplois . S'agissant des personnels de service, les emplois de cette
catégorie sont affectés aux académies par l 'administration centrale
après examen de la situation de chacune d ' elles par rapport aux
charges que doivent supporter les établissements en ce qui concerne
les surfaces à entretenir, le mode d' hébergement de élèves, la
nature des enseignements dispensés . Ainsi, 548 emplois de per-
sonnel ouvrier et de service ont été mis à la disposition des recteurs
pour leur permettre d 'assurer, à la rentrée 1979, l ' ouvertur e des
nouveaux établissements et de constituer des équipes mobiles
d 'ouvriers professionnels . De même, il convient de faire remarquer
que, dans le cadre de la déconcentration administrative, les emplois
délégués par l'administration centrale sent implantés par les
recteurs, en fonction des diverses sujétions qui pèsent sur les
établissements de leur ressort . C 'est clans ces conditions que le
recteur de l 'académie de Grenoble a attribué sept emplois de per-
sonnel ouvrier et de service au collège de Vienne-Pont-Evêque.
S 'agissant de la dotation pédagogique des collèges, il convient de
considérer que le premier équipement en matériel des établisse-
ments nouvellement construits est réalisé progressivement au rythme
de l ' arrivée des élèves. Le collège de Vienne-Pont-Evéque, ouvert à
la rentrée 1979, dans des locau's neufs, a bénéficié d 'une première
tranche correspondant à la moitié de l'équipement complet, compte
tenu des effectifs présents à cette date. Le complément lui sera

attribué pour permettre l 'accueil des nouveaux élèves à la rentrée
1980. Cependant, le matériel scientifique commandé pour la rentrée
1979 n 'a pu encore être livré . Mais ce retard touche les livraisons
de l ' ensemble des établissements et n 'est pas lié à l'ouverture du
collège de Vienne-Pont-Evèque . Par ailleurs, afin que l ' honorable
parlementaire puisse disposer de tous les renseignements qu 'il
désire sur les cas de plusieurs autres collèges du département
de l 'Isère, il conviendrait qu ' il prenne directement l 'attache du
recteur de l 'académie . D convient toutefois de rappeler que les
fournitu res pédagogiques font partie du matériel individuel et
restent à la charge des familles, mis à part les livres qui sont
prêtés gratuitement aux élèves des collèges par les établissements,

Enseignement (agence nationale puer le développement de
l' éducation permanente).

26036. — 18 février 1980. — M . Guy Bêche appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés financières de
l 'agence nationale pour le développement de l 'éducation permanente.
Des licenciements sont actuellement en cours au sein de cet orga-
nisme sans qu 'aucune mesure ne soit intervenue pour redresser
la situation, en comblant un déficit budgétaire qui était tout à fait
prévisible. Or l'Adep a contribué pour sa part aux efforts de
développement d 't

	

politique coordonnée du service public en
matière de formatio

	

."ofessionnelle . Il lui rappelle que l 'éducation
permanente avait p t:minée par la loi de 1971 comme une u obli-
gation nationale ', i r qui impliquait de prendre les moyens propres
à faire respecter cette politique. Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre pour éviter les licenciements
projetés ainsi que la disparition de t ' Adc'p.

Eese ip us''ei ent (agence nationale
pour le développement de l ' éducation permanente).

26349. — 25 février 1980. — M. Guy Bêche appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières de
l ' Agence nationale pour le développement de l 'éducation perma-
nente. Des licenciements sont actuellement en cours au sein de
cet o rganisme sans qu'aucune mesure ne soit intervenue pour
redresser la situation, en comblant un déficit budgétaire qui était
tout à fait prévisible. Or l ' Adep a contribué pour sa part aux efforts
de développement d 'une politique coordonnée du service public en
matière de formation professionnelle . I1 lui rappelle que l'éduca-
tion permanente avait été présentée par la loi de 1971 comme
une e obligation nationale >', ce qai impliquait de prendre les
moyens propres à faire respecter cette politique . LI lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour éviter les
licenciements projetés ainsi que la disparition de l 'Adep.

Réponse . — Les difficultés financières auxquelles est confrontée
l 'agence nationale pour le dévelopnemeol de l ' éducation permanente
(Adep) et qui sont apparues des qu' cnt été réunis les éléments de
son programme d 'acti• v ités pour 1980 et, partant, de son budget, ont
conduit le ministre de l'éducation à demander qu ' une réflexion
approfondie sur les conditions dans lesquelles l 'agence exerce sa
mission soit engagée de façon que celle-ci soit en position de contri-
buer plus efficacement au développement du service public de la
formation continue . Cette étude a été niellée au cours du second
semestre 1979, dans la double perspective de faire face à une insuf-
fisance de ressources qui risquait de mettre gravement en cause
l' équilibre financier de l 'établissement et de rechercher le meilleur
emploi des moyens dont il dispose pour assurer pleinement et
prioritairement sa mission de service public . Sur ces bases, le prési-
dent du conseil d ' administration et le directeur de l 'agence ont
élaboré un plan qui, sauvebardant les activités qui placent l 'insti-
tution au con+act direct des réalités économiques et sociales (étant
admis que ce secteur d 'activités ne saurait lui procurer l ' essentiel
de ses ressources), privilégie ses interventions publiques au profit
d ' une politique concrète de liaison entre les objectifs de l ' Etat et
les initiatives professionnelles . Ce plan ainsi que le projet de budget
de l 'exercice qui en constitue la fidèle traduction financière pour
1980 ont été approuvés par le conseil d 'administration de l ' agence.
Un prochain conseil d ' administration arrêtera, dans ce cadre, le
détail des mesures indispensables à la réalisation de l 'assainissement
financier. En tout état de cause, celles-ci ne doivent pas porter
atteinte aux capacités d ' intervention de l' Adep ; celles d' entre elles
qui affecteront la situation des personnels seront proposées dans un
contexte qui offrira de. possibilités de sauvegarder leur emploi à
l'intérieur du système éducatif.

Enseiguenietit secondaire (personnel),

26620. — 3 mars 1980 . — M . Lucien Dutard expose à M. le ministre
de l'éducation la vive inquiétude des professeurs de langues vivantes
romanes (espagnol et portugais) . Prenant prétexte d'une améliora-
tion des conditions d 'enseignement, de nombreuses déclarations
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visent à réduire l 'éventail des choix, à reviser en hausse le seuil
d ' ouverture des classes et à supprimer tout enseignement de seconde
langue dans les C.E .S. Autant de mesures qui, si elles entraient
en application, porteraient sérieusement atteinte à la liberté des
choix pour l'apprentissage des langues et accentueraient le caractère
ségrégatif du système éducatif. Elles conduiraient par ailleurs au
dépérissement de la plupart des langues enseignées, ne laissant
à terme subsister que l'anglais et l'allemand, et menaceraient direc-
tement l 'emploi de millier s d'enseignants . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir et déve-
lopper l 'enseignement de l'espagnol et du portugais.

Réponse . — Les thèmes de réflexion, présentés par le secrétaire
d 'Etat auprès du ministre de l' éducation, le 17 avril 1979, à l ' occasion
du colloque de Strasbourg sur l 'enseignement des langues vivantes,
ont eu pour objectif principal de susciter une concertation sur les
orientations d 'une politique de développement de l'enseignement
des langues en France . Il s ' agit essentiellement de pistes de recher-
che sur les aménagements qui pourraient être envisagés pour réaliser
une diversification réelle . II est évidemment exclu, dans tune telle
perspective de procéder hittivement à la mise au point de mesures
nouvelles sans s ' entourer de l'avis de spécialistes et des or ganismes
consultatifs et surtout sans avoir au préalable mesure les consé-
quence; des dispositions évoquées . En effet, las aménagements sus-
ceptibles d'être apportés à l'organisation actuelle tiendront compte
des résultats des exl ériences en cours, organisées dans quarante-
trois collèges répartis dams diverses académies . Ils doivent per-
mettre de mesurer les résultats obtenus, notamment gràce à
l 'allongement des horaires en classes de 6• et 4' . Toutes les langues
actuellement étudiées sont concernées, en particulier l'espagnol et
le portugais . L' évelustion générale de ces expériences, conduites
sous l ' égide de l 'inspection générale, interviendra à la fin de la
période de deux ans pendant laquelle elle a été prévue, c ' est-à-dire
en 1981 . Aucune modification ne sera apportée, d ' ici celle date, à
la réglementation actuelle. Toutefois, il n ' est question ni de porter
atteinte aux po .,sibilittés de choix des élèves ou d'appauvrir le
contenu des enseignements proposés, ni de privilégier une langue
plutôt qu ' une autre.

Enseignement secondaire (établissements : Gard).

27014. — 10 mars 1980. — M . Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l 'urgente nécessité de
construire un nouveau collège à Vergèze iGardt comme le demandent
la municipalité les parents et les enseignants de cette commune.
En effet, l'actuel collège construit il y a vingt-cinq ans pour cent
élèves en compte aujourd ' hui 490, dont près de 300 demi-pension-
naires . Outre l ' absence d'hygiène, il ne dispose d ' aucune salle
spécialisée et la dispersion des bàtiments oblige les élèves à de
fréquents et dangereux déplacements . De l 'avis général, la sécurité
y est à peine assurée . M. Bernard Deschamps demande à m . le
ministre -les mesures qu'il compte prendre afin que des crédits
exceptionnels soient débloqués pour la constructica de ce collège
sur le terrain acheté par la municipalité.

Réponse. — La situation du collège de Vergèze est connue des
services du ministère de l'éducation . Il convient toutefois de
rappeler à l'honorable parlementaire que la programmation des
construction, scolaires du second degré est totalement déconcentrée
et confiée au préfet de région qui établit, après avis des instances
régionales, la liste annuelle des opérations à financer dans sa région.
Les crédits destinés aux constructions scolaires du second degré
étant répartis entre les régions, le ministère ne dispose pas de
crédits supplémentaires, qui permettraient d 'assurer le financement
du collège de Vergèze . Il appartient à l'honorable parlementaire
d 'étudier avec le préfet de la région Languedoc-Roussillon la possi-
bilité de faire figurer cet établissement sur la liste prioritaire de
la région, puis de l'inscrire à une prochaine programmation.

Départements et territoires d'outre-nier (Réunion : drogue).

27110. — 10 mars 1980 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'éducation qu 'il a été constaté une recrudescence
sensible de l 'utilisation de la drogue dans les établissements
scolaires à la Réunion . C 'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaitre si cette situation a été portée à sa connaissance et,
dans l'affirmative, les instructions qu'il a cru devoir donner pour
qu 'une large information soit faite auprès des élèves sur les
dangers graves qu 'assument les utilisateurs de la drogue, et surtout
pour tuer dans l'oeuf cette mode intellectuelle qui prétend faire
une distinction entre les drogues prétendues douces qui seraient
quasi inoffensives et les autres.

Réponse. — Le ministre de l 'éducation est naturellement informé
par l ' intermédiaire des recteurs, des problèmes de toxicomanies dans
les établissements scolaires. Il y apporte une toute particulière

attention du fait que l 'usage de drogues diverses est observé plus
fréquemment chez des jeunes d 'àge scolaire . C 'est là une évolution
constatée à l'échelon international . La France n ' y échappe pas,
encore que les mesures prises permettent d ' affirmer que la pro-
g ression, pour inquiétante qu'elle soit, reste moins rapide que dans
beaucoup d'autres pays . En ce qui concerne la Réunion, les infor-
mations reçues régulièrement montrent que la situation n 'y est pas
singulière niais qu'elle nnét ite, ainsi qu ' en témoigne l'intervention
de l ' honorable parlementaire, une vigilante attention . L'action con-
duite par le département de l 'éducation est constante, progressive,
sans tapage ni ostentation et menée en liaison avec les autres
départements ministériels intéressés . Après consultation de tous les
spécialistes, il n 'a pas été introduit, pour l' instant, dans les pro-
grammes obligatoires de sciences naturelles un enseignement sys-
tématique sur les drogues. Un tel enseignement aurait pu avoir des
effets plus incitatifs que dissuasifs . En revanche, dans chaque collège
et lycée l 'action s 'or iente vers une information du chef d ' établisse-
ment, de quelques-uns des collaborateurs et des professeurs inté-
ressés par ce problème . II est envisagé également d ' associer à
cette action d 'information des représentants des parents . Afin
d 'assurer une action aussi complète et rapide que possible, il a été
demandé à un proche collaborateur du . .sinistre d 'établir une liaison
permanente avec les établissements scolaires . Dans une phase ulté-
rieure, il est prévu d 'introduire une sensibilisation des enseignants
du second degré aux problèmes de drogues au cours de leur for-
mation initiale . Il apparait en effet indispensable de former d 'abord
les éducateurs pour que puisse titre abordée une info r mation systé-
matique des jeunes . Enfin, pour amener les élèves à manifester
eux-mêmes leur besoin d'information sur les sujets qui les préoc-
cupent personnellement, tous les chefs d' établissement ont été
invités à créer dans tous les collèges et lycées des clubs a ren-
contre vie et santé ' dans lesquels, avec le concours d 'intervenants
compétents, pourront être abordées les grands problèmes : cadre
de vie, pollution, communication, santé et en particulier éducation
sexuelle, abus des médicaments, tabagisme, alcoolisme et prévention
des toxicomanies . Conformément à ces instructions, le vice-recteur
de la Réunion s'emploie à implanter ces clubs dans tous les collèges
et lycées du département . Il organisera progressivement pour les
responsables de ces établissements des réunions de sensibilisation
et d 'information . Les élèves touchés par le problème de drogue ou
qui s 'en préoccupent trouveront auprès de l'équipe éducative l'aide,
les conseils et les informations qu'ils souhaiteraient recueillir.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves).

27149 . — 10 mars 1980. — M. Andt'é Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la circulaire n" 77-050 du
7 février 1977 relative à la lutte contre les poux dans les écoles,
problème qui conserve toute son acuité puisqu'on constate dans le
monde entier une augmentation significative du nombre des indi-
vidus porteurs de poux . Il est prévu dans ce texte que les conseils
d ' administration des établissements scolaires du second degré peu-
vent être saisis pour arrêter, en accord avec les services sanitaires,
les dispositions à prendre . S'agissant du premier degré, il est prévu
que la mérite action sera menée « à l ' initiative des directeurs et
directrices s . Depuis la parution de cette circulaire dans les écoles
élémentaires, des comités de parents d ' élèves ont été élus . Il est
également prévu que les services sociaux « interviennent au domi-
cile des familles, afin de provoquer traitements et désinsectisations
nécessaires n, En conséquence, il lui demande : 1" s 'il entend donner
aux comités de parents des établissements élémentaires la possibi-
lité d ' être saisis de ce type de problèmes ; 2" quelles sont les
possibilités qui restent dans le cas ù les se :•vi :es sociaux ont tenté
de « provoquer traitements et désinsectisation- s et n 'ont pas abouti
à un résultat,

Réponse . — L' infestation par les poux en milieu scolaire reste
en effet un problème d ' actualité et il est permis de penser que
les difficultés rencontrées pour le maîtriser sont dues, dans une
certaine mesure, à la résistance des parasites aux produits utilisés
pour les détruire. Il convient néanmoins de préciser que la lutte
contre cette parasitose demeure avant tout une mesure d ' hygiène
individuelle qui concerne toutes les familles. C 'est pourquoi la
circulaire n" 77.050 du 7 février 1977 insistait sur la nécessité d 'infor-
mer les élèves et leurs parents et incitait les conseils d ' administra -
tion des établissements du second degré ainsi que les directeurs et
directrices d'écoles à prendre les mesures nécessaires en la matière.
Les conseils d'école, désormais mis en place dans le cadre de la
réforme du système éducatif et dans lesquels siègent les comités
de parents, sont appelés, selon les termes de la circulaire n" 78-044
du 26 janvier 1978, à présenter des propositions et à émettre des avis
notamment sur les problèmes d'hygiène scolaire . Il apparaît à
l'évidence que la lutte contre les poux fait partie de ces préoccu-
pations.
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Enseignement privé (personnel : Nord),

27168 . — 10 mars 1980. — M. Gérard Haesebroeck appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le cas d 'un agent de
l 'éducation travaillant à l ' institut syndical professionnel d ' Armen-
tières. L ' intéressé a travaillé quarante ans dans l ' industrie textile
avant d ' être licencié pour motif économique le 30 juin 1975 . 11 a
été embauché à cette époque comme professeur d 'ajustage, dans
cet établissement placé sous contrat d'association, avec un salaire
net de 1900 francs (il en gagnait 3 124 francs dans l ' industrie
textile), Titulaire d ' un C . A . P . de mécanique générale, il sollicita
l'établissement d ' un contrat définitif mais il lui fut conseillé de
demander une délégation rectorale et d ' attendre la rentrée scolaire
suivante (1976) pour demander le contrat définitif. Son ancienneté
dans l'industrie fut acceptée, et il fut classé au 7' échelon de
la catégorie MA III pour l'année scolaire 1975 . 1976. L 'arrêté du
20 janvier 1976 qui ne permet rus aux titulaires d' un C . A . P.
d 'enseigner est venu compromettre la fin de carrière de M . D.
Quant au recteur d' académie de la région Nord il lui accorda
pour l'année 1976. 1977, une autorisation temporaire d ' emploi avec
classement au 1 échelon, sans aucune possibilité d 'avancement.
Aujourd'hui, l'intéressé souhaite obtenir une dérogation lui per-
mettant d ' obtenir le contrat définitif dont l ' attribution était possible
avant l'arrêté du 30 janvier 1976 . Aussi, il lui demande s'il n' estime
pas souhaitable de lui donner satisfaction ainsi qu ' à toutes les per-
sonnes qui pourraient se trouver dans la même situation.

Réponse . — Les termes de la question écrite contenant des impu-
tations d 'ordre personnel à l'égard d ' un agent de l'éducation dont
la situation est évoquée, il ne peut être répondu à l 'honorable par-
lementaire, en application des dispositions de l ' article 139, alinéa 1,
du règlement de l' Assemblée nationale.

Enseignement secondaire (établissements)

27540 . — 17 mars 1980 . — M. Michel Sainte-Marie appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le problème du remplacement
d 'heures d 'enseignement pendant les appariements . La pratique, qui
consiste à déplacer pendant une durée de quinze jours certaines
classes d ' élèves de collèges dans différents pays afin d 'approfondir
leurs connaissances dans une langue étrangère, tend à se développer,
Les arguments en faveur d ' une telle entreprise se résument dans le
potentiel d'ouverture de l 'enseignement ainsi créé . Mais on constate
qu ' il n ' existe, à l'heure actuelle, aucune disposition assurant le
remplacement des heures d ' enseignement des professeurs accompa-
gnateurs. Une telle situation entraîne de vives et légitimes protes-
tations des enseignants et des parents d'élèves . Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte envisager pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les échanges pédagogiques internationaux effectués
dans le cadre des appariements d'établissements scolaires ne consti-
tuent pas seulement un potentiel d ' ouverture de l 'enseignement mais
un élément essentiel dans l ' apprentissage des langues étrangères.
La vocation pédagogique de ces échanges ne saurait être sous-
estimée . 1l est exact que l 'absence de l' établissement pendant plu-
sieurs semaines des professeurs accompagnateurs peut créer cer-
taines difficultés. Aussi, dès l 'élaboration du projet d' échange, le
chef d'établissement, dans le cadre de l 'autonomie qui lui a été
dévolue, doit veiller à aménager les emplois du temps pendant
cette période, en tenant compte des heures d ' enseignement libérées
par l' absence d ' une classe, pour les professeurs de cette classe
non accompagnateurs . En outre, le recteur, dans la limite des moyens
disponibles, peut déléguer des professeurs remplaçants ou des
stagiaires . Il est signalé à l' honorable parlementaire que le nombre
de ces échanges est en progrès constant et qu 'aucune difficulté
sérieuse de fonctionnement n 'a été signalée au ministre de l 'édu-
cation jusqu 'à ce jour.

Enseignement secondaire (programmes).

27944. — 24 mars 1980. — M . Louis Mexandeau appelle l'atten•
don de M . le ministre de l ' éducation sur la part réser vée à l 'ensei-
gnement de biologie-géologie dans le système éducatif . Actuelle-
ment, moins de 20 p . 100 des bacheliers ont passé une épreuve
de sciences naturelles . De toute évidence, il convient que notre
système éducatif soit repensé et structur é en fonction des besoins
réels, techniques et culturels de notre société ; il est en effet
paradoxal de recruter les futurs biologistes, médecins, agronomes,
vétérinaires, sur leurs aptitudes mathématiques . L ' inquiétude des
enseignants parait justifiée puisqu ' on envisage une heure de bio-
logie-géologie par semaine pour trois ou quatre heures dans les
autres disciplines scientifiques ; de plus, l ' enseignement à cette
discipline expérimentale se ferait en classe de seconde sans tra-
vaux pratiques . En conséquence, il lui demande quelles mesures

il compte prendre pour développer l 'enseignement de la biologie-
géologie et rééquilibrer les enseignements scientifiques, de façon
qu'une orientation positive des élèves à l'issue de la classe de
seconde soit possible.

Enseignement secondaire (programmes).

28112 . — 24 mars 1980. — M. André Labarrère appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la part réservée à l'enseignement
de biologie-géologie dans le système éducatif. Actuellement moins de
20 p . 100 des bacheliers ont passé une épreuve de sciences naturelles.
De toute évidence, il convient que notre système éducatif soit repensé
et structuré en fonction des besoins réels techniques et culturels de
notre société ; il est, en effet, paradoxal de recruter les futurs biolo-
gistes, médecins. agronomes, vétérinaires sur leurs aptitudes mathé-
matiques . L'inquiétude des enseignants parait justifiée puisqu'on
envisage une heure de biologie-géologie par semaine pour trois ou
quatre heures dans les autres disciplines scientifiques ; de plus l 'ensei-
gnement de cette discipline expérimentale se ferait en classe de
seconde sans travaux pratiques. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour développer l 'enseignement
de la biologie-géologie et rééquilibrer les enseignements scientifiques
de façon à ce qu ' une orientation' positive des élèves à l 'issue de la
classe de seconde soit possible.

Réponse . — L 'importance du rôle que l 'enseignement de la biolo-
gie et de la géologie revêt pour la formation des élèves et des
futurs citoyens n ' a pas échappé au ministre de l'éducation . Dans
les collèges, l 'horaire global de cette discipline a été maintenu
mais mieux réparti sur chacune des quatre années, à raison d ' une
heure et demie hebdomadaire, Il convient d'ajouter qu ' un ensei-
gnement de physique (une heure et demie par semaine) a été créé,
Il complète heureusement l ' accès aux connaissances biologiques et
peut, pour une large part, faciliter le travail des professeurs de
biologie. En matière d ' horaire, il est impossible de faire plus,
compte tenu de la nécessité de réserver la place utile à chacune des
autres disciplines . L 'intention du ministre de créer, en classe de
seconde, un enseignement obligatoire de biologie, alors qu 'il n 'existe
pas actuellement, montre bien que cette discipline est considérée
comme une matière essentielle devant faire partie du tronc commun
de formation . Au-delà de la classe de première, l 'importance du
temps consacré aux sciences naturelles est variable selon la section
Choisie par l ' élève . Bien qu ' il ne soit pas toujours possible d 'assurer
les enseignements en face de groupes d ' élèves aussi peu nombreux
que le souhaiteraient les enseignants, des dispositions sont prises
cependant pour que cet enseignement garde son caractère pratique
à base d' observations et de manipulations, dans les salles spéciale-
ment équipées . Il reste certes quelques établissements anciens qui
ne sont pas encore dotés de toutes les installations souhaitables et
des maitres dont la formation pourrait être améliorée niais ces
lacunes seront progressivement comblées.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

27976. — 24 mars 1980 . — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les déplorables conditions de
fonctionnement du lycée d'enseignement professionnel Sabatier, à
Bobigny . Demeuré depuis l 'origine clans des locaux extrêmement
vétustes, cet établissement nécessite dans l 'immédiat d'importants
travaux (toitures, chaudière, fenêtres, installations électriques, etc .).
De l' avis de la commission communale de sécurité, la stabilité de
l'ouvrage apparait même incertaine . Compte tenu de cette situation,
il lui demande quelles mesures d' impérieuse nécessité il compte
prendre pour assurer rapidement la reconstruction des locaux
adaptés aux besoins du lycée d'enseignement professionnel et
mettre un terme à la situation d'insécurité et d ' inconfort que
vivent les professeurs et les élèves de cet établissement.

Réponse. — Le soin d'établir la liste annuelle des investissements '
intéressant l 'ensemble des constructions scolaires du second degré
est confié au préfet de région qui, après avis des instances réglo-
hales, agit dans le cadre de l' enveloppe financière globale mise à sa
disposition . En conséquence, et compte tenu de l 'intérêt que porte
l 'honorable parlementaire à cet établissement, il conviendrait de
solliciter de M . le préfet de la région 11e-de-France un examen
attentif et bienveillant de ce dossier afin de prévoir la possibilité
d'une inscription au titre d 'un prochain programme de financement.

Enseignement secondaire (programmes).

28058 . — 24 mars 1980. — M . Jacques Douffiagues attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le problème posé par
l' enseignement des : : — ences naturelles dans les collèges et les lycées
français. Il apparait que, à l ' heure ois un nombre croissant d 'acti-
vités humaines dépend de phénomènes d'ordre biologique et géolo-
gique, l ' enseignement des matières liées à ces disciplines ne béné-
ficie pas de la place qui devrait étre la sienne, puisque seuls
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20 p . 100 des candidats bacheliers ont passé une épreuve de bio! agie.
Eu outre, le projet consistant à enseigner la biologie aux élèves
des classes de seconde sans avoir recours à des travaux pratiques
alors même que cette matière est essentiellement expérimentale
amène à s 'interroger sur le caractère réaliste des dispositions envi-
sagées. Un enseignement mieux adapté de ces matières ne permet-
trait-il pas opportunément de donner une préformation aux futurs
biologistes, médecins, agronomes et vétérinaires, les sciences natte
relies s'ajoutant alors aux mathématiques connue critères de recru•
tement de ces professions.

Réponse . — La situation de l 'enseignement des sciences natu-
relles clan les collèges et les lycées u reçu toute l 'attention que
justifie l ' intérêt présenté par cette discipline . Dans les collèges,
l 'horaire global de cette discipline a été maintenu mais mieux
réparti sur chacune des quatre années, à raison d' une heure et
demie hebdomadaire . II convient d 'ajouter qu ' un enseignement de
physique uune heu re et demie par semaine) a été créé, 11 complète
heureusement l ' accès aux connaissances biologiques et peut, pour
une large part, faciliter le travail des professeurs de biologie . En
matière d'horaire, il est impossible de faire plus, compte tenu de la
nécessité de réserver la place utile à chacune des autres disci•
plines . L 'intention du ministre de créer, en classe de seconde, un
enseignement obligatoire de biologie, alors qu 'il n 'existe pas actuel•
lement, montre bien que cette discipline est considérée comme une
matière essentielle devant faire partie du tronc commun de forma-
tion . Au-delà de la classe de première, l ' importance du temps
consacrée aux sciences naturelles est variable selon la section
choisie par l ' élève . Bien qu 'il ne soit pas toujours possible d 'assurer
les enseignements en fac, de groupe d ' élèves aussi peu nombreux
due le souhaiteraient les enseignants, des dispositions sont prises
cependant pour que cet enseignement garde son caractère pratique
à base d'observations et de manipulations, dans des salles spéciale-
ment équipées . Il reste certes quelques établissements anciens qui
ne sont pas encore dotés de toutes les installations souhaitables et
des maîtres dont la formation pourrait être amélio r ée, mais ces
lacunes seront progressivement comblées . Les dispositions prises
ou envisagées permettront à l'enseignement des sciences naturelles
de contribuer comme il convient à assurer la préparation et le
rec rutement de biologistes, médecins, agronomes et vétérinaires et
des autres spécialités professionnelles sur lesquelles il débouche
naturellement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

28224 . — 24 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la repartit ion des crédits du
budget de l 'éducation entre les académies, et à l ' intérieur des
académies entre les départements . Il lui demande peur chacune des
académies de chacun des départements des académies : 1" le nombre
dei élèves scolarisés dans les classes : a) maternelles, élémen-
taires, de l ' enseignement public et privé du premier degré ; 2 " le
nombre des enseignants du secteur public et privé de l'enseignement
du premier degré et leur répartition, en fonction notamment de
leur statut (titulaires, auxiliaires) ; 3" le calcul par académie et
par département de chaque académie du nombre d ' élèves de l ' en-
seignement cru premier degré par enseignant de l 'enseignement
public et de l 'enseignement privé : cu dans les communes de plus
de 5 000 habitants ; b) dans les communes de 2 000 à 5 000 habitants;
c) dans les communes de 500 à 2000 habitants ; d) dans les com-
munes de moins de 500 habitants.

Réponse . — Les informations demandées font l 'objet d ' un envoi
direct à l 'honorable parlementaire. En effet, compte-tenu de la
dimension que revêtirait leur publication il ne peut être envisagé de
les insérer au Journal officiel des Débats parlementaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Gironde).

29496 . — 21 avril 1980. — M . Michel Sainte-Marie appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur les fermetures de classes
envisagées dans le cycle élémentaire et préélémentaire . Devant la
carence des crédits budgétaires, le Gouvernement impose des ferme-
tures de classes afin de pourvoir aux créations indispensables dans
les écoles maternelles et élémentaires pour la rentrée 1980 . Soixante-
cinq classes doivent être créées en Gironde, soixante-cinq classes
seront donc fermées : Arcachon V : Duruy, 4' classe élémentaire;
Bassens Meignan, 1 .s• classe maternelle ; Bègles J : Curie II, 7' classe
élémentaire ; Bègles La Ferrade, 7' classe maternelle ; Bordeaux
EPA La Dune, une classe spécialisée ; Bordeaux A : Barraud, 6' et 7'
classes élémentaires ; Bordeaux P: Bert, 11' classe élémentaire ;
Bordeaux Condorcet A, 6' classe élémentaire ; Bordeaux Condorcet,
7' classe maternelle ; Bordeaux-Caudéran P: Doumer, 7' classe élé-
mentaire ; Bordeaux-Caudéran P: Doumer, 3' classe maternelle ;
Bordeaux Dupaty, 10' classe élémentaire ; Bordeaux A: Dupeux,

6' classe élémentaire ; Bordeaux Labarde 1, 6' classe élémentaire
Bordeaux Labarde I, classe de perfectionnement ; Bordeaux Lac II,
9' et 10' classes élémentaires ; Bordeaux Lac I maternelle ; 3' et
4' classes maternelles ; Caudéran P : Lapie 1; 6' classe élémentaire;
Bordeaux Schweitzer B, 9• classe élémentaire ; Bordeaux Schweitzer
maternelle, 7' classe maternelle Bordeaux-Caudéran Stéhelin,
11' classe élémentaire ; Le Bouscat, centre maternel, 7' classe
maternelle ; Le Bouscat Lafon-Féline maternelle, 4' et 5' classes
maternelles ; Cadillac I, 4' classe élémentaire ; Canéjan La House,
15' classe élémentaire ; Castillon maternelle, 5' classe maternelle;
Cenon Cassagne III, 10' classe élémentaire ; Cenon Cassagne IV,
8' classe élémentaire ; Eysines Migron maternelle, 4• classe mater-
nelle ; Gradignan Lange, 9' classe élémentaire ; Gradignan Maladie,
9' classe élémentaire ; Gradignan Saint-Géry, 11' classe élémentaire;
Gujan-Mestras Pouget maternelle, 5' classe maternelle ; Libourne
centre maternel 5' classe maternelle ; Libourne sud ll, 5' classe
élémentaire ; Lormont Condorcet maternelle, 5' classe maternelle;
Mérignac Arlae maternelle, 7' classe maternelle ; Mérignac Le Burek
maternelle, 5' classe maternelle ; Mérignac Chemin-Long, 7' classe
élémentaire ; Mérignac E : Herriot, T classe élémentaire ; Mérignac
Jean-Jaurès maternelle, 5' classe maternelle ; Mérignac Pont-de-
Madame maternelle, 4' classe maternelle ; Pessac Bourgailh I,
6' classe élémentaire ; Pessac A: Briand II, 8' classe élémentaire;
Pessac P: Castaing II, 7' classe élémentaire ; Pessac R : Dorgelès,

8' classe élémentaire ; Pessac J .-Curie I et Il, 8' classe élémentaire (I),
7' classe élémentaire (IL ; Pessac Saint-Exupéry, 11' classe élémen-
taire ; Preignac Haut, 8' classe élémentaire ; Saint-Médard-de-
Guizières I, 4' classe élémentaire ; Saint-Médard-en-Jalles centre
maternel, 7' et 8' classes maternelles : Saint-Médard-en-Jalles Hast
lignait maternelle, 5''c : esse maternelle ; Saint-Médard-en-Jalles Magu•
dos, 8' classe élémentaire ; Saint-Savin-de-Blaye, une classe de perfec-
tionnement ; Sendets, classe unique [trois élèves prévus) ; Talence

G : La3serre II, 0' classe élémentaire ; Talence M : Ravel maternelle,

4' classe maternelle ; Le Tcich, 4' classe maternelle ; Villenave-d ' Or•

non J : Michelet II, 8' classe élémentaire . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte envisager pour apporter les améliorations qua-
litatives et quantitatives toujours attendues.

Réponse . — L' attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c ' est-à-dire des
transferts de postes d 'instituteurs, dans les départements de la
Gironde clans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée.
De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses années
et correspondent à la nécessité d'affecter les enseignants là où se
trouvent les élèves. En effet, méme si on atteint, au niveau natio-
nal, un effectif par classe moyen d'un niveau satisfaisant (vingt-
cinq élèves par classe en moyenne), il n 'en reste pas )moins que des
disparités subsistent et peuvent même se créer d'une année à
l' autre. L' équité commande d' apporter les correctifs nécessaires à
ces situations. En milieu rural, les responsables académiques veillent
toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent précipiter
le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard, ont été
maintenues, à la dernière rentrée, 1425 écoles de neuf élèves et
moins, alors que cet effectif constitue normalement le seuil de
fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation géogra-
phique annuelle, s'ajoutent ceux, très limités, d ' un transfert de
moyens de l'enseignement primaire au profit de l 'enseignement du
second degré, décidé par le Parlement dans le cache de la loi de
finances pour 1980 . Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus
d 'un pour mille des emplois budgétaires d'instituteurs n 'a d 'autre
objet que de contribuer à renforcer le second degré où une pro-
gression des effectifs scolaires continue à se manifester martinet
tentent . Cette mesure de transfert a fait l'objet d' interprétations
alarmistes. Il convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est
extrêmement faible pour l' enseignement primaire puisque ce sont
390 postes d 'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés . Au demeu-
rant, dans le premier degré, les effectifs seront à nouveau en dimi-
nution d'environ 700(10 élèves à la rentrée 1980. Ce chiffre s'ajoute
à la perte de 80000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre

global d 'instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l'améliora.
tien des taux d ' encadrement qui n 'a cessé, au cours des années
passées de s ' accentuer. Une partie des effectifs dégagés gràce à la
diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélio .•a)ion de- la qualité du service public. II
s 'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des han•
dicaps par l' ouverture de groupes d ' aides psychopédagogiques, d'une
réduction prioritaire de l ' effectif des classes ou s 'effectueront les
apprentissages fondements ux de la lecture, de l 'écriture et du
calcul (cours préparatoire et cours élémentaire première année)
et d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départemen-
taux de l 'éducation, ayant en charge l ' organisation de la carte
scolaire du premier degré, ont particulièrement présents à l 'esprit
ces objectifs et ont le souci d'assurer la scolarisation dans les
meilleures conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence,
le recteur de l'académie de Bordeaux, informé des préoccupations
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de l 'honorable parlementaire par le ministre de l ' éducation exa-
minera avec attention les problèmes évoqués et lui communiquera
tous les éléments d'information utiles sur la situation du départe-
ment .
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Enseignement p réscolaire et élémentaire
(établissements : )brute-Garonne).

29506 . — 21 avril 1980 . — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des établissements sco-
laires du premii;r degré, dans le déperte.ne : :t de la Ilaute-Garonne,
qui dès la rentrée prochaine, vont connaître de graves difficultés si
des moyens supplémentaires ne leurs sont pas accordés . En effet,
ce sont quarante-trois fermetures de postes qui sont envisagées pour
la rcutr :: 1980 dont vingt trois sur la seule connusse de Toulouse,
se répartissant connue suit : trente-trois fermetures de classes clans
des écoles élémentaires à plusieurs classes ; dix fermetures de classes
maternelles . Par ailleurs, ces fermetures sont loin d'être satisfai -
santes, puisque de nombreuses (danses seront a plus de vingt-huit
élèves en primaire, et à plus de trente-t r ois élèves en maternelle.
Dans le milieu rural, alors qu'est 1979 des classes uniques ù sept élèves
avaient été maintenues, cette année, la suppression des classes d ' un
même nombre d'élèves est envisagée. Le comité technique paritaire
dans sa séance du 17 mars demande la création de : quarante postes
supplémentaires pour taire face à la liste des ouvertures prioritaires,
en élémentaire et maternelle ; vingt postes supplémentaires pour les
décharges partielles de service accordées à tous les directeurs de
sept classes et plus ; cinquante postes pour faire lace aux besoins de
l 'enseignement spécialisé. Notre département atteint à peine le
pourcentage réglementaire des 5 p. 100 des postes budgétaires prévus
pour le remplacement des enseignants . Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour éviter que la prochaine rent rée scolaire
ne s'effectue pas dans de trop mauvaises conditions.

Réponse . — L ' attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesure de carte scolaire, c' est-a-dire des
transferts de postes d 'instituteurs, clans le département de
la Haute-Garonne dans le cadre de la préparation de la prochaine
rentrée. De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses
années et correspondent à la nécessité d 'affecter les enseignants
la où se trouvent les élèves . En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d 'un niveau satisfaisant
(25 élèves par classe en moyenne), il n'en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent môme se créer d'une année
à l'autre . L 'équité commande d 'apporter les correctifs nécessaires
à ces situations . En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, a la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élcves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s 'ajoutent ceux, très limités, d ' un transfert
de moyens de l'enseignement primaire au profit de l 'enseignement
du second degré, décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de
finances pour 1980 . Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus
d 'un pour mille des emplois budgétaires d 'instituteurs n' a d'autre
objet que de contribuer à renforcer le second degr, mi une progres-
sion des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert a fait l'objet d 'interprétations alarmistes.
Il convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est extrêmement
faible pour l ' enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d ' instituteurs sur 290 000 qui sont concernés. Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d ' environ 70 000 élèves a la rentrée 1980 . Ce chiffre s 'ajoute à
la perte de 80000 élèves constatée à la rentrée 1979. Le nombre
global d 'instituteurs demeurant quasi constant ià .390 emplois prés),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l 'aurélie-
ration tics taux d 'encadrement qui n 'a cessé, au cours des années
passées de s ' accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à tune amélioration de la qualité du service public.
Il s'agit notamment du dépistage précoce et du t,aitentent des
handicaps par l'ouverture de groupes d ' aides psychopédagogiques,
d ' une réduction prioritaire de l'effectif des classes où s' effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire 1 ,^ année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l ' éducation, ayant en charge l ' organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l 'esprit ces
objectifs et ont le souci d 'assurer la scolarisation dans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence le recteur
de l'académie de Toulouse informé des préoccupations de l'hono-
rable parlementaire par le ministre de l 'éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d 'information utiles sur la situation du département .

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Manche).

29563 . — 21 avril 1930 . — M . Pierre Godefroy attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les suppressions et le redéploie-
ment des postes d 'instituteurs dans le département de la Manche:
En effet, trente-neuf fermetures sont envisagées ainsi que dix-huit
suppressions de postes, ce qui sanctionne tout particulièrement les
classes rurales et nuit également à la scolarisation des enfants de
deux ans déjà peu développée dans notre département (environ
27 p. 100) souvent faute de structures d'accueil . Il lut demande les
mesures qu 'il compte prendre afin que les enfants des classes pri-
maires et maternelles ne subissent aucun préjudice.

Rponse . — L 'attention du ministre de l'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c' est-à-dire des
transferts de postes d' instituteurs, dans le département de
la Manche dans le cadre de la préparation de la prochaine
rentrée. De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses
années et correspondent à la nécessité d 'affecter les enseignants
là où se trouvent les élèves. En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d 'un niveau satisfaisant
(25 élèves par classe en moyenne), il n ' en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent même se créer d ' tme année
à l 'autre . L' équité commande d 'apporter les correctifs nécessaires
à ces situations . En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
t écipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s 'ajoutent ceux, très limités, d 'un transfert
de moyens de l 'enseignement primaire au profit de l 'enseignement
primaire au profit de l'enseignement du second degré, décidé
par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour 1980.
Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus d 'un pour mille
des emplois budgétaires d' instituteurs n ' a d ' autre objet que de
contribuer à renforcer le second degré où une progression des
effectifs scolaires continue à se manifester marginalement . Cette
mesure de transfert a fait l' objet d ' interprétations alarmistes. Il
convient de rappeler à nouveau que l'incidence est extrêmement
faible pour l 'enseignement p r imaire puisque ce sont 390 postes
d 'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés. Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront a nouveau en diminution
d'environ 70000 élèves à la rentrée 1980. Ce chiffre s'ajoute à
la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre
global d 'instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l ' amélio-
ration des taux d 'encadrement qui n 'a cessé, au cours des années
passées de s'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Il s 'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l 'ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques,
d 'une réduction prioritaire de l 'effectif des classes où s 'effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire l' + année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l 'éducation, ayant en charge l ' organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l'esprit ces
objectifs et ont le souci d 'assurer la scolarisation dans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants. En conséquence le recteur
de l 'académie de Caen informé des préocatlsations de l ' hono-
rable parlementaire par le ministre de l'éducation examinera avec
attention les problémes évoqués et lai communiquera tous les
éléments d 'information utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Sarthe).

29570 . — 21 avril 1980. — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M . ie ministre de l ' éducation sur la nécessité de créer deux classes
supplémentaires à l 'école primaire du groupe scolaire Docteur-
Calmette, 26, rue de Bellême, au Mans . En effet, à l ' effectif actuel
des 215 élèves répartis en huit classes viennent s 'ajouter, dès
la rentrée, quinze élèves représentant la différence entre entrants
et sortants plus quinze autres (prévision d ' un lotissement de vingt.
huit logements) . 11 soutient la demande fondamentale des enseignants
et des parents : pas plus de vingt-cinq élèves par classe, ce qui
amène à la nécessité de dix classes dans cet établissement . Cette
demande est soutenue largement par les parents puisque 193 d'entre
eux ont signé une pétition . L'inspection académique a été saisie
depuis plusieurs semaines de cette demande, tant par les enseignants
que par le conseil de parents d'élèves . Il lui demande de bien
vouloir donner des instructions afin que deux postes soient créés
pour la prochaine rentrée scolaire.
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Réponse . — L'attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c 'est-à-dire des
transferts de postes d ' instituteurs, clans le département de
la Sarthe dans le cadre de la préparation de la prochaine
rentrée . De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses
armées et correspondent à la nécessité d ' affecter les enseignants
là où se trouvent les élèves . En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d' un niveau satisfaisant
(25 élèves par classe en moyenne), il n'en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent méme se créer d' une année
à l 'autre. L'équité commande d ' apporter les correctifs nécessaires
à ces situations. En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fer meture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s'ajoutent ceux, très limités, d ' un transfert
de raoyens de l'enseignement primaire au profit de l 'enseignement
du second degré, 'décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de
finances pour 1980. Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus
d' un pour mille des emplois budgétaires d'instituteurs n'a d 'autre
objet que de contribuer à renforcer le second degré où une progres-
sion des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert a fait l ' objet d ' interprétations alarmistes.
D convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est extrêmement
faible pour l'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d 'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés . Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d 'environ 70 000 élèves à la rentrée 1980 . Cc chiffre s'ajoute à
la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre
global d ' instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l 'amélio-
ration des taux d ' encadrement qui n ' a cessé, au cours des années
passées de s 'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public.
D s ' agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l'ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques,
d ' une réduction prioritaire de l ' effectif des classes où s'effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire l'° année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l'éducation, ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l ' esprit ces
objectifs et ont le souci d 'assurer la scolarisation clans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence le recteur
de l ' académie de Vantes informé des préoccupations de l 'hono-
rable parlementaire par le ministre de l ' éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d ' information utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Gironde).

29685. — 21 avril 1980 . — M. Pierre Lataillade attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur l 'insatisfaction de la fédération
des conseils de parents d ' élèves des écoles publiques, section locale
de Le Teich (Gironde), à la suite de l ' annonce de la suppression d' un
poste d ' institutrice à la rentrée prochaine à l 'école maternelle du
Teich . Il apparaît que cette suppression a été envisagde à la suite
de la prévision d ' une baisse des effectifs. Or il semble que la
population de cette commune soit en constante augmentation :
agrandissement de lotissement ; construction de quarante nouveaux
logements li . L . 1l . habitables au mois d 'août ; nombreuses construc-
tions individuelles. Cet apport de population compense la baisse
de natalité et, au Teich, les conséquences probables de cette
suppression de poste seront : que toutes les demandes d'inscription
ne pourront être satisfaites ; que des enfants admis seront répartis
dans des classes aux effectifs surchargés . Il semblerait donc, et
c 'est ce qui préoccupe tout particulièrement les parents d ' élèves,
que cette régression de la situation est particulièrement préjudi-
ciable à leurs enfants et ne permette pas la généralisation de
l'admission des enfants en maternelle dès l ' âge de deux ans et leur
accueil dans une classe où un effectif de vingt-cinq élèves au maxi-
mum permette à l'institutrice de les entourer comme elle le souhaite.
Il lui demande s'il compte réétudier cette question des suppres•
siens de classe et s'il envisage d 'apporter une solution pour que
les élèves, de quelque âge et de quelque niveau qu ' ils scient, ne
soient plus pénalisés dans leurs études.

Réponse . — L ' attention du ministre de l 'éducation est appelée sur
les incidences des mesures de carte scolaire, c ' est-à-dire des transferts
de postes d 'instituteurs, dans le département de la Gironde dans le
cadre de la préparation de la prochaine rentrée ceci notamment dans

la commune de Le Teich . De telles mesures sont pratiquées depuis de
nombreuses années et correspondent à la nécessité d 'affecter les en-
seignants là où se trouvent les élèves. En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d 'un niveau satisfaisant
t25 élèves par classe en moyenne), il n ' en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent même se créer d ' une année
à l 'autre . L' équité commande d ' apporter les correctifs nécessaires
à ces situations . En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s'ajoutent ceux, très limités, d 'un transfert
de moyens de l 'enseignement primaire au proiit de l 'enseignement
primaire au profit de l'enseignement du second degré, décidé
par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour 19,0.
Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour mille
des emplois budgétaires d 'instituteurs n 'a d 'autre objet que de
contribuer à renforcer le second degré où une progression des
effectifs scolaires continue à se manifester marginalement . Cette
mesure de transfert a fait l'objet d ' interprétations alarmistes . Il
convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est extrêmement
faible pour l 'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés. Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d'environ 70 000 élèves à la rentrée 1980. Ce chiffre s' ajoute à
la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979. Le nombre
global d' instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l 'amélio-
ration des taux d ' encadrement qui n 'a cessé, au cours des années
passées de s 'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Il s ' agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l'ouverture de groupes d ' aides psychopédagogiques,
d'une réduction prioritaire de l 'effectif des classes oit s ' effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire 1" année) et
d 'un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l ' éducation, ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l'esprit ces
objectifs et ont le souci d 'assurer la scolarisation dans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence le recteur
de l' académie de Bordeaux informé des préoccupations de l 'hono-
rable parlementaire par le ministre de l 'éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d 'information utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Essonne).

29864. — 28 avril 1980 . — M . Pierre Juquin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation de l'école maternelle
Pierre-Brossolette à Villiers-sur-Orge (Essonne). Cette école mater-
nelle accueille cette année 158 enfants tandis que 20 autres en âge
d ' être scolarisés n'ont pu être admis faute de place . Alors que les
inscriptions ne sont pas closes on enregistre déjà 170 enfants pour
la prochaine rentrée . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre l'ouverture de la classe nécessaire à l 'ac-
cueil de tops les enfants dans de bonnes conditions.

Réponse . — L'attention du ministre de l ' éducation est appelée sur
les incidences des mesures de carte scolaire, c'est-à-dire des transferts
de postes d ' instituteurs, dans le département de l 'Essonne dans le
cadre de la préparation de la prochaine rentrée, ceci notamment dans
la commune de Villiers-sur-Orge. De telles mesures sont pratiquées
depuis de nombreuses années et correspondent à la nécessité d 'affec-
ter les enseignants là où se trouvent les élèves . En effet, même si on
atteint, au niveau national, un effectif par classe moyen d' un niveau
satisfaisant (25 élèves par classe en moyenne), il n' en reste pas moins
que des disparités subsistent et peuvent méme se créer d ' une année
à l 'autre. L'équité commande d'apporter les correctifs nécessaires
à ces situations. Est milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s 'ajoutent ceux, très limités, d' un transfert
de moyens de l 'enseignement primaire au profit de l 'enseignement
du second degré, décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de
finances pour 1980 . Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus
d ' un pour mille des emplois budgétaires d 'instituteurs n'a d 'autre
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objet que de contribuer à renforcer le second degré où une progres-
sion des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert a fait l 'objet d'interprétations alarmistes.
D convient de rappeler à nouveau que l ' incidence est extrêmement
faible pour l'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d 'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés . Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d ' environ 70 000 élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre s 'ajoute à
la perte de 80000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre
global d 'instituteurs demeurant quasi constant Là 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l 'amélio-
ration des taux d 'encadrement qui n ' a cessé, au cours des années
passées de s ' accentuer . Une partie des effectifs dégagés gràce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Il s 'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l ' ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques,
d 'une réduction prioritaire de l'effectif des classes où s' effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire 1" année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l'erlucation, ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l ' esprit ces
objectifs et ont le souci d 'assurer la scolarisation dans lets meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence le recteur
de l' académie de Versailles informé des préoccupations de l' hono-
rable parlementaire par le ministre de l ' éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d 'information utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Tarn).

29968. — 28 avril 1980 . — M. Charles Pistre attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les réactions d 'inquiétude et d 'indi-
gnation légitimes des parents, enseignants et élus devant les menaces
de fermetures qui pèsent sur de nombreux postes de l'enseignement
public du Tarn . Cinquante postes, en effet, risquent de disparaître,
non seulement par la globalisation des effectifs en zone urbaine
mais aussi et surtout par la fermeture d 'écoles rurales, qui sont
encore le ferment et le support de la vie communale . Il lui demande
s 'il ne juge pas plus judicieux de profiter de l ' opportunité de cette
baisse d'effectifs pour améliorer la qualité de l 'enseignement dis-
pensé et par les conditions de travail des enseignants tout en sauve-
gardant l' emploi et la présence du service public d'enseignement en
milieu tant urbain que rural.

Réponse . — L 'attention du ministre de l ' éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c ' est-à-dire des
transferts de postes d 'instituteurs, dans le département du
Tarn dans le cadre de la préparation de la prochaine
rentrée . De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses
années et correspondent à la nécessité d 'affecter les enseignants
là où se trouvent les élèves . En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d'un niveau satisfaisant
(25 élèves par classe en moyenne), il n'en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent même se créer d 'une année
à l'autre. L 'équité commande d 'apporter les correctifs nécessaires
à ces situations . En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s 'ajoutent ceux, très limités, d 'un transfert
de moyens de l' enseignement primaire au profit de l' enseignement
du second degré. décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de
finances pour 1980. Cette mesure qui ne porte qua sur un peu plus
d' un pour mille des emplois budgétaires d ' instituteurs n'a d 'aune
objet que de contribuer à renforcer le second degré où une progres-
sion des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert a fait l 'objet d'interprétations alarmistes.
Il convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est extrémement
faible pour l ' enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d' instituteurs sur 290 000 qui sont concernés . Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d' environ 70 000 élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre s' ajoute à
la perte de 80000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre
global d 'instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l'amélio-
ration des taux d'encadrement qui n'a cessé, au cours des années
passées de s'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce
à la diminution do la natalité sera affectée à des actions sélectives

concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Ll s' agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l'ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques,
d ' une réduction prioritaire de l ' effectif des classes où s 'effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire 1" année) et
d ' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l' éducation, ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l 'esprit ces
objectifs et ont le souci d ' assurer la scolarisation dans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants . En conséquence le recteur
de l'académie de Toulouse informé des préoccupations de l 'hono-
rable parlementaire par le ministre de l ' éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d ' information utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements f
Pas-de-Calais).

30139. — 28 avril 1980. — M. Jean Bardot attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le projet de fermeture d ' une
classe à l'école Jean-Rostand à Saint-Léonard (Pas-de-Calais) . Cette
décision serait extrêmement grave pour l 'avenir de ce quartier
qui doit progressivement s'étendre puisqu'un lotissement de 140 loge
ments y est prévu, que déjà quarante et un permis de construire
sont enregistrés . D ' autre part, cette mesure ne tient pas compte
de la proximité du foyer pour enfants e Beaucerf » pour lequel
les affectations ne seront connues que vers le mois de juillet
prochain . Il faut d'ailleurs signaler qu 'en particulier pour ces enfants
déshérités, sur le plan culturel, souvent traumatisés, il est indis-
pensable de garantir des effectifs de classe non chargés si l'on vent
les réinsérer dans la vie scolaire normale. Dans ces conditions, il
lui demande de ne pas supprimer cette classe.

Réponse — L'attention du ministre de l'éducation est
appelée sur les incidences des mesurés de carte scolaire,
c'est-à-dire des transferts de postes d'instituteurs, dans le
département du Pas-de-Calais dans le cadre de la préparation de
la prochaine rentrée, ceci notamment dans la commune de Saint.
Léonard . De telles mesures sont pratiquées depuis de nombreuses
années et correspondent à la nécessité d'affecter les enseignants.
là où se trouvent les élèves . En effet, même si on atteint, au
niveau national, un effectif par classe moyen d 'un niveau satisfaisant
(25 élèves par classe en moyennel, il n'en reste pas moins que
des disparités subsistent et peuvent nième se créer d 'une année
à l'autre . L' équité commande d' apporter les correctifs nécessaires
à ces situations. En milieu rural, les responsables académiques
veillent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes . A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1 425 écoles de neuf
élèves et moins, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de celte traditionnelle réorganisation
géographique annuelle, s'ajoutent ceux, très limités, d'un transfert
de moyens de l ' enseignement primaire au profit de l ' enseignement
du second degré, décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de
finances pour 1980 . Cette mesure qui ne porte que sur un peu plus
d'un pour mille des emplois budgétaires d 'instituteurs n'a d 'autre
objet que de contribuer à renforcer le second degré où une progres-
sion des effectifs scolaires continue à se manifester marginalement.
Cette mesure de transfert a fait l'objet d'interprétations alarmistes.
Il convient de rappeler à nouveau que l 'incidence est extrêmement
faible pour l'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
d 'instituteurs sur 290 000 qui sont concernés. Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d 'environ 70 000 élèves à la rentrée 1980. Ce chiffre s'ajoute à
la perte de 80 000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre
global d 'instituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près),
cette baisse démographique va permettre de poursuivre l ' amélio-
ration des taux d'encadrement qui n'a cessé, au cours des années
passées de s ' accentuer. Une partie des effectifs dégagés gràce
à la diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service public.
Il s'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des
handicaps par l'ouverture de groupes d'aides psychopédagogiques,
d'une réduction prioritaire de l'effectif des classes où s'effectuent
les apprentissages fondamentaux de la lecture, de l'écriiur et
du calcul (cours préparatoire et cours élémentaire 1" année) et
d' un meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs,
en étroite liaison avec les directeurs des services départementaux
de l ' éducation, ayant en charge l'organisation de la carte scolaire
du premier degré, ont particulièrement présents à l'esprit ces
objectifs et ont le souci d ' assurer la scolarisation dans les meilleures
conditions pédagogiques pour les enfants. En conséquence le recteur
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de l 'académie de Lille informé des préoccupations de l ' hono-
rable parlementaire par le ministre de l 'éducation examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d 'information utiles sur la situation du département.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Architectes (recenre obligatoire à un architecte).

1'066 . — 7 juin 1979 . — M . Alexandre Bolo s ' étonne auprès de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de n ' avoir
pas obtenu de répons: à sa question écrite n" 6242 publiée au
Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale du 23 septembre
1979 tp . 5206i . Plus de huit mois s'étant écoulés depuis la publication
de celte question et comme il tient à connaitre sa position à l' égard
du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il attire son atten-
tion sur les textes d'application de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977
sur l'architecture . Par un décret n" 78-171 en date du 26 janvier 1978,
les modèles types de constructions ont été définis . Ce texte
précise en outre : que le recours à un architecte n 'est pas néces-
saire peut les modèles types et leurs variantes dont le début de
commercialisation intervient avant le 17 février 1978 ; qu 'un arrèté
doit dire pris pour préciser les conditions dans lesquelles doivent
étre déposés des documents qui définissent le modèle type . Il lui
demande : 1" comment doit être rapportée la preuve de la commer-
cialisation de modèles types et leurs variantes avant la date du
17 février 1973 ; 2" si le recours à un architecte est nécessaire pour
les modèles types commercialisés avant la publication du décret
n" 78-171 niais dont les variantes le seront postérieurement à cette
date ; 3" comment il convient de définir précisément les variantes
d'un modèle type ; 4" si le recours à la consultation du conseil
d'architecture est nécessaire pour les modèles types et leurs variantes
commercialisés avant la date de publication du décret susindiqué
5" quelle sera la situation des maitres d 'ceuvre en bàtiments qui ne
seraient pas agréés dans le cadre des procédures prévues à
l' article 37, alinéas l" et 2, de la lei n" 77-2, mais qui, antérieu-
rement à la publication du décret n" 78 . 171, commercialisaient
des urodèles types : devront-ils recourir obligatoirement à un
architecte iou et) à la consultation du conseil d 'architecture
6" quand sera publié l 'arrèlé prévu à l 'article 4 du décret
n" 78-171.

Réponse. — Compte tenu )les dispositions de l ' article 5 de la loi
n" 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture relatif aux modèles-
types de construction, clu décret n " 78171 du 26 janvier 1978 pris
pour l ' application tue l ' article précité ,J. O . du 17 février 19781 et du
décret n" 80-229 du 27 mars 1980 modifiant le décret précité (J .O . du
1"' avril 1980) : 1" la preuve de la commercialisation de modèles . types
et leurs variantes qui n 'ont pas été établis par un architecte et dont
la première cotnnercialisalion est antérieure au 17 février 1978
est apportée par le dossier de dépôt constitué conformément aux
prescriptions cle l ' article 1 cle l 'art-été du 27 mars 1980 )J. O. du
1"' avril 19SU, p . 82 :P ; 2" en ce qui concer ne les modèles-types
cnnnnercialisés avant la publication du décret n" 78 .171 du
26 janvier 1973, mais dont les variantes le seront postérieurement
à cette date, le recours à tin architecte sera obligatoire pour ces
dernières ; 3" la défini!ion de la variante d'un modèle-type figure à
l' article 1 alinéa 2 du décret précité du 26 janvier 1978 . Une variante
est constituée par l 'adjonction, la modification ou la suppression
d ' élément architecturaux caractéristiques d ' un modèle ; 4" la consul-
tation du conseil d ' architecture, d 'urbanisme et de l ' environnement
pour l'insertion dans le milieu ensitonnant d ' une construction issue
d ' ut modèle-type ou d'une variante ayant fait l'objet d 'une pre-
mière commercialisation avant le 17 février 1978 n 'est prévue à titre
obligatoire qu ' à partir de 1982, et dans le seul cas ou le maure d 'ou-
vrage est une personne physique ayant retenti un modèle-type ou
une variante dont la surface maximale de plancher n 'excède pas
les seuils fixés par l 'article R . 421-1 . 1 du code de l' urbanisme.
Au-delà des seuils ainsi fixés et d ' une façon plus générale en dehors
des cas de dispense d 'intervention de l ' architecte ainsi prévus, le
décret n" 80-229 du 27 mars 1980 précise, conformément à la loi
sur l'architecture s ' impose pour l ' implantation de la construction
sur le terrain, le choix des matériaux et des couleurs ainsi que les
adaptations nécessaires à l 'insertion dans le milieu environnant;
5" les maîtres d ' ouvre en bàtiment qui ne seraient pas agréés
dans le cadre des procédures prévues à Parti-le 37, 1" et 2" de la
loi sur l 'architecture, seront soumis aux rLglas de droit commun et
se verront donc opposer celles mentionnées art 4" ci-dessus ; 6" l 'ar-
rêté mentionné à l 'article 4 du décret n" 78-171 du 26 janvier 1978
ne sera pas publié sous la forme prévue initialement . Afin d 'éviter
des contraintes inutiles le décret précité du 27 mars 1980 modifie
le décret du 26 janvier 1978 . L'obligation de dépôt est limtée aux
modèles-types commercialisés avant le 17 février 1978 et non

établis par un architecte . L' administration pourra facilement véri-
fier pour ces seuls modèles anciens qu 'ils étaient dispensés de l 'in-
tervention d' une architecte dans leur conception.

Impôts (taxe sur les iustollations classées).

19373. — 11 août 1979 . — M. Didier Bariani appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
problème posé par l ' application de la taxe sur les installations
classées . Dans la discussion de la loi n " 76-663 relative aux ins-
tallations classées pour la protection de l 'environnement et à l'ins-
tauration d ' une taxe sur les installations classées, les débats avaient,
en effet, clairement fait ressortir la volonté du Gouvernement de
viser par ce texte principalement et essentiellement les établis-
sements industriels et commerciaux et les établissements publics
à caractère industriel ou commercial . Sachant que l 'administration,
dans un cas isolé, a demandé le versement de la taxe unique de
1 000 francs au représentant d' une profession libérale, médicale,
il lui demande, dans ces conditions, de bien vouloir préciser si
les activités libérales font partie du champ d ' application de ladite
taxe.

Réponse. — Un établissement où est située une installation clas-
sée exploitée par un membre d'une profession libérale est soumis
à la taxe prévue à l ' article 17 de la loi n" 76-653 dru 19 juillet 1976,
lorsque l 'établissement a une nature commerciale qui peut, entre
autres éléments, être appréciée au travers de l'inscription éven-
tuelle au registre du commerce.

Propriété (droit).

20523 . — 3 octobre 1979. — M. Philippe Malaud appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la multiplication des atteintes au droit de propriété, garanti par
la Constitution, par la multiplication des organismes qui se sont
arrogé un rôle public en matière d 'aménagement du territoire et
de procédures complexes du type Z .A .C ., Z .A .D ., Z .U .P ., Z .I-F .,
P .O .S ., P .S .U . et autres sigles hermétiques pour les non-initiés.
Une municipalité a pu se permettre de dépouiller un malheureux
retraité du terrain qu 'il avait conservé pour édifier une maison
pour ses vieux jours, au prix dérisoire de un franc le mètre carré ;
sur ses protestations d ' attachement à ce secteur où il avait tou-
jours vécu, on n 'a pas hésité à lui proposer un terrain de l ' autre
côté de la rue, au prix modeste de dix francs. Dans un cas récent,
tore société d ' équipement, ne bénéficiant d 'aucun des privilèges
de la puissance publique, a décidé de mettre la main sur des ter-
rains privés classés par un P .O .S . comme susceptibles d ' avoir
tune vocation industrielle . Les propriétaires de parcelles ont solli-
cité l ' autorisation d 'exploiter au moins les délaissés en bordure
de rivière des terrains leur appartenant ; par un chantage scan-
daleux, on leur a fait savoir qu 'ils pourraient obtenir cette auto-
risation s'ils acceptaient ale céder l 'essentiel de leurs biens à l'amia-
ble au prix dérisoire de trois francs le mètre carré . Il souhaiterait
savoir si, au-delà des homélies dominicales, des instructions fermes
vont enfin être données aux administrations pour que cesse le
pillage de la petite propriété sous couvert des combinaisons procé-
durières ésotériques de la social-technocratie.

Réponse . — Aucun des cas particuliers d 'atteinte au droit de
propriété dont il est fait état ne semble résulter des procédures
d'aménagement publiques citées . Le premier cas cité concernerait
l'action d ' une municipalité vis-à-vis de laquelle l'administration de
l'environnement et du cadre de vie ne disposa d'aucun pouvoir
de contrôle dans la mesure où il ne r'mbte pas qu ' il y ait eu
recoins à la procédure d 'expropriation . Le second cas mettrait en
cause l'action d ' une société d'équipement dont le conscit comporte
normalement une majorité d 'élus et qui ne pourrait mettre ta
main') sur des terrains privés que par une procédure d 'expro-
priation menée par délégation de la collectivité locale intéressée.
Enfin, les services du ministère de l 'environnement et du cadre
de vie ont pour instruction d 'utiliser avec le plus grand soin les
procédu res d ' aménagement quant à leurs conséquences vis-à-vis des
intérêts privés.

Eau et assainissement (Nord : stations d ' épuration).

22065 . — 7 novembre 1979 . — M . Alain Becquet attire l' attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur
les p roblèmes rencontrés par les copropriétaires de la résidence
Lavanque, à Lecelles (département du Nord) . En effet, depuis plus
de cinq ans, un différend les oppose à la société, maître d'oeuvre
de cette résidence . Le conflit a notamment pour objet le mauvais
fonctionnement de la station d' épuration et des charges qui y sont
affectées . Il est inacceptable que les habitants de cette résidence
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paient une

	

taxe
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l ' assainissement et la

	

pollution

	

des

	

eaux

	

Réponse . — Pour assurer la sécurité indispensable des approvl•
auprès du S . I . A . N . ainsi que les frais d ' entretien de cette station . sionnementa

	

de

	

l'Ile-de-France en gaz naturel,

	

Gaz de

	

France a
Il

	

y a là

	

double

	

emploi . L 'association

	

des copropriétaires ne par- entrepris une campagne de prospection

	

des lieux appropriés au
vient pas à obtenir une discussion sérieuse

	

avec les responsables stockage souterrain

	

du gaz . Le Président de

	

la République a
afin de déboucher sur une solution . En conséquence, il lui demande demandé au ministre de l ' industrie de veiller à ce que le choix de
quelles mesures il compte prendre afin que cette association puisse ces

	

sites tienne

	

compte des

	

contraintes

	

liées

	

à

	

la

	

protection de
obtenir satisfaction . l 'environnement .

	

Les

	

premières

	

études ont

	

montré que,

	

dans

	

les
conditions économiques et techniques actuelles, l ' intérêt géologique

Réponse . — Le syndicat intercommunal d 'assainissement clu Nord du

	

sous-sol de

	

Rambouillet n 'était

	

pas suffisant

	

pour justifier les
(S. I . A . NJ

	

a

	

décidé qu'à compter de

	

l ' exercice

	

1930, les habitants atteintes qui auraient risqué d 'êt re portées à la forêt . Le ministre
de la résidence Lavanques, à Lecelles, sont exonérés de la redevance de l 'industrie a donc demandé à Gaz de France d 'arrête r la prospee-
d ' assainissement . Les habitations de cette résidence ne sont en effet tion

	

de ce site.
raccordées

	

au

	

réseau

	

d 'assainissement

	

communal

	

ni

	

directement,
ni par l'inte rmédiaire de la mini-station d'épuration équipant actuel-
lement cette résidence . Cet équipement n ' assure d 'ailleurs pas le
degré d 'épuration attendu et il est envisagé de lui substituer un
assainissement de type individuel qui permettrait, en l 'absence d 'une
possibilité de raccordement direct au réseau communal, de répondre
mieux aux exigences de la production des milieux récepteurs, d'une
part, de la salubrité publique, d'autre part . Des études sur la possi-
biltié de cette substitution sont d'ores et déjà entreprises.

Urbanisme )permis de construire).

22482. — 16 novembre 1979. — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie le cas d' une per-
sonne ayant déposé une demande de permis de construire, le
16 juillet 1979, alors qu'elle disposait d 'un certificat d'urbanisme
obtenu le 11 niai 1979, valable jusqu 'au 11 novembre 1979, à qui le
permis de construire vient d 'être refusé car a le projet par sa
localisation et sa destination est de nature à contrarier l'action
d ' aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu ' elle résulte de
directives . d'aménagement national approuvées par le décret du
25 août 1979 (application de l 'article R . 111-15 du code de l ' urba-
nisme) , . La demande de certificat d' urbanisme avait, elle-même,
mis neuf mois pour être instruite . Il lui demande si une direction
départementale de l ' équipement peut invoquer, pour un dossier
reçu le 16 juillet 1979, l'application d'un décret paru le 25 août de
la mémo année.

Réponse . — La directive d 'aménagement national relative à la
protection et à l'aménagement du littoral, approuvée par le décret
n" 79-716 du 25 août 1979, est rendue applicable depuis le 26 août
1979, date de sa publication au Journal officiel . Aux termes du
paragraphe 6-2 de cette directive, les dispositions de ce texte ne
s 'appliquent pas aux opérations qui ont fait, selon le cas, l 'objet
d'une déclaration de compatibilité avec les autres usages du domaine
public maritime ou d ' une décision de prise en considération d'auto-
risation ou d 'approbation et dont les travaux ont été engagés . A
contrario, cette directive est applicable, à compter du jour de son
entrée en vigueur, à toute demande de permis de const ruire n'ayant
pas encor e fait l'objet d ' une décision, quelle que soit la date de
dépôt de cette demande. Cependant, la mise en application tle cette
directive, comme tout changement éventuel de réglementation, ne
saurait faire échec aux droits acquis par un certificat d'urbanisme
favorable délivré antérieurement . C 'est pourquoi, notamment, l'arti-
cle L. 4104 . alinéa 3, du code de l 'urbanisme demeure pleinement
applicable dans celte hyptrthése. Confomément à cet article, si la
demande io'mulée en vue de réaliser l'opération projetée sur le
terrain, notamment la demande de permis de construire prévue à
l 'article L . 421-1 du code de l ' urbanisme, est déposée dans le délai
de six mois à compter de lu délivrance d'un certificat d'urbanisme
et respecte les dispositions d ' urbanisme mentionnées par ledit certi-
ficat, celles-ci ne peuvent être remises en cause. Selon les termes
mérites de la question posée, le cas qui en est à l 'origine aurait été
traité dans un sens différent ; il y aurait intérêt à le connaître pour
en permettre un examen en pleine connaissance do cause.

Elec(ricité et gaz fane naturel : Yvelines).

25220 . — 28 janvier 1980. — M. Georges Mesmin attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
graves conséquences que pourrait avoir le projet de stockage sou-
terrain de gaz en forêt de Rambouillet . Il s ' inquiète notamment
des nombreuses incidences qu 'aurait ce projet sur la qualité du
site de cette forêt domaniale qui forme l' un des plus importants
a espaces verts » de Ille-de-France et constitue la promenade de
nombreux habitants de la région . Il lui demande si toutes les
enquêtes nécessaires ont été faites par les services compétents et
si l' importance prêtée par la presse à ce projet est bien exacte.
Il lui demande, au cas où cette réserve souterraine serait indis-
pensable, si sa création ne pourrait être reportée sur un site moins
prestigieux.

Envir'onneoent et cadre de vie (ministère : personnel).

25320 . — 28 janvie r 1980 . — M. Jean Laborde appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le carac•
titre discriminatoire de la réforme des rémunérations accessoires
des agents de l ' équipement . Il lui demande pour quelles raisons
le personnel administratif se trouve exclu de ces avantages et
souhaiterait savoir s 'il n ' estime pas nécessaire de co rriger des dispo-
sitions qui entraînent un traitement disparitaire entre des agents
qui participent tous à une même mission.

Réponse . — La réforme des interventions effectuées par les
services de l 'équipement, en application de la loi du 29 septembre
1948, au profit des collectivités locales et de divers organismes
n 'a pas modifié la base légale du régime dérogatoire concernant
les rémunérations perçues en contrepartie pal' les ingénieurs et
techniciens de l' Etat. Cette loi étant, comme l'a récemment confirmé
le Conseil d'Etat, d 'application st ricte, il n ' était pas possible d ' en
étendre l' effet à d 'autres catégories de bénéficiaires. Les person-
nels administratifs, s 'ils ne sont pas compris parmi ces derniers,
relèvent de textes indemnitaires à caractère interministériel qui
s'appliquent à l 'ensemble des corps de fonctionnaires.

Urbanisme (permis de construire).

25356 . — 4 février 1980 . — M. Didier Julia signale à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie que de nombreux particu-
liers et des collectivités se sont orientés vers l 'installation d ' un
chauffage recourant à l ' énergie solaire, spécialement pour le chauf-
fage de l ' eau, et cela afin de contribuer à économiser le fuel
domestique . Or, les permis de construire concernant les maisons
ou gymnases utilisant le chauffage solaire sont systématiquement
refusés par l ' architecte chargé cie la protection des sites, en partit
cuber dans tous les sites classés ou sensibles ou à protéger. 11 lui
demande, afin de ne pas pénaliser les personnes et collectivités
répondant aux recommandations des pouvoirs publics en vue d'éco-
nomiser l 'énergie, s 'il ne lui parait pas souhaitable de concilier la
directive générale visant à économiser l ' énergie avec celle tendant
à protéger les sites, en donnant à tous les architectes des sites
responsables de la délivrance des permis de const ruire des instruc-
tions en ce sens.

Réponse . — L'utilisation de l 'énergie solaire encouragée par
les pouvoirs publics exige des dispositifs techniques de captage,
de différentes dimensions, généralement rectangulaires, dont le
rendement optimal implique une inclinaison de l' ordre de 45 à
60 degrés. Ces dispositifs peuvent être installés de diverses façons :
à même le sol, isolés ou en batteries ; au lieu et place de cer-
taines parties du gros œuvre extérieur d ' un bàtinient à édifier ou
à modifier (tout ou partie de pans de toiture, tout ou partie de
murs qui sont alors inclinés au lieu d'être ver'ticauxi . Dans le pre-
mier cas, il est relativement rare que les capteurs ainsi installés
viennent porter atteinte au caractère ou à l 'intérêt du paysage et
de l ' environnement, d'autant que, si les dimensions du te r rain s 'y
prêtent, il sera possible de mettre en place un camouflage végétal.
Dans le second cas, ils viendront immanquablement modifier l'aspect
architectural du bâtiment et, tin fait même, marquer le paysage et
parfois ne pas s ' intégrer à l'environnement . C ' est bien alors, surtout
lorsqu 'il s' agit d'un paysage protégé et qui, en tant que tel, fait
partie du patrimoine naturel, historique, culturel ou touristique dont
la sauvegarde doit être assurée, qu ' il faut rechercher la concilia .
tien entre les deux impératifs en présence, installation de dispo-
sitifs de captage d'énergie solaire et protection des sites et paysages
sans faire prévaloir le premier aux dépens du second . Des études
sont actuellement menées à l 'effet d'améliorer les techniques de
captage et d 'en faciliter l' intégration à l' architecture des bâtiments
elle-même, et partant dans le site environnant . Des directives ont
été adressées tout dernièrement aux administrations départemen•
tales leur recommandant de faciliter, dans toute la mesure du
possible, l 'installation de capteurs d 'énergie solaire sans pour autant
méconnaître les autres intérêts dont elles ont la charge.
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Architecture (recours obligatoire à un architecte).

25595. — 4 février 1980. — M. Bertrand de Maigret attire
l 'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur le décret n° 79 . 989 du 15 octobre 1979 modifiant le décret
n " 77-190 du 3 mars 1977 relatif aux dispenses de recours à un
architecte, prévues à l 'article 4 de la loi n " 77-2 du 3 janvier 1977
sur l ' architecture . Ce décret stipule, en effet, que les personnes
physiques qui déclarent vouloir édifier ou modifier pour elles-
mûmes une construction à usage autre qu ' agricole ne sont pas
tenues de recourir à un architecte lorsque la sut-face de plancher
hors oeuvre nette n'excède pas 170 mètres carrés . La situation,
créée par la rérluctien du plafond qui était de 250 mètres carrés,
préoccupe gravement les maitres d 'oeuvre . A défaut de création
d'un corps d'extinction qui rétablirait les maitres d 'oeuvre dans
leurs droits, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de
prendre des mesures au bénéfice des maitres d'oeuvre les plus
atteints soit en mettant en place un système d 'avancement de
l 'âge du droit à la retraite, soit par toutes autres compensations.

Réponse . — L' article 1"' du décret n" 79.898 du 15 octobre 1979
modifiant le décret n" 77-190 du 3 mars 1977 a fixé le seuil de
dispense oie recours à un architecte ou à un agréé en architecture
à 17d mètres carrés de surface hors œuvre nette pour les construc•
Lions à usage autre qu'agricole que les personnes physiques décla-
rent vouloir édifier ou modifier pour elles-mêmes . II ne s' agit pas
d 'une réduction, niais d ' un changement de définition ; le seuil de
170 mitres carrés de surface hors ouvre nette correspond en effet
à celui de 250 mètres carrés de surface hors œuvre brute prévu
par le décret initial, déduction faite d ' un certain nombre d 'éléments
de surface tels que les combles et sous-sols non aménageables, les
terrasses, loggias et balcons, les places de stationnement . Cette
réforme est intervenue afin d'éviter des distorsions dues à la
diversité des modes de construction dans les régions . Les maitres
d' æuvre agréés en application de l'article 37 de la loi sur l 'archi-
tecture jouissent des mêmes droits que les architectes . Quant aux
maitres d ' oeuvre non agréés, il convient de noter que les construc-
tions à usage autre qu 'agricole en dessous du seuil de 170 mètres
carrés hors oeuvre nette représentent une proportion importante
des demandes de permis de construire et que, en ce qui concerne
ces constructions, ils peuvent continuer à travailler comme par le
passé . Par ailleurs, au-dessus d ' un tel seuil, seule l 'élaboration du
projet architectural relève de la mission -obligatoire de l ' architecte
ou agréé en architecture.

Logement (H. L . M.).

25855 . — 11 février 1980. — M. Henry Canacos attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
grand nombre de demandeurs de logements inscrits sur les listes
d 'attente . Il est nécessaire qu ' un état complet et détaillé soit rendu
public . En conséquence, il lui demande que lui soit fourni, par
département, le nombre de demandeurs de logements inscrits sur
les listes d 'attente.

Réponse. — En matière d'H .L.M., les demandes de logement
sont le plus souvent, surtout en province, déposées au siège des
organismes . Beaucoup de demandeurs constituent plusieurs dossiers
simultanés et omettent de les retirer lorsqu 'ils ont été relogés.
De ce fait, tout recensement sérieux au niveau départemental ou
national s'avère impossible . Seuls les départements de la région
parisienne et certaines agglomérations de plus de 100 000 habitants
disposent de fichiers officiels, généralement installés à la préfec-
ture : niais la tenue à jour en est malai.ée du fait que, là aussi, les
condidats omettent soit de procéder au renouvellement périodique
de leurs demandes, soit de les annuler lorsqu' elles sont devenues
sans objet. Il convient d ' ailleurs de préciser que les demandes de
logement se présentent actuellement en tenues de qualité et non
plus seulement de quantité, de sorte que certaines familles peuvent
demeurer demandeurs de logements après avoir refusé plusieurs
offres ne correspondant pas à leurs exigences.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(musées : Paris).

26300. — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie quelles vont
être les modalités d'organisation des études d'architecte et des
techniques pour le futur musée de la Villette et si celles-ci
vont prendre la forme d' un concours international d 'architectes
avec un jury ou si le choix de l ' aménagement intérieur des anciens
abattoirs sera laissé à l'établissement public et à son architecte.
Dans le cas d'un concours international, quel sera le coût envisagé
proposé aux architectes pour cet aménagement . II souhaiterait égale-
ment savoir quel est le montant prévu pour les démolitions des

parties des abattoirs qui ne seront pas réutilisées . Peut-on être assuré
que la tentative de récupération de ces immenses bâtiments et leur
transformation ne reviendra pas en définitive plus cher que la
construction pure et simple d ' un bâtiment réellement destiné à
recevoir un musée des sciences et des techniques.

Réponse . — Le problème qui s 'est posé pour l 'aménagement de
l'ensemble du parc de la Villette a été de savoir s ' il convenait
de faire table rase' de toutes les constructions situées sur les
cinquante-cinq hectares, ou bien si l'aménagement envisagé (musée
national des sciences et de l 'industrie, auditorium, vaste parc) per-
mettait la réutilisation de tel ou tel bâtiment existant . Des études
préliminaires qui ont été faites par l 'établissement public du parc
de la Villette, il est apparu que la grande salle des ventes, non
encore terminée, située au nord du site, pouvait parfaitement rece-
voir le musée envisagé . Par ailleurs, la conservation de la grande
halle aux bouts, oeuvre d'un élève de Baltard, est apparue oppor -
tune, ainsi que celle de quelques bâtiments ou monuments beau-
coup plus modestes, tels que les pavillons classés et la Fontaine
aux Lions . Ce parti étant pris, il s'agit de désigner un maître
d'eeuvre pour le musée. L ' établissement public du parc de la
Villette a provoqué une consultation d'idées auprès de vingt-cinq
architectes environ sans recourir à un concours international.
A l' issue de cette consultation, il sera procédé à une épreuve
restreinte sur avant-projet sommaire. Pour ce qui concerne les
démolitions, les autorisations ont été demandées et certaines
obtenues . Un appel à la concurrence est en cours auprès d ' entre-
prises spécialisées pour apprécier le montant de ces travaux et les
conditions les plus favorables de leur dévolution.

Architecture (agréés en architecture).

26749. — 3 mars 1980 . — M . Edmond Alphandery attire l ' atten-
tion de M. le ministre de t ' environnement et du cadre de vie sur
le fonctionnement des commissions régionales chargées de donner
un avis sur les demandes d 'agrément des maîtres d'oeuvre en bâti-
ment en application de l'article 37, 1"' alinéa, 2°, de la loi du
3 janvier 1977 sur l 'architecture. Il apparait que des disparités
importantes sont observées selon les régions quant au nombre
de maîtres d ' oeuvre agréés. Il lui demande en conséquence s'il
n 'envisage pas de prévoir au . niveau ministériel l'application de
critères nationaux permettant de tempérer les différences du nombre
d ' agréments selon les régions proposé par les commissions, ce qui
apaiserait les craintes des maîtres d'eeuuvre en bâtiment.

Réponse. — Dans le cadre de la procédure mise en place par
l 'article 37, premier alinéa, 2" de la loi n" 77-2 du 3 janvier 1977
et par le décret n" 78-68 du 16 janvier 1978, des différences a ppa-
raissent effectivement en ce qui concerne les pourcentages d 'avis
favorables étuis par les différentes commissions régionales . La
procédure qui a été instituée ainsi que l'équilibre recherché dans la
composition des commissions chargées d ' émettre un avis devraient
donner aux candidats toutes garanties d 'équité et d 'objectivité
quant à la manière dont leurs dossiers sont examinés . Par ailleurs,
les instructions données en temps voulu aux préfets de région
tendent à harmoniser les travaux des commissions et assurer autant
que faire se peut l'homogénéité des critères appliqués . Les diffé-
rences peuvent être dues aux particularités des situations locales,
la qualification des candidats, par exemple, variant beaucoup d'une
région à l'autre. Il est donc vain d'attendre que les statistiques
sur les avis formulés par les commissions fournissent des résultats
tout à fait comparables en pourcentage, pour chacune des régions.
Sans doute les commissions régionales n'émettent-elles qu'un avis
et le ministre examine-t-il personnellement chaque demande de
reconnaissance de qualification, mais l'instruction menée au niveau
régional a, comme il est normal, un rôle déterminant.

Chasse (réglementation).

26763. — 3 mars 1980 . — M. Charles Hernu attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le pro-
blème du piégeage des animaux nuisibles . Plus précisément, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour faire cesser la
pratique, moyenâgeuse, de piège à mâchoires dont les effets, insou-
tenables quant aux blessures qu 'il provoque chez les animaux, ne
peuvent êtr e poursuivis plus longtemps sans soulever l'indignation
des innombrables amis des animaux.

Réponse. — Les inconvénients rencontrés dans l 'utilisation du
piège à mâchoires sont bien connus et ont motivé une réflexion
d 'ensemble visant à remplacer cette technique . Une étude a été
demandée par la direction de la protection de la nature à l 'office
national de la chasse pour trouver un autre moyen efficace de
limiter les populations de petits carnivores, qui permette de faire
interdire l'emploi des pièges à mâchoires . Cette étude est en cours,
mais n ' a pas encore abouti.
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Logement IH . L. M .).

27231 . — 10 mars 1980 . — M. Dominique Taddei appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
faits suivants : le montant des loyers et des charges pour les
familles les plus modestes atteint maintenant, notamment du fait
de la baisse de leur pouvoir d 'achat dûment constaté par les
statistiques officie ;les et de par l 'extension dramatique du chô-
mage, des proportions insupportables . En particulier les offices
H. L . M . du fait du carcan des réglementations de l ' Etat se voient'
dans l 'impossibilité de maintenir ces loyers et charges à des niveaux
acceptables par les foyers les plus déshérités . Des dispositions
permettant le remboursement de la T .V.A. et la détaxe du fuel,
conjuguées aux mesures à long terme proposées notamment par la
fédération nationale des offices d'H .L.M., permettraient de res-
taurer et développer la mission sociale de ces organismes . En
conséquence, il lui demande quelles mesures immédiates il entend
prendre pour faire lace à cette situation.

Réponse . — Il convient de signaler qu ' en ce qui concerne le
secteur des logements sociaux, les organismes d ' H .L.M . sont tenus
d 'assurer leur équilibre financier et les règles de fixation et d'évo-
lution des loyers tendent à leur permettre d'atteindre cet équilibre.
Dans le régime des loyers réglementés des logements H .L .M.
(régime hors convention), c 'est dans le cadre d ' une fourchette régle-
mentaire que sont fixés les loyers. Cette dernière est calculée en
tenant compte des charges de remboursement des emprunts, des
frais d 'entretien et de gestion . Les organismes sont autorisés, dans
le cadre des dispositions de l'article L. 442-1 du code de la cons-
truction et de l'habitation, à pratiquer des majorations de loyer
qui ne doivent pas entraîner une hausse supérieure à 10 p . 100
d ' un semestre à l 'autre. Afin de maintenir leur équilibre d 'exploi-
tation tout en solvabilisant leurs locataires, les organismes peuvent
décider de s'engager dans la procédure du conventionnement qui
autorise un relèvement du prix des loyers . Le loyer maximum de
chaque convention est négocié dans la limite d 'un maximum national.
Dans cette limite, l'organisme a la responsabilité de sa politique
des loyers et peut pratiquer le janvier et le 1 i' i' juillet des
hausses qui ne peuvent dépasser annuellement au total le taux
de 20 p . 100. Pour les logements anciens qui nécessitent des travaux
d'amélioration, l'Etat octroie des subventions dont le taux peut
aller jusqu 'à 30 p. 100 du montant des travaux lorsqu 'il s'agit
d'isolation thermique ou phonique. Ainsi ces subventions combinées
avec des prêts avantageux des caisses d ' épargne permettent de
réduire l' impact des travaux sur les loyers . Par ailleurs, la dirai.
nution des dépenses de chauffage résultant d ' une meilleure isolation
permet de réduire les charges des locataires dans des conditions
souvent importantes . Il est rappelé qu 'en régime conv entionné, les
locataires ont droit, en fonction de leurs ressources et de la
composition familiale, à l'aide personnalisée au logement (A .P .L .).
Celle-ci, comme l ' allocation de logement, permet de diminuer la
charge financière représentée par le logement dans le budget des
ménages. Le barème ::e ces aides est périodiquement actualisé afin
de prendre en compte les hausses de loyers et de maintenir leur
efficacité sociale . Le barème de l'A . P. L. a ainsi été révisé au
1"' juillet 1979 afin d'une part de mieux s 'adapter aux problèmes
des ménages de petite taille ou à revenus moyens et d'autre part
de diminuer encore le taux d 'effort des familles ayant de très
faibles ressources . Quant aux charges locatives, le barème de l'A . P . L.
tient compte d'une dépense logement globale intégrant un forfait
«charges» tandis que dans l 'allocation de logement il est tenu
compte d ' un forfait «chauffage » . En outre, une majoration excep-
tionnelle pour dépense de chauffage est attribuée aux personnes
bénéficiant au titre du mois de janvier 1980 de l ' A. P . L . ou de
l 'A. L. en vertu du décret n" 79-1124 du 19 décembre 1979 (Journal
officiel du 27 décembre 1979) . En ce qui concerne les propositions
relatives au prix du fuel, ces problèmes relèvent de la compétence
des ministres do l' économie et du budget.

Environnement et cadre de vie (ministère : personnel).

27294. — 10 mats 1980 . — M. Jean Auroux appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des ouvriers des parcs et ateliers de l'équipement . Une
décision du Conseil d'Etat du 27 juillet 1979 a annulé pour excès
de pouvoir la décision implicite du ministre de l 'économie et des
finances et celle du ministre de l'équipement qui refusait le béné•
fice du supplément familial de traitement aux « ouvriers perma-
nents des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases
aériennes » . A la suite de cette décision, il ne semble pas qu'à ce
jour le versement du supplément familial de traitement soit versé.
M. Jean Auroux demande donc à M . le ministre de l'équipement
et de l'aménagement du territoire quelles mesures il compte
prendre pour que les ouvriers des parcs et jardins touchent effec-
tivement, le plus rapidement possible, ce supplément .

Réponse . — L'article 10 du décret n " 74.652 du 19 juillet 1974
alloue le supplément familial de traitement, en sus des prestations
familiales, aux fonctionnaires et aux agents de l'Etat, à l ' exclusion
des personnels rétribués sur la base des salaires pratiqués dans le
commerce et l' industrie. Le supplément familial de traitement
comprend un élément fixe et un 'dément proportionnel au traite-
ment indiciaire soumis à retenue pour pension . N ' étant pas rétri-
bués sur la base d'un indice, les ouvriers des parcs et ateliers
n ' avaient pu recevoir jusqu ' à présent cette allocation . A la suite
des décisions du Conseil d'Etat en date des 27 juillet et 26 octo-
bre 1979, un décret du 28 décembre 1979, qui a été publié au
Journal officiel le 3 janvier 1930 et . qui prend effet au jan-
vier 1980, a modifié le décret du 19 juillet 1974 afin de fixer les
modalités de versement du supplément familial de traitement aux
agents de l 'Etat non-titulaires qui ne sont pas rémunérés sur la
base d' un traitement indiciaire . Les ouvriers des pans et ateliers
recevront clone désormais le supplément familial selon les moda-
lités prévues par le décret du 28 décembre 1979. L 'administration
se préoccupe par ailleurs de prendre les dispositions utiles en vue
de régler les rappels auxquels les personnels concernés peuvent
prétendre pour la période antérieure au ln janvier 1980.

Baux (baux d'habitation).

27447. — 17 mars 1980 . — M . Pierre Lagorce rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que le paragra-
phe 1" de l 'article 10 de la loi n" 75. 1351 du 31 décembre 1975, rela-
tive à la protection des occupants de locaux à usage d' habitation
vient d ' être modifié par l 'article 6, paragraphe 1", de la loi n° 80 . 1
du 4 janvier 1980 . 11 lui demande si, compte tenu de l ' incidence du
changement intervenu, il est prévu dans un proche avenir de pro-
céder à l'adaptation du décret n" 77-742 du 30 juin 1977 pris pour
l'application de l' article 10 de la loi n" 75-1351 du 31 décembre 1975
de manière à apporter une repense aux diverses questions soulevées
par la loi de 1980.

Réponse . — L'article 10 de la loi n" 75-1351 du 31 décembre 1975
ouvre un droit de préférence au locataire ou occupant de bonne
foi en cas de vente de l'appartement qu 'il occupe. Ce droit vient
d ' être réaffirmé par la loi n " 80 . 1 du 4 janvier 1980 modifiant le
paragraphe I de cet article 10 et lui donnant un caractère inter-
prétatif . Pour tenir compte de cette modification, un projet de
décret modifiant les articles 1 et 2 du décret n" 77-742 du 30 juin 1977
pris pour l ' application de l 'article 10 est en cours d ' élaboration.

Baux (baux d 'habitation).

27491 . — 17 mars 1980. -- M . Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur une
question qui .préoccupe taus les locataires de logement sociaux
et qui concerne les augmentation de loyers . Une augmentation
de 10 p. 100 a été en effet appliquée en janvier 1980 . Il souhaite
savoir s' il se révèle exact que certains organismes d'H . L. M. s'apprê-
tent à appliquer une nouvelle hausse de 10 p . 100 en juillet et
si cette hausse annuelle de 20 p . 100 ne lui parait pas excessive,
pour des locataires dont la condition est généralement modeste.

Réponse. — Aux termes de l'article L . 442-1 du code de la construc-
tion et de l' habitation, les organismes d ' H.L.M. fixent en matière
de loyers le prix au mètre carré qu 'il est nécessaire d 'appliquer
aux logements de chaque catégorie pour assurer l ' équilibre de leur
gestion dans les limites d 'une fourchette réglementaire tenant compte
des prix de revient de la construction et des frais de gestion, de
contrôle et d'entretien. Le conseil d'administration de l'organisme
H.L.M., dans le but de maintenir l ' équilibre de gestion, décide des
augmentations de loyer qui ne peuvent excéder, conformément à
la réglementation, 10 p. 100 par semestre . Afin de maintenir leur
équilibre d'exploitation, tout en solvabilisant leurs locataires, les
organismes d'H .L.M. peuvent décider de s ' engager dans la procédure
du conventionnement qui, par les moyens financiers qui lui sont
liés — octroi de la prime à l'amélioration des logements (Mules)
au profit des organismes bailleurs, versement de l 'A . P. L. aux
locataires — doit leur permettre de mettre en valeur leur parc
existant, d'améliorer progressivement leur propre situation finan-
cière, tout en réduisant l'impact des augmentations de loyers et de
charges pour leurs locataires les plus modestes . L'aide personna-
lisée au logement, ainsi que l ' allocation de logement, contribuent
à diminuer la charge financière représentée par le logement dans
le budget des ménages. Leurs barèmes sont périodiquement actua-
lisés, afin de prendre en compte les hausses de loyers et de main-
tenir l'efficacité sociale de ces aides .
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Cours d'eau (réglementation) . Baux (baux d 'habitation).

27571 . — 17 mars 1980 . — M. Maurice Tissandier demande à M . le 28120. — 24 mars 1980. — M. Jean-Yves Le Drian s' inquiète auprès

ministre de l 'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui de M . le ministre de

	

l'environnement et du cadre de vie

	

de

	

la
indiquer si le groupe de travail créé à propos de « l 'entretien des recrudescence des pratiques de discrimination raciale sur le marché
cours d ' eau et droits de riveraineté » a désormais déposé ses conclu- du

	

logement

	

locatif. En

	

effet, de

	

nombreux

	

agents

	

immobiliers

sions . écartent aujourd' hui de toute attribution de logement, à la demande

Réponse . — Le groupe de travail du comité national de l'eau
sur l'entretien des rivières et le droit de riveraineté vient de
terminer son rapport définitifs Celui-ci sera présenté lors de la
prochaine réunion pleinière du comité national de l 'eau prévue
à la fin du premier semestre de cette année.

Professions et activités immobilières (publicité).

27773 . -- 24 mars 1980. — M. Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conclusions d ' une étude récemment effectuée par le bureau de véri-
fication de la publicité, aux termes desquelles le secteur de l ' immo-
bilier est l ' un de ceux où l'on observe le plus de publicités menson-
gères, contestables ou déloyales . Or, il est patent que les dispositions
de la loi Royer sont inadaptées et ne permettent pas de réprimer
un grand nombre des abus relevés dans ce secteur . Il lui rappelle
qu'au cours de la V' législature une proposition de loi (n" 2624)
avançait une solution, et qu ' en mai et ju i n 1977 la commission des
lois et la commission de la production et des échanges ont fait- à
cet égard (rapport et avis n" 2903), des propositions très complètes
en vue de moraliser la publicité immobilière. Selon un rapport
(n" 11741 présenté en juin 1979 par la commission des lois, il
semble que le ministère de l'environnement et du cadre de vie
conduise sur ce sujet une réflexion devant aboutir au dépôt d 'un
projet de loi . Il lui demande de faire le point sur les réflexions
conduites par son ministère, et de lui indiquer dans quels délais
il envisage de déposer un projet de loi dont l ' urgente nécessité
est unanimement reconnue.

Professions et activités immobilières (publicité).

28226 . — 24 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attentive
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
le rapport d ' activité pour I ' année 1979 du bureau de vérifi-
cation de la publicité, qui permet de constater que la construc-
tion immobilière est un des secteurs d'activité où des fautes
graves de publicité mensongère sont les plus fréquentés . Il lui
demande ce qu'il compte faire pour obtenir, par la gravité des
sanctions, une rapide diminution de ces publicités mensongères ou
déloyales dans l'immobilier. Ne conviendrait-il pas d'envisager les
moyens juridiques permettant l'interdiction temporaire et, après
récidive, définitive de l'exercice de la profession et de toute parti .
cipation à la construction aux promoteurs trompant le candidat à
l 'acquisition d ' un logement familial ou professionnel.

Réponse . — Le choix d'un logement est un acte qui revêt une
particulière importance pour les familles, tant sur le plan affectif
que sur le plan économique . Ce choix est bien évidemment fonction
de l 'information dont elles disposent sur les logements qui leur
sont proposés . Or, le secteur immobilier est l'un de ceux où les
Français, et singulièrement ceux d ' entre eux qui ne disposent que
de revenus modestes, sont encore souvent victimes de procédés
abusifs voire malhonnêtes malgré un appareil législatif et réglemen-
taire qui avait renforcé ces dernières années la protection des
accédants. Ainsi, en ce qui concerne la publicité, une récente
enquête des services de contrôle a mis en relief le grand nombre
d ' infractions en ce domaine et la fréquence des publicités qui,
sans être particulièrement mensongères, se révèlent fallacieuses en
raison de l 'ambiguïté des termes employés et des nombreuses
omissions qu'elles comportent . Par ailleurs, au moment où l'étique-
tage informatif des biens de consommation se développe, il apparaît
souhaitable de mettre en place, dans le domaine immobilier, un sys-
tème qui puisse donner aux particuliers les moyens d'avoir une
meilleure connaissance de ce qui leur est offert sur le marché . A
partir de ces idées, il a été préparé un projet de loi visant à
réglementer le contenu de la publicité immobilière et à obliger
les professionnels à fournir à leurs clients un minimum d 'infor-
mations préalables sur les biens qu ' ils proposent . Dans le même
esprit, il est prévu d'entourer les transactions entre particuliers d'un
certain nombre d'obligations relatives à l'information . Telle est
l'économie du texte que le ministre de l 'environnement et du cadre
lie vie a récemment soumis au conseil national de l'accession à la
propriété qui a émis un avis favorable sur ses orientations
générales . La mise au point de ce projet de loi est en cours d'étude,
en liaison avec les différents départements ministériels concernés,
et le Gouvernement sera vraisemblablement en mesure de le déposer
sur le bureau de l'Assemblée nationale au cours de la session
d'automne 1980 .

expresse des propriétaires, tous les candidats de nationalité étran -
gère et de race noire. Ces pratiques, contraires à tous les prin-
cipes de notr e droit, se rencontrent même dans certains grands
ensembles de logements appartenant à une société immobilière
filiale d ' un établissement public et donc soumise, en principe, au
contrôle de la collectivité publicue . It lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour permettre le renforcement du
contrôle existant sur les professionnels du logement afin de préve-
nir et de réprimer ces pratiques scandaleuses.

Réponse . — Il convient de rappeler que le titre II de la loi
n" 72.546 du 1 ,, juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme
a notamment prévu la répression des discriminations raciales par
l'insertion au code pénal de dispositions concernant les peines à
infliger à toute personne dépositaire de l'auto rité publique (art . 187-1)
ou non (art. 41)1) qui attrait refusé sciemment le bénéfice d ' un
droit, d ' un bien ou d ' un service à toute personne, association ou
société en raison cle son appartenance à une ethnie, une nation,
une race ou une religion déterminée. Ces dispositions s'appliquent
en matière de logement locatif et le ministre de l'environnement
et du cadre de vie ne peut eu prévoir le renforcement dans ce
domaine particulier.

Lagentent (II . L . M . : Gironde).

28129. — 24 mars 1980 . — M . Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés grandissantes que connaissent les locataires de l ' Office
publie d 'H. L. M . de Bordeaux. La baisse constante du pouvoir d'achat,
les hausses successives des loyers et des charges, les mesures d 'ex-
pulsions et de saisies placent de nombreuses familles dans une situa-
tion catastrophique . Il lui signale la dégradation constarte des condi-
tions de logement et note le recul de la fonction sociale du
logement . En conséquence, il lui demande de considérer le logement
comme un objectif social prioritaire de façon à permettre à l ' en-
semble des locataires de vivre décemment.

Réponse . — Il convient de rappeler qu ' en matière de loyer les
organismes d'H .L.M. sont tenus d ' assurer leur équilibre financier
dans le cadre d ' une fourchette réglementaire, calculée compte tenu
des charges de remboursement des emprunts, des frais d ' entre-
tien et de gestion ; ils sont autorisés, en vertu des dispositions de
l'article L. 442-1 du code de la construction et de l'habitation, à
pratiquer des majorations de loyers qui ne doivent pas entrainer
une hausse supérieure à 10 p. 100, d ' un semestre par rapport au
semestre précédent . Afin de maintenir leur équilibre d'exploitation,
tout en solvabilisant leurs locataires, les organismes d 'H .L.M.
peuvent décider de s'engager dans la procédure du conventionne-
ment. Le conventionnement, par les moyens financiers qui lui sont
liés — octroi de la prime à l 'amélioration des logements (Palulos)
au profit des organismes bailleurs, versement de 1A . P . L . aux loca-
taires — doit ainsi permettre aux organismes d'H .L.M. de mettre
en valeur leur parc existant, d'améliorer progressivement leur
propre situation financière, tout en réduisant l 'impact des augmen-
tations de loyers et de charges pour leurs locataires les plus
modestes . L ' aide personnalisée au logement (A.P.L .), ainsi 'que
l 'allocation de logement (A . L.) permettent de diminuer la charge
financière représentée par le logement dans le budget des ménages.
Leurs barèmes sont périodiq-.eurent actualisés afin de prendre en
compte les hausses de loyers et de maintenir l ' efficacité sociale de
ces aides . Quant aux charges locatives, le barème de l'A .P. L. tient
compte d 'une dépense logement globale intégrant un forfait
« charges s, tandis que dans l 'allocation de logement il est tenu
compte d 'un forfait « chauffage » . En outre, une majoration excep-
tionnelle pour dépense de chauffage est attribuée en .vertu du
décret n" 79-1124 du 19 décembre 1979 aux personnes bénéficiant
au titre du mois de janvier 1980 de l ' A . P . L. ou de l' A. L. Par
ailleurs, dans la mesure où des travaux visant à économiser
l ' énergie sont effectués par, les organismes, pour l'exécution des-
quels des subventions leur sont accordées par l 'Etat, ceux-ci
peuvent conduire à une réduction importante des charges de chauf-
fage. Il faut signaler enfin que dans le secteur H . L . M . les charges
locatives sont expressément limitées à celles figurant sur la liste
de l'article 38 de la loi de 1948, qui prévoit également les modalités
de répartition de ces dépenses, et la remise de justifications aux
locataires, qui peuvent ainsi vérifier l'exactitude des sommes
réclamées.
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FAMILLE ET CONDITION FEMININE

Allocations de logement (personnes figées).

17Z60 . — 14 juin 1979 . — Mme Horvath attire l' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine, sur le problème aes veuves
àgeee de cinquante-cinq ans et bénéficiaires d ' une pension de
réversion . Les veuves se trouvant dans cette catégorie ne peuvent
bénéficier de l'allocation logement qu' à l 'âge de soixante-cinq ans
et se froment donc lésées par rapport à d'autres catégories qui
ont le bénéfice de cette allocation dès l ' âge de soixante ans . Vu la
situation bien souvent difficile de ces veuves, dont les ressources
sont trop modiques pour faire face aux plus stricts besoins de
la vie quotidienne, elle lui demande d ' envisager le bénéfice de
l 'allocation logement pour les veuves âgées de cinquante-cinq ans et
en possession d' une pension de réversion.

Réponse . — Le ministre délégué auprès du Premier minist r e
châtié de la famille et de la condition féminine, rappelle à Phono .
rable parlementaire que les personnes figées de plus de soixante .
cinq ans bénéficient d ' une allocation logement à caractère social ;
cette allocation constitue une exception notable au caractère familial
de l 'allocation logement ; aussi le législateur a-t-il entendu la
réserv er aux personnes connaissant des difficultés toutes particu-
lières de logement : outre los personnes âgées de plus de soixante .
cinq ans, il s ' agit des jeunes travailleurs âgés de moins de vingt-
cinq ans et des personnes atteintes d'infirmité entraînant une inca .
parité permanente. Pour la même raison, l 'abaissement de l ' âge
d 'attribution à soixante ans est limité au cas d 'inaptitude au travail.
Etendre, comme le suggé,e l ' honorable parlementaire, le bénéfice
de cet abaissement aux veuves titulaires d ' une pension de réversion
porterait atteinte à la cohérence du dispositif.

Famille (politique familiale).

27207 . — 10 mars 1980 . — M . François Mitterrand appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de 13 condition féminine, sur les graves carences de la
politique familiale dans notre pays. Il lui expose que, depuis de nom•
breuses années, le groupe parlementaire socialiste demande que
soit définie, débattue et votée au Parlement une politique globale
de la famille . Politique qui passe non seulement par une réévalua-
tion importante des allocations familiales mais aussi par une sim-
plification du régime des prestations, une réforme fiscale et la
définition d'un piejet démocratique ambitieux, reposant sur la
liberté et la responsabilité des couples . Or, après le « contrat de
progrès en faveur des familles s imaginé en 1970 et réinventé dans
le programme de Provins en 1973, le Président de la République
lui-même, peu après son élection en 1974, affirmait à la Bourboule
que le Gouvernement avait r décidé de mettre au point une politique
globale de la familie n . Toutes ces promesses, oubliées, les unes
après les autres . n'ont abouti qu ' à un débat parlementaire au mois
de novembre dernier, débat non suivi de vote ni d'engagements
gouvernementaux mais simplement accompagné d ' un saupoudrage
de mesures souvent en retrait par rapport à ce qui était annoncé.
Il lui demande de bien vouloir faire connaitre quand et comment
il entend soumettre au Parlement une véritable politique globale
de la famille, au-delà du rapport — encore un — qu 'il vient de
commander au Conseil économique et social sur ce sujet.

Réponse. — Lors du débat de politique familiale des 22 et
23 novembre 1979, le Gouvernement a présenté un programme
d ' action visant à développer l 'effort global et cohérent qu ' il mène en
faveur des familles . Un ensemble de mesures réglementaires a été
décidé, mesures qui ont été ou qui seront prises au cours de
l' année 1980 . Elles concernent les secteurs du logement, des trans-
ports, et bien entendu des prestations sociales . En outre, tin
ensemble de mesures législatives sera soumis au Parlement au
cours de se session de printemps : projet de loi portant diverses
disposition en vue d ' améliorer la situation des familles nombreuses,
projet de le' portant sur l ' accès des mères de familles à l 'université,
projet de loi instituant une assurance veuvage. Ce programme,
qui a été arrêté lors de la première réunion du comité inter-
ministériel de la famille du 16 novembre 1979, tient compte des
contraintes financières qui s' imposeront au rouis des années 1980
et 1981, et notamment des disponibilités ef r .ciives de la branche
famille . La volonté de mener une polit ; ,ue familiale active et
globale s 'est traduite au cours des dern'ers mois par la création
d' un comité interministériel de la famille animé sous l ' autorité du
Premier ministre par le ministre délégué à la famlle et à la condition
féminine. Cette politique est définie et menée en concertation per-
manente avec Ies représentants des mouvements familiaux et, dans
le souci d'accroître la participation des familles à tous les niveaux
de la vie économique et sociale, le Gouvernement vient de saisir
le Conseil économique et social de cet important sujet .

FONCTION PUBLIQUE

Education physique et sportive (personnel).

26571 . — 25 février 1980. — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive. Considérant
que ces enseignants assument des responsabilités identiques à celles
des autres professeurs de l ' enseignement secondaire, il lui demande
s 'il n' estime pas nécessaire de revaloriser la situation de ces per.
sonneis en l ' alignant sur de,, critères correspondant au service
public d 'éducation qu ' ils assurent effectivement et à la formation de
qualité qu ' ils reçoivent.

Education physique et sportive (personnel).

28154 . — 24 mars 1980 . — M. Dominique Taddei rappelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) la situation profon-
dément injuste dont souffrent les professeurs adjoints d ' E .P .S.
et chargés d 'enseignement . En effet, ces derniers, depuis 1975,
sont recrutés Bac i- 3 et ne bénéficient toujours pas du clas-
sement en catégorie A, ce qui leur cause un pré,iudire grave
vis-à-vis de leurs collègues professeurs certifiés. Ils sont, en
effet, les enseignants las plus mal rémunérés de France et les
seuls du second degré à étre classés en catégorie B . M. le
ministre de la jeunesse et des sports avait, l ' an passé, demandé l'arbi-
trage de M. le Premier ministre, devant les réserve : de M. le ministre
du budget quant à cette revalorisation. C 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir rendre un arbitrage favorable à cette demande
légitime de manière à ce que la préparation de la loi de finances
de 19M intègre les crédits nécessaires, conformément à la démarche
entreprise auprès de votre cabinet par l 'organisation syndicale
représentative de cette catégorie de personnel.

Réponse . — Le statut particulier du corps des professeurs adjoints
d' éducation physique et sportive est fixé par le décret n" 75-36 du
21 janvier 1P75 . Les candidats et candidates qui se destinent à
ces fonctions doivent se présenter aux concours d 'accès aux centres
régionaux d'éducation physique et sportive iC . R. E. P. S .) ; en cas
de succès, ils accomplissent une scolarité de deux années au sein
de ces C . R. E . P . S, au terme de laque :le ils subissent les épreuves
d'un concours de sortie : la réussite à ce concours les amène à
effectuer une période de stage d ' une année . Si, au cours de cette
période, leur manière de servir a été jugée satisfaisante ils sont
titularisés . Les intéressés doivent dire titulaires du baccalauréat
ou d'un diplôme reconnu équivalent : c' est notamment en raison
du niveau de ce diplôme universitaire que le décret du 21 jan-
vier 1975 a classé le corps des professeurs adjoints d ' éducation phy
sique et sportive dans la catégorie B de la fonction publique et,
en conséquence, la carrière de ces fonctionnaires se déroule de
l ' indice brut 267 à l ' indice brut 533 . En l 'absence de modification des
fonctions exercées par les professeurs adjoints d 'éducation physique
et sportive, ainsi que de la nature et des besoins du service auquel
ils concourent, aucun motif ne pourrait justifier une modification
du statut ou des bases de rémunération de ces fonctionnaires qui
ont été fixés il y a cinq ans . En revanche, il est fait connaître à
l' honorable parlementaire qu ' un projet de décret, actuellement
à l'étude, envisage de permettre pour les professeurs adjoints et
chargés d 'enseignement un accès au tcur extérieur dans le corps
des professeurs d' éducation physique et sportive.

Assurance vieillesse : réginie des fonctionnaires civils.
et militaires (calcul des pensions).

29521 . — 21 avril 1980. — M. Roland Huguet demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si le Gouvernement envisage
de prendre en compte, pour les agents féminins de la fonction
publique, les périodes passées en disponibilité pour élever des
enfants et ce dans le calcul du temps nécessaire pour la liquidation
de la retraite.

Réponse . — La prise en compte dans la constitution du droit à
pension des périodes de disponibilité accordées à la femme fonction -
naire en application de l'article 44 du statut général des fonction-
naires pour élever un enfant dérogerait tant aux dispositions du
statut général que du code des pensions civiles et militaires de
retraite. Il est rappelé, en effet, que la disponibilité, en application
de l'article 44 de l'ordonnance du 4 février 1959 est lu position du
fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits
à l' avancement et à la retraite . D 'autre part, l 'article L . 9 du code
des pensions dispose que « le temps passé dans toutes positions
statutaires ne comportant pas l'accomplissement de services effectifs,
ne peut entrer en compte dans la constitution du droit t. pension u.

Par ailleurs, il convient de souligner que la durée de disponibilité
accordée à la éemme fonctionnaire, mère de famille n'est pas limitée



dans le temps . Par conséquent, si les périodes considérées étaient
prises en compte pour la retraite, l'hypothèse ne peut être écartée
de situations dans lesquelles les annuités liquidables seraient
constituées par une majeure partie de périodes de disponibilité.
Une telle situation conduirait à faire perdre à la pension de retraite
de la fonction publique son caractère spécifique de rémunération
des services effectivement accomplis en qualité de fonctionnaire.

Assurance ricillesse : régime des Junctionnoires civile et militaires
(retraiic' onticipee).

29642 . — 21 avril 1980 . — M. Ro!and Huguet demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) les raisons qui s'opposeraient
à ce que soit damnée, à tous les agents de la fonction publique,
la possibilité de faire valoir leur dro i t de mise à la retraite dès
qu ' ils ont atteint trente-sept ans et demi de services civils et tuiii-
taires, sans condition d'âge, avec jouissance immédiate.

Réponse. — L'entrée en jouissance d'une pension ne saurait être
liée au fait que les fonctionnaires comptent le maximum d ' annuités
liquidables avant d ' avoir atteint Parse Wons erture du droit à jouis .
sance de la pension, fixé par l'article L . 24 du code des pensions
civiles et militaires de retraite à soixante ou cinquante-cinq ans
pour ceux qui ont accompli au moins quinze ans de services actifs
ou de la catégorie B . En effet, les bonifications et majorations que
le code des pensions civiles et militaires prévoit à des titres divers
font que de nombreux fonctionnaires pourraient faire valoir leurs
droits bien avant l'âge qui ouvre actuellement droit à la retraite.
Cette situation ne pourrait qu'inciter les iniéressés à rechercher
alors une nouvelle activité. Compte tenu de la situation actuelle
de l 'emploi, il ne parait pas possible de réserver une suite favorable
à cette proposition .

INDUSTRIE

Carburants (pria).

18883. — 28 juillet 1079 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'industrie que le fuel destiné au chauffage n'a pas
cessé d 'augmenter de prix . li lui demande quelle a été l ' évolution
du prix du fuel destiné au chauffage depuis 1933 et quel a été le
montant dos impôts et taxes perçus, au cours de chacune de ces
années, sur le fuel destiné au chauffage domestique et urbain.

Réponse. — L'évolution des prix de vente du fuel-oil domestique
et des droits et taxes inclus clans ces prix a été la suivante:

(Prix en francs' hectolitre .)

DROITS ET TAXES
inclus

dans le prix de vente.

Francs de 1958
par hectolitre.

Pour livraisons par ca-
mions citernes de capa-
cité inférieure à 14 in":

1158	
1050	

Francs de 1960
par hectolitre.

1960	
1961	
1962	
1963 . ..

Livraisons

	

unitaires
de 1000 à 5 000 litres:

196. 1	
1965	
1960	
1967	
1968	
1969	
1970	

Livraison unitaire de
2 000 à 5 000 litres:

1971	
1972	
1973	
1974	

Situation au :
11 janvier 1974	

26 Mai 1980

DROITS FI TAXES
inclus

dans le pax de vente.

Francs.

Situation au:
1" r janvier :

1975	
197(3	
1977	
1978	

Situation au:
3 janvier 1979	

10 février 1979	
5 niai 1979	

23 juin 1979	
4 aotit 1979	
1"' clécembre 1979	
4 janvier 1980	

22 février 1980	
26 avril 1980	

Charbonnages de France (établissements).

19877. — 8 septembre 1979 . — M. Pierre Girardot attire l' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur l' importance du bassin minier
de Manosque et Bois-d ' Assun dont les réserva connues sont évaluées
à 30 millions de tonnes tic charbon . A Bois-d' Asson, vingt couches
ont une puissance totale de 24 métres . Le lignite qui était extrait
dans l ' ensemble du bassin avait un pouvoir calorifique variant
entre 4000 et 5 800 calories, ce qui le rendait comparable à celui
extrait dans le bassin de Gardanne-niveau . A Manosque, l ' incli-
naison des couches permettait un rendement record de l 'extraction.
Le bassin alimentait une centrale thermique à Saint-Tulle, fermée
en 1958 dans une conjoncture différente, alors que la fermeture
des puits de mine s' est échelonnée entre 1949 et 1985. Le bassin
alimentait également la chaufferie de la grande usine de Produits
chimiques de Saint.Auban qui e été reconvertie à cette dernière
date pour consommer des produits pétroliers, soit actuellement
80 000 tonnes de fuel lourd par an . 11 lui demande, en raison de
la conjoncture actuelle et de la nécessité de retrouver le plus
possible des sources d ' énergie nationales, de faire procéder à une
étude en vue de la réouverture des puits de mine du bassin des
Alpes-de-Haute-Provence, de la construction d'une centrale thermique
moderne de grande capacité qu ' ils alimenteraient, et de la reconver-
sion au charbon de la chaufferie de l 'usine de Saint-Auban.

Réponse — Commencée vers 1830, l 'exploitation du gisement de
lignite de Manosque a été définiti vement arrêtée en mai 1965 en
raison essentiellement de la médiocre qualité de la production et
du déficit d'exploitation qui en résulterait . II est précisé à ce sujet
que le lignite de Manosque, dont 400 000 tonnes environ avaient été
extraites entre 1952 et 1965, est un charbon très cendreux et d ' un
faible pouvoir calorifique (3 500 thermies par tonne environ de
P . C. I. contre 4500 en moyenne à Gardanne) que les couches
exploitées dans le passé sont minces (60 à 70 centimètres) et que
les réserves éventuellement exploitables sont limitées (moins de
500000 tonnes reconnues, dont 300000 tonnes pour le stot du puits
de Gaude) . Dans ces conditions, et compte tenu en outre des lourds
investissements qui seraient nécessaires pour reconstituer les insial-
Istions de la mine, les Cnarbonnages de France, responsables de
la gestion des exploitations charbonnières nationales, ne considèrent
pas qu ' il soit techniquement et économiquement justifié de reprendre
l ' exploitation .

Entreprises (activité et emploi'.

19975 . — 15 septembre 1979 . — M . Pierre Girardot attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les très graves conséquences
que peuvent avoir le règlement judiciaire et la liquidation de
biens de la Tuilerie de Fontreyne, à Gap (Ilautes:Alpes), décidées
par le tribunal de commerce le 24 juillet 1979, pour le personnel
de cette entreprise qui emploie soixante ouvriers, employés et
cadres, pour l'économie fragile de la ville de Gap et du département
des Hautes-Alpes et pour l'industrie du bâtiment de plusieurs dépar-
tements alpins. En effet, la situation qui a motivé la décision du
tribunal de commerce résulte d ' erreurs de gestion et non pas d'un
marché en régression . Tout au contraire, la qualité de la matière
première (argile non gélive) et celle des produits (tuiles vieillies
artificiellement, tuiles écaille, briques pour régions de montagne)
correspondent à une demande particulièrement forte que l'entre-
prise ne parvenait pas à satisfaire entièrement. Dans l'hypothèse
d ' une cessation d' activité, la concurrence n 'existant pas, les entre-
preneurs et artisans du bâtiment de plusieurs départements alpins
seraient démunis de matériaux traditionnels résistant aux bases tem-

SITUATION

au l' , janvier.

PRIX DE VENTE

à Paris.

1 847
1 794

18,92
18,77
18,68
18,34

18,91
17,80
17,18
17,18
20,16
22,92
24,33

25
30,60
29,20
36,40

53

Francs.

J63
163

1,5
1,5
1,5
1,5

1,5
1,3
1,3
1,3
2,8
5,4
5,6

5,8
6,6
6,4
7,5

9,9
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à Paris.

60,70
67,20
73
110,60

91
08,20

103,2U
109,10
11910
122,20
141,20
152,20
159,20

11,2
12,2

1 ;3
14:3

211,1
29,2
29,9
30,8
32,3
32,8
35,6
37,3
38,33
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pératures de l ' hiver que les directions départementales de l'équipe-
ment recommandent aux utilisateurs pour des raisons pratiques et
des raisons d'esthétique . Et lui demande d 'organiser une s table
ronde -' sous l ' autorité du préfet des lIautes•Alpes, avec la parti-
cipation des représentants de tous les intérêts concernés, pour
la recherche d ' une solution dont l ' urgence ne fait pas de cloute,
cette solution devant engnger (le .s capitaux publies ou semi-publics
pour fuie ni idernieation et une gestion efficaces.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Curbairatrts et combustibles iprix).

20516. — 3 octobre 1979 . -- M. Christian Nucci s 'étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie des hausses considérables tics prix à
la coulent tt on coaslalie ; sur certains charbons d'importation,
hou- qui euiue•icle arrt la libération des prix au stade du négoce
dcpe s le Id' janvier 1079. Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer si rate hauese du plia à la consommation provient d'une aug-
men ;ation des prix payés au producteur, qui étaient restés stables
au cours nie lemme End, ou si elle provient d'une augnc'nlalien de
la nun•Ce de : dist r ibuteurs . Il loi demande à cet effet de bien
vouloir lui indiquer l'évolution depuis 1978, dans le prix au détail
du charbon d'importation, de la part du prix payé au producteur et
de la marée des dist ributeurs.

Répnnse . — -Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, de
profondes modifications sont intervenues depuis le début de
l ' année 1978 dans le mode de fixation des prix des charbons livrés
à la consommation domestique . Au plan strictement réglementaire,
on peut rappeler : la liberté commerciale accordée aux Charbonnages
de France depuis le 1"' juillet 1978 ; la liberté des prix à tous los
stades du négoce fixée par l 'arrêté du 20 décembre 1078 ; la sup•
presion du sy stème <le péréquation des prix des combustibles
minéraux solides en provenance des pays tiers au 31 mars 1979.
Cela rend impossible toute comparaison des différents composants
des prix du charbon enta ; ie début de l'année 1978 et maintenant.
On peut tcpendant noter que les prix du charbon dans le monde
ont connu récemment une revalorisation sensible dont a profité le
chute) . français . C ' est ainsi que les prix départ-naine des anthracites
du Dauphiné ont plus que doublé depuis le début de l ' année 1976.
Les prix des anthracites en p rovenance des pays de la C .E .C .A . ont
par contre augmenté moins vite . En ce qui concerne les anthracites
en provenance des pays tiers, des augmentations de l 'ordre de 20 à
40 p . 100 ont pu être relevées sur les prix C .I .F. Il n'a pas été
porté à nia connaissance que le passage d'un système de prix
réglementes à un système je liberté des prix, ait entraîné globa-
lement des comportements abusifs . II appartient aux consommateurs
qui relèveraient des abus clans let ou tel cas particulier d ' en saisir
les services compétents relevant de la direction générale de la
concurrence et de la consommation du ministère de l ' économie. Le
maintien du niveau de la demande de charbon dans le secteur
des foyers domestiques au lieu de la régression traditionnellement
constatée depuis de nombreuses années semble indiquer, d 'une part,
que les combustibles minéraux solides demeurent dans l 'en semble
toujours compétitifs, d ' autre part, que la majorité den négociants
de charbon a su adopter une attitude raisonnais), meilleure garantie
de l ' avenir de leur profession.

Sermonne (économies d ' énergie).

20775 . — G octobre 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les conditions de lancement
dans la région Rhône-Alpes de la cam pagne d ' hiver 1979. 1980 de
l 'agence _puai les économies d ' énergie. Il lui demande : 1" le nombre
des installateurs agréés qui, dans chacun des huit départements de
la région Ithôme-Alpes, ont pour mission de présenter des devis
normalisés de travaux, notamment d 'isolation thermique, devant
aboutir à des économies d'énergie ; 2" quelle publicité est assurée
à la liste de ces installateurs agréés dans la région Rhône-Alpes;
3" quel est son objectif d 'écononiie d'énergie cet hiver dans chacun
des huit départements de la région Rhône-Al p es compte tenu
o) de l 'amélioration espérée de l'isolation des logements individuels
d ' une part et collectif d'autre part ; b) de l 'incitation à ne pas
dépasser une température <le 19 degrés tant dans les habitations
privées que los locaux collectifs, publics et privés ; c) des primes
proposées à titre d'incitation aux travaux à entreprendre pour
économiser l'énergie par un chauffage plus efficace et plus économe;
4" le nombre de logements, de locaux publics ou privés . d'installa-
tions industrielles dont il prévoit que l'isolation thermique et 1s.
techniques de chauffage seront améliorées d'ici fin 1980 dans chacun
des huit départements Rhône-Alpes.

Répoiese . — L'agence pour les économies d' énergie vient de
lancer une campagne nationale d ' aide et d 'incitation aux investisse-
ments destinés à économiser l ' énergie dans le secteur résidentiel
et tertiaire. A cet effet, l 'agence traite directement avec les maintes

d' ouvrage importants (consommation annuelle supérieure a 5 0110 tonnes
d 'équivalent pétrole, T . E . P .) . Pour les consommateurs de faible
et moyenne importance, l 'agence traite arec des organismes fédéra .
tours. Ceux-ci font intervenir des entreprises conventionnées, adhé•
rentes à la charte des économies d ' énergie et qui, sur demande
des usagers, viennent effectuer à titre gratuit une visite diagnostic
et présentent un devis des travails . lies iras aux commandés à une
entreprise conventionnée à la suite du devis effectué lots de cette
visite bénéficient de la part de l 'agence d ' une prime de 400 francs
par tonne d'équivalent pétrole économisée (4(10 francs par T . E . P . ) ,
sous forme de déduction effectuée sur la facture . En ce cpti concerne
la région Rhône-Alpes, l'agence pour les économies d 'énergie a
donné son accord, le 2 janvier 1980 à l'adhésion de 649 installateurs
répartis de la façon suivante : Ain : 83 ; Isère : 101 ; Loire
151 ; Rhône : 95 ; Ardèche : 53 ; Drôme : 51 ; Savoie ; 82 ; [faute-
Savoie 50 . D 'autres entreprises pourront être conventionnées à
l ' avenir, la liste étant mise à jour périodiquement . Une large cam-
pagne d'information est menée par chat . ers q uatre organismes
fédérateurs 'Esso, Shell, Elf, U . C. H.) qui ont été chargés de
conduire cette action dans cette région . Elle consiste essentielle-
ment en la publication bimensuc•lic par chelems des fédérateurs, des
facilités ainsi appor tées aux usagers et de la liste des installateurs
conventionnés dans toute la presse régionale . Par ailleurs, un
important matériel publicitaire est distribué auprès de ces dentiers
'autocollants, affichettes, etc .,.

Les objectifs en turnes d 'équivalent pétrole économisées qui ont
été fixés dans chacun de ces départements par l'agence pour les
économies d'énergie sont les suivants : Rhône : 5 0011 tonnes
d'équivalent pétrole ; Loire : 23(1(1 tonnes d 'équivalent pétrole
Ain : 1 000 tonnes d 'équivalent pétrole ; Isère : 3 200 tonnes d'équi-
valent pét role ; Drôme : 1 300 tonnes d ' équivalent pétrole ; Ardèche
4(10 tonnes d'équivalent pét role ; Savoie : 1 0011 tonnes d ' équivalent
pétrole ; Haute-Savoie : 1 901) tannes d'équivalent pétrole . Ces
chiffres doivent êtr e considérés comme n ' ayant qu'une valeur
indicative : com p te tenu de l'action des entreprises et des décisions
prises par les usagers, ces valeurs peuvent donc varier en plus
ou en moins dans chaque département . L'agence veille effective-
ment à ce que les dotations de chaque département soient adaptées
en fonction de la situation et des besoins exprimés de façon que
chaque usager d< sireux d ' effectuer des travaux d'économies d'énet'-
gie puisse obtenir satisfaction . Enfin, on peut estimer que cet
objectif de 16100 tonnes d'équivalent pétrole économisées co rrespond
à des travaux d 'économies d 'énergie réalisées dans 650110 loge-
ments de la région d 'ici à la fin de l'année 1980 . A ces économies
st ructurelles s'ajoctent les économies de comportement réslisdes
par l 'abaissement de la température maximale autorisée de 20

"C

à 19 "C, qui devrait entrainer une économie de 200 000 tonnes
d 'équivalent pétrole clans cette rég ion . La procédure ci-dessus
mentionnée s 'applique aux lotleulents et bàtimeuts à usage tertiaire
(bureaux, commerce, enseignement) et non aux installations à
caractère indootr'el et commercial pour lesquelles existe tue
procedti , e partici Hère . Dans le domaine industriel, l'agence ne
p,•océde pas hat.',uellement par objectifs thématiques régionaux.
Toute tentative dans ce sens serait assez peu réaliste ; seul un
objectif global concernant l 'ensemble du tissu industriel à l 'éche-
lon national est retenu . Les investissements industriels réalisés
dans la région Rhône-Alpes sont les suivants au 1 — décembre 1979
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Il est tout à fait raisonnable d ' estimer que pour l' ensemble de
l'industrie de la région un effort au moins comparable en matière
d 'investissement sera consenti en 1980 et les années suivantes.

Matériaux de construction (ardoises).

20806. — 6 octobre 1979 . — M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés des exploitations
d ' ardoises. La production, qui était de 100 000 tonnes en 1970 est
passée à 77 000 tonnes en 1978, soit une diminution de 25 p . 100.
Une dangereuse politique d ' écrémage se poursuit, elle menace l'ave-
nir de cette activité minière . Cette orientation contraire à l ' intérêt
national, pour l 'emploi de régions entières et pour la vie des
communes se trouve confirmée par l'évolution des importations pro-
venant d'Espagne et le placement de capitaux de sociétés françaises
dans ce pays . La 'p art de ces importations par ces sociétés ardoi-
sières qui était de 20 000 tonnes en 1970, s ' est élevée à 60(100 tonnes
en 1978 . L'importation a clone triplé au détriment de la production
nationale. La fédération nationale des mineurs C . G . T . a présenté
les propositions suivantes : que priorité soit donnée au développe-
ment et à l ' écoulement de notre production sur le marché national;
qu 'ut : plan à court ter me de relance de cette production soit mis
sur pied . Ce plan doit prévoir de porter notre production au niveau
de celle de 1970, soit à 100 000 tonnes, ce qui suppose : a) d 'aug-
menter la production de 5 000 tonnes par an ; bi l'embauchage de
200 jeunes par an pour couvrir !es départs en ret raite et assurer la
réalisation du pian ; et qu'une bonne formation professionnelle soit
donnée aux nouveaux embauchés et que soit revalorisé le métier
de mineur par la considération du travail manuel ; d) l ' exploitation
immédiate des chambres abandonnées au puits 26 ; c) la reprise
des travaux préparatoires au puits Bel-Air et la suppression immé-
diate du transfert du personnel de BelAir peur le maintien de cette
exploitation ainsi que l ' aménagement du puits 6 de Misengrain . Afin
d ' assurer le développement de cette production à plus long terme
de : rouvrir Renazé ; développer des recherches dans le bassin
Anjou-Mayenne pour ouvrir de nouvelles exploitations ; déve-
lopper l 'embauchage . Ce plan de relance réaliste permettrait de cou-
vrir à long terme et, pour l'essentiel, la demande intérieure, le
recours à l 'importation ne devant se faire que pour combler l ' écart
entre la demande et nos capacités de production . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître : 1" si le Gouver-
nement n ' envisage pas de réduire les importations d'ardoises ; 2" si
le Gouvernement envisage d 'engager des discussions avec les syn-
dicats des ardoisiers noue examiner les possibilités d'avenir des
exploitations ardoisières.

Mnlérianx de construction (ardoises).

27370. — 17 mars 1980 . — M . Joseph Legrand s ' étonne auprès
de M. le ministre de l ' industrie qu'aucune réponse n' ait été faite
à sa question écrite du 6 octobre 1979, n" 20806, qui concernait
les difficultés des exploitations d 'ardoises . La production, qui était
de 100 000 tonnes en 1970, est passée à 77 000 tonnes en 1978,
soit une diminution de 25 p. 100 . Une dangereuse politique
d' écrémage se poursuit, elle menace l'avenir de cette activité
minière . Cette orientation contraire à l ' intérêt national, pour l'emploi
de régions entières et pour ia vie tics communes, se trouve
confirmée par l' évolution des importations provenant d ' Espagne et
le placement de capitaux de sociétés françaises dans ce pays.
La part de ces impor tations par ces sociétés ardoisières, qui
était de 20000 tonnes en 1970, s ' est élevée à 60000 tonnes en 1978.
L'importation a donc triplé au dét r iment de la production nationale.
La fédération nationale des mineurs C.G .T . a présenté les propo-
sitions suivantes : que priorité soit donnée au développement et
à l'écoulement de notre production sur le marché national ; qu ' un
plan à court terme de relance de cette production soit mis sur
pied . Ce pian doit prévoir de porter notre production au niveau
de celle de 1970, soit 100 000 tonnes, ce qui suppose : a) d'augmenter
la production de 5000 tonnes par an ; b) l ' embauchage de 200 jeunes
par an pour couvrir les départs en retraite et assurer la réali•
salien du plan ; c) qu ' une bonne formation professionnelle soit
donnée aux nouveaux embauchés et que soit revalorisé le métier
de mineur par la considération du travail manuel ; d) l 'exploitation
immédiate des chambres abandonnées au puits 26 ; e) la reprise
des travaux préparatoires au puits Bel-Air pour le maintien de
celte exploitation ainsi que l'aménagement du puits 6 de Misengrain.
Afin d'assu rer le développement à plus long terme de : rouvrir
Renazé ; développer les recherches clans le bassin Anjou-Mayenne
pour ouvrir de nouvelles exploitations ; développer l'embauchage.
Ce plan de relance réaliste permettrait de couvrir à long terme,
et pour l 'essentiel, la demande intérieure, le recours à l'impor-

tation ne devant se faire que pour combler l ' écart entre la demande
et nos capacités de production . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connaître : 1" si le Gouvernement n' envi-
sage pas de réduire les importations d ' ardoises ; 2 " si le Gouver -
nement envisage d 'engager des discussions avec les syndicats des
ardoisiers pour examiner les possibilités d 'avenir des exploitations
ardoisières.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Riertricité et pais (E . D . F. : centrales).

21274. — 18 octobre 1979 . — M. Albert Denvers demande à M . le
ministre de l'industrie de lui faire connaître qui prendra eu compte
les dépenses supplémentaires nécessitées par la mise en (enivre des
travaux engagés dans les centrales nucléaires afin de remédier aux
insuffisances constatées dans la qualité des matériels et de parfaire
les mesures ale sécurité, telles que pouvaient les provoquer les
incidents survenus à 'l' hree Mile Island, à Harrisburg, en Pennsyl-
vanie . Est•ce l' E . D . F . '? Estime Framatome ?

Réponse . — Le ministre de l'industrie tient, tout d 'abord, à pré-
ciser à l 'honorable parlementaire que, quel qu ' en soit le coût, toutes
les mesures nécessaires sont prises en permanence pour assurer aux
installations nucléaires françaises un niveau de sûreté satisfaisant.
D ' une façon très générale, l 'action des autorités de sûreté vise, par
nature, à prendre systématiquement en considération le :; hypothèses
los plus pénalisantes, à ne jamais retenir comme principe l'infailli-
bilité des hommes ou des matériels, {r tirer de manière systématique
les enseignements de l 'e`périence d 'exploitation et à développer la
précision et la sensibilité de, toutes les opérations de contrôle aussi
perfectionnées soient-elles d 'ore et déjà . Cette attitude a conduit en
particulier, à la suite d 'événements récents, comme l'accident de
Harrisbur g ou la découverte du phénomène de fissuration sous revê-
tement sur certaines pièces du cire,.,( primaire principal des cent'aies
nucléaires à eau sous pression et uranium enrichi, à l 'engagement
d 'un certain nombre de travaux complémentaires . Bien loin de
remettre en cause la sûreté des tranches actuellement en cours de
fonctionnement, ces travaux apparaissent clone comme la conséquence
d 'une volonté affirmée de recherche constante du progrès technique
en matière de sûreté . Bien entendu, cette action petit être source
de contraintes supplémentaires, dont la charge doit être répartie
entre fournisseur s et client, dans le cadre des clauses commerciales
qui régissent contractuellement leurs rapports.

Pétrole et produits raffinés (commerce de détail).

21658. — 2G octobre 1979 . — M . _douard Fi . Jéric-Dupont demande
t. M . le ministre de l'industrie si un propriétaire qui a un nombre
particuma ,-ement élevé de personnes du quatrième àge dans son
immeuble peut d emander un supplément de mazout.

Réponse . — Les tenstune et les incertitudes pesant sur l 'appro-
visionnement pétrolier de la Femme nits amené le Gouvernement à
décider par l 'arrêté du 28 juin 1979 de su,, 	 ltre à contrôle et à
répartition le fuel-oil domestique vendu en Frame, à partir du
l m juillet 1979 jusqu 'au 30 juin 1980 . Chaque consommateur s .. soit
reconnaitre des droits d ' approvisionnement trimestriels proportionnels
aux livraisons reçues entre le 1 m janvier 1078 et le 31 décembre 1978,
compte tenu d ' un tau .. d ' encadrement de 90 p . 100 . S'il s ' avère
qu' an consommateur a besoin de quantités de fuel domestique
supérieures à son droit annuel (90 p . 100 de ses références) notam-
ment en raison de la présence de personnes dans son logement du
quatrième àge, il peut tout d ' abord demander à sen fournisseur de
référence une livraison supplémentaire qu 'il peut lui fournir s'il
bénéficie de disponibilités dues à la dispa rition dans la clientèle qui
a ses références auprès de lui de certains consommateurs (cessation
d ' activité, conversion vers d'autres sources d ' énergie, comme le gaz,
l ' électricité, le fuel lourd, le chauffage urbain) ou à la' réduction
des enlèvements d'autres clients . S ' il se heurte à un refus, il petit
dans an '"uxième temps s'adresser à un autre distributeur qui pour
les mêmes misons peut, sans risque de ne pouvoir ravitailler la
clientèle qui a des droits chez ce commerçant, lui livrer les quantités
nécessaires. Enfin, si ces démarches s' avèrent insuffisantes, il appar-
tient au consommateur de saisir la préfecture de Paris, en l'occur-
rence la cellule départementale du fuel-oil domestique et des éco-
nomies d 'énergie, pour y exposer sa situation . Ce service examine
le bien-fondé de la demande et petit, le cas échéant, déterminer de
nouvelles références pour tenir compte sa situation particulière.
Lorsque la demande est acceptée, le préfet peut alors indiquer au
consommateur quels sont les fournisseurs locaux ayant des
disponibilités . A défaut de l'existence de disponibilités, il délivre
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au consommateur un bon pour une allocation exceptionnelle
de fuel-oil domestique qu'il peut faire honorer par le fournisseur de
son choix . Les instructions données aux préfets pour l'octroi de ces
bons aux consommateurs jugés prioritaires les conduisent à tenir
compte précisément de l 'existence de personnes âgées dans les
locaux concernés. Ainsi par cetté procédure les personnes âgées
pourront obtenir, si leur référence sont insuffisantes, des quantités
de fuel-oil domestique plus conforme à leurs besoins.

Electricité et gaz (électricité : tarifs).

22014. — 6 novembre 1979 . — La construction de centrales
nucléaires apparaît comme l ' une des conditions indispensables pour
assurer une production énergétique nationale dégagée des influences
extérieures. Si les habitants de certaines régions continuent à
refuser l ' implantation de telles centrales, sous divers motifs, d ' autres,
au contraire, .acceptent avec civisme les inconvénients de ces implan-
tations . Aussi M . Jacques Douffiagues demande-t-il à M . le ministre
de l'industrie dans quelle mesure il serait possible de consentir
aux habitants des communes n'implantation d ' une centrale atomique
ou voisine de celle-ci une réduction des tarifs d 'abonnement ou
de consommation d ' électricité dans la mesure, notamment, où le
courant produit par les centrales est souvent destiné à la consom-
mation d 'autres regions.

Réponse . — L ' introduction du nucléaire ea permettre de produire
de l' électricité à un coût sensiblement inférieur au coût de celle
produite dans les centrales thermiques classiques qui utilisent des
combustibles fossiles . Le prix de l'énergie électrique devrait, de
ce fait, connaitre une progression plus modérée que celle qui est
attendue pour les combustibles fossiles . En particulier, les hausses
seront de moins en moins liées à celles des produits pétroliers au
fur et à mesure que la part de l 'énergie nucléaire sera plus impor-
tante . Durant la période de développement de l 'énergie nucléaire, il
est apparu équitable de faire bénéficier en priorité de cet avan-
tage les populations les plus directement concernées par le chantier
de construction des centrales nucléaires ; dans cet esprit, a été
décidé un abattement sur les factures d'électricité en moyenne et
en basse tension des usagers qui sont installés au voisinage des
centrales nucléaires. Cet abattement sera appliqué pendant une
dizaine d ' années, jusqu ' au moment où le développement du nucléaire
permettra de faire bénéficier l 'ensemble des usagers de cet abais-
sement de tarifs . Cette réduction tarifaire de 5 centimes par kilowatt-
heure en basse tension et 3 centimes par kilowatt-hes:re en moyenne
tension, sera opérée dès cette année et à compter de l 'ouverture des
chantiers de construction après octroi du permis de conelrnire . La
réduction sera appliquée dans les communes du voisinage immé-
diat de chaque centrale, supportant ou ayant supporté directement
ou indirectement les nuisances du fait du chantier, dans la mesure
où ces nuisances ne sont pas complètement compensees par des
avantages octroyés par ailleurs . II convient de rappeler en outre
que les centrales nucléaires constituant des établissements indus-
triels exceptionnels par l 'importance de leurs immobilisations et
de leur production, contribuent à ce titre de façon très significative
à alimenter les budgets des communes où elles sont implantées,
des communes voisines ainsi que des départements . Les centrales
sont en effet soumises : à la taxe foncière des propriétés non
bâties ; à la taxe foncière des propriétés bâties ; à la taxe pro-
fessionnelle.

Habillement, cuirs et textiles tcommerce extérieur).

22132 . — 8 novembre 1979 . — M. Francisque Perret attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les risques que font courir
à l'industrie cotonnière française — déjà sévèrement touchée par
les concurrents de la C .E.E. — les récents accords avec la Chine :
le contingent communautaire chinois passe en effet de 12000 à 22 000
tonnes . Or une tonne supplémentaire importée représente un emploi
supprimé tout au long de la filière textile-habillement . En dépit
des assurances données et des déclarations offir-ielles faites à
Bruxelles lors de la conclusion des accords multifibres, le principe
de la globalisation et de la limitation des importations au niveau
de 1976 se trouve mis en échec, l'augmentation consentie n' étant
pas compensée par une diminution équivalente d 'autres contingents.
Au moment où l 'industrie cotonnière engage un important. pro-
gramme d'investissements en vue de rattraper le retard et de
restaurer sa compétitivité, quelles mesures peuvent être prises
pour que ces entreprises, confiantes dans l'avenir, ne voient pas
celui-cl remis en question par l'orientation de la politique textile
actuellement suivie.

Réponse . — L 'orientation de la politique textile du Gouvernement
ne peut pas être considérée comme remise en cause par les
résultats de la négociation textile C.E .E.-Chine de 1979 . Depuis
la fin de 1977, les autorités françaises ont obtenu de la Comme

nauté la mise en place et le maintien d'une organisation complète
des échanges textiles o riginaires des pays à bas prix de revient.
A cet effet ont été définis des objectifs globaux d'importation pour
les produits les plus sensibles (plafonds globaux internes), au
niveau communautaire et national, ainsi que des mécanismes visant
à assurer un développement ordonné des échanges pour les autres
produits textiles et d' habillement (quotas d 'autolimitation ou clauses
de consultation et de sauvegarde) . C 'est dans ce cadre que se situent
jusqu 'en 1982 les relations textiles de la C.E .E . et de la France
avec les pays fournisseurs à bas prix. L'accord textile C.E .E.-
Chine pris dans son ensemble s'est également situé dans ce contexte :
destiné à substituer un régime contractuel aux régimes autonomes
en vigueur à l 'égard de ce pays, id comporte en outre, par rapport
aux accords bilatéraux conclus avec d ' autres fournisseurs, des
particularités de nature à préserver l ' intérêt. de nos industries tex-
tiles et de l 'habillement : une durée plus étendue, des modalités
de gestion pour les produits couverts plus rigoureuses, des contre-
parties positives . Si la conclusion de cet accord a conduit la Commu-
nauté à accepter une concession quantitative sensible pour le
volume du quota d 'autolimitation couvrant les tissus de coton, il
convient d 'en mesurer précisément la portée : le dépassement
d' objectif intervenu du fait de cet accord demeure modéré par rap-
port au plàfond global communautaire défini pou r l ' ensemble des
origines à bas prix (2,9 p. 100 ; il doit normalement inclure le
commerce des tissus de gaze, qui bénéficiait auparavant d'in
régime de liberté d ' accès et qui se trouve à présent soumis contrac-
tue.11cment à limitation, à concurrence d' un montant incertain mais
probablement non négligeable . Enfin il importe de distinguer les
dépassements au niveau des droits d ' accès ouverts par la Commu-
nauté à l' égard des pays tiers à bas prix, de l 'utilisation effective
des contingents par ces pays, de l'ordre de 65 p. 100 seulement en
1978, dernière année connue. Il ne peut dans ces conditions être
conclu que les concessions effectuées — au demeurant limitées,
comme il vient d 'être indiqué — compromettent, en termes de
réalisations effectives d 'importations, les objectifs globaux arrêtés
par la politique textile commune pour le marché communautaire.
C ' est pourquoi il n' est pas apparu justifié d' engager la Communauté
dans un exercice de renégociation des droits d 'accès précédemment
reconnus aux autres pays fournisseurs tel que semble le suggérer
l ' honcrable parlementaire . Il convient de souligner à cet égard les
dangers d'une telle position, qui risquerait de compromettre dura -
blement l'acquis de la politique textile .commune, en donnant des
arguments aux pays fournisseurs de la Communauté désireux de
remettre en question l 'équilibre des accords bilatéraux existants.
Parallèlement à la résolution dont le Gouvernement entend donc
continuer à faire preuve en matière d 'importations vis-à-vis des
pays fournisseurs à bas prix de revient, celui-ci confirme par
ailleurs sa volonté d 'apporter un soutien efficace à l 'amélioration
de la compétitivité de l'industrie textile, soutien dont l'industrie
cotonnière est appelée à bénéficier largement . Plusieurs actions
ont été engagées à cet effet : ca) le développement de la recherche
et de l'innovation technologique bénéficie de l 'appui de l ' Institut
textile de France et de ses antennes régionales . En 1979, le budget
de l 'I. T. F. s 'est élevé à 53 millions de francs. Une priorité est
par ailleurs attribuée aux textiles dans la gestion des procédures
d 'aides à la recherche et à l 'innovation dont s'occupe la délégation
à l ' innovation et à la technologie du ministère de l 'industrie;
b) la modernisation des entreprises fait l ' objet à ta fois d ' un soutien
d'origine professionnelle et d'une aide directe des pouvoirs publics.
Le premier est essentiellement le fait du Comité interprofessionnel
de rénovation de l 'industrie textile (C. I. R . I .T.) sur la base de
ressources provenant de la taxe parafiscale textile . La seconde a
porté, en complément de l' action du C .I . R.I .T. sur trois secteurs
qui justifient un effort exceptionnel, dont l'industrie cotonnière ;
c) des programmes spécifiques destinés à favoriser - le dévelop-
pement des exportations ont également bénéficié de l'appui du
C. I. R. I. T. Le budget prévu pour ces programmes en 1980 devrait
atteindre 18 millions de francs ; d) l'amélioration des conditions
dans lesquelles sont distribués les articles produits par l ' industrie
textile est appuyée de deux façons : par les encouragements des
pouvoirs publics au développement de la concertation entre produc-
teurs et distributeurs ; par des travaux menés conjointement par
les professions, l'association française de normalisation, les centres
de recherche et le ministère de l'industrie sur la qualification des
produits. La multiplicité des actions engagées comme le souci
d'orienter vers les firmes du textile les actions destinées à conforter
les entreprises performantes traduisent de façon claire la confiance
des pouvoirs publics en l'avenir de ce secteur.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

22446. — 15 novembre 1979. — M . Charles Haby appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie quant à la négociation textile
C .E.E ./Chine. Cette dernière accuse une augmentation brutale dans
les importations passant de 12 à 22 000 tonnes . Sont particulièrement
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compunnis, du côté français, les produits cotonniers hautement
sensibles . Or, selon la filière textile-habillement, l 'importation d 'une
tonne supplémentaire équivaut à la suppression d 'un emploi . Malgré
les assurances qui lui ont déjà été données, sous forme de courrier
daté du 11 juin 1979, il apparaît que les garanties salariales ris-
quent d ' être fortement perturbées . Il lui demande alors de le
renseigner sur les tunciitious de réemploi des postes supprimés et
qui sont dépendants de la négociation textile C .E.E . Chine.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

27479. — 17 mars 1930 . — M. Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 224411 publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale du 15 novembre 1579 (p . 10057) . Cette
question datant de pius de trois mois et comme il tient ià connaitre
se position à l'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les
ternies en lui demandant si possible une réponse rapide . En consé-
quence, il appelle son attention quant à la négociaii'n textile
C . E . E ./Chine . Cette dernière amimie une augmentation brutale
dans les importations passant de 12 à 22000 tonnes . Sont particu-
lièrement compromis, du côté français, les produits cotonniers hau-
tement sensibles. Or, selon la filière textile-habillement, l'importa-
tion d 'une tonte supplémentaire équivaut à la suppression d 'un
emploi. Malgré les assurances qui lui ont déjà été données, sous
forme tic courrier daté du 11 juin 1979, il apparaît que les garanties
salariales risquait d 'être fortement perturbées. Il lui demande de
le renseigner sur les conditions de réemploi des postes supprimés
et qui sont dépendants de la négociation textile C . E . E .;Chine.

Réponse . — L'industrie textile subit avec le plus d 'intensité la
concurrence des pays en voie d'industrialisation ; cette concurrence
ayant aussi pour effet d'aviver ta compétition entre les industries
des pays développés. C'est pourquoi l ' ensemble des pays impor-
tateurs et exportateurs sont convenus d ' ordonner l 'évolution des
échanges internationaux, notamment par le canal d 'accords bilaté-
raux comme le prévoit l ' arrangement multifibres . La Comntunmté
économique européenne a conclu également des acco rds bilatéraux
avec les principaux pays producteurs de textile qui sont liés à
elle par des accords préférentiels . La politique d'importation textile
de la Communauté a été clairement indiquée à la fin de 1977:
pour chacun des produits les plus largement importés, a été fixé
un e plafond global internes qui ne doit pas dépasser la somme
des importations originaires des pays à bas prix . Pour les autres
produits, des quotas ont été fixés sur les origines significatives;
pour les origines non limitées il est prévu dans tous les accords
bilatéraux passés avec les pays signataires de 1A. M .F. une clause
dite de e sortie de panier i qui permet à la C .E .E . de demander
l' instauration d ' une nouvelle limitation dès que les importations
dépassent un ce rtain seuil. Le Gouvernement français n'est pas
disposé à permettre un affaiblissement de l'industrie textile natio-
nale et veille au respect et à la mise en œuvre des mécanismes de
protection prévus clans les accords bilatéraux . La fermeté dont il
a fait preuve lors de la négociation C .E.E.-Chine, témoigne de
sa volonté qu 'il ne soit porté atteinte ni aux intérêts de l ' industrie
textile ni à la position générale adoptée par la Communauté vis-
à-vis de l ' ensemble des importations textiles à bas prix . L' accord
entre la Communauté économique européenne et la Chine présente
certaines différences par rapport aux accords bilatéraux de l ' arran-
gement multifibres ; sa durée est supérieure, son champ d 'appli-
cation est élargi, enfin les conditions de la mise en oeuvre de la
ciau.sc de so rtie de panier présentent des garanties supplémentaires.
Il fallait tenir compte de ces dispositions dans l 'équilibre des
concessions établies par l'accor d . Les effets sur l 'emploi doivent
être estimés en tenant compte de deux éléments : l ' accord prévoit
que les importations seront en partie car disées au profit des
industriels transformateurs, clone créateurs d 'emplois ; le Gouver-
nement entend donner tonies ses chances au renforcement de
l ' industrie textile et de l'habillement. A ce titre, l ' industrie coton-
nière a fait l 'objet d ' un plan professionnel soutenu par le C. I. R . I . T.
et par vies interventions directes du ministère de l 'industrie : cette
aide porte sur des mo .iants d ' investissements importants, qui
doivent permettre d 'améliorer notablement la compétitivité de l ' en-
semble du secteur dans les prochaines années . Au demeurant, si
la conclusion de cet accord a conduit la Communauté à accepter
une concession quantitative pour le volume du quota d'attolimita-
tien couvrant les tissus de coton, il convient d'en mesurer préci-
sément la portée : le dépassement d ' objectif intervenu du fait de
cet accord demeure modéré par rapport au plafond global commu-
nautaire défini pour l'ensemble des ol :gines à bas prix (2,9 p . 100) ;
il doit normalement inch,re le commerce des tissus de gaze, qui
bénéficiait auparavant d'un régime de liberté d 'accès et qui se
trouve à présent soumis contractuellement à limitation, à concur-
rence d'un montant incertain mais probablement non négligeable.

1.1 ne peut dans ces conditions être conclu que les concessions
effectuées — limitées, comme il vient d ' être indiqué — compro-
mettent, en tempes de réalisations effectives d 'importations, les
objertiis globaux arrêtés dans le cadre de la politique textile com-
mune pour le marché communataire . C'est pourquoi il n'est pas
apparu justifié d ' engager la Communauté dans un exercice de
renégociation des droits d 'accès précéc(einlncnt reconnus aux autres
pays r e ;'c•nisseurs, et cela d 'autant plus qu'une nouveile négociation
offrirait des arguments aux pays fournisseurs de la Communauté
désireux de remelire en question l'équilibre des accords bilatéraux
existants, et parlant risquerait de compromettre l ' acquis de la
politique textile commune.

Pétrole et produits raffinés (stations services).

22612 . 23 novembre 1979. — M. Henri Ferretti attire l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur le fait qu 'il est possible, à
l'heure actuelle, clans certaines régions de France, de se trouver
la nuit sans avoir la possibilité de se ravitailler à une pompe à
essence dans un rayon de plus de 100 kila_nétres . Il lui demande
s' il ne lui apparaît pas nécessaire de mettre au point un tour de
garde entre les différentes stations service, afin de permettre qu ' à
des distances raisonnables, les automobilistes circulant la nuit
puissent bénéficier d' un ravitail'ement d ' essence.

Réponse . — La distribution des carburants est une activité commer-
ciale, et chaque exploitant de station-service est libre du choix de
ses juars et heures d ' ouverture. Le surcoût d 'exploitation nociurne
d ' une station-service et la baisse du trafic roulier peuvent expliquer
dans certaines zones la raréfaction des points de vente ouverts.
La capacité des réservoirs de carburant des véhicules du parc
automobile actuellement en service représente une autonomie qui
devrait, semble-t-il, donner à l'automobiliste prévoyant une marge
de sécurité suffisante dans la plupart des cas . En ce qui concerne
l' usager qui voyage de nuit sur les graeds axes, ce ne peut être
que de façon exceptionnelle qu 'il ne rencontre aucune station
ouverte dans un rayon de plus de 100 kilomètres ; encore cette
distance est-elle très inférieure à celle que permet de parcourir
un plein . L ' honorable parlementaire reste cependant fondé à
souhaiter une amélioration à la qualité du service à l 'utilisateur
dans ce domaine . Les services du ministère de l'industrie ont pris
récemment des contacts avec ceux du ministre de l'économie afin
d'étudier les mesures qui pourraient alléger les charges liées à
l' ouverture de nuit, et par suite inciter de plus nombreux exploitants
à assurer cette ouverture.

Communautés européennes (commerce e .rtracomnnu autaire).

22965 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre
de l 'industrie où en est l 'enquête concernant certains pays de
l ' Europe de l 'Est, accusés par la commission européenne de pra-
tiques de dumping sur les prix des moteurs électriques vendus à
la Communauté économique européenne . Il souhaiterait savoir
quelles décisions prendra la C .E .E. si le dumping est prouvé, et si
les pays de l ' Est refusent de relever leurs prix.

Réponse . — La Commission européenne a ouvert, le 25 avril 1979,
une enquête sur les importations de moteurs électriques poly-
phasés d ' une puissance échelonnée entre 0,75 et 75 kW originaires
de l'U .R .S .S ., de la Pologne, de la R .D .A ., de la Hongrie, de la
Bulgarie et de la Roumanie . Des nombreuses enquêtes menées par
la commission, tant dans les pays de l 'Est que dans la Commu-
nauté, les conclusions suivantes semblent se dégager : la marge
de dumping serait très importante, variant selon les cas entre
50 et 100 p . 100 ; le préjudice subi par les industries européennes
est réel ; la production française de moteurs électriques a sensi-
blement régressé ces dernières années ; la part du marché national
détenue par les producteurs français a diminué au profit des expor-
tateurs du Comecon ; suite aux derniers entretiens entre les expor-
tateurs et la Commission, il semble qu ' un règlement à l 'amiable
puisse être conclu clans les meilleurs délais. Dans le cas où une
solution transactionnelle satisfaisante ne pourrait être trouvée, la
commission consultera sans doute rapidement les Etats membres
sur l 'institution de droits antidumping . Aussi bien dans le cas
d ' un émargement que dans celui de droits antidumping, les services
du ministère de l ' industrie analyseront en détail les propositions
de la commission .
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Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux:
travailleurs de la mine, paiement des pensions).

23048 . — 29 novembre 1979. — M. Jean-Louis Masson rap-
pelle à M. le ministre de l'industrie, que lorsque les mineurs partent
en retraite, à des âges compris entre cinquante et cinquant-cinq ans,
ils ont droit à une pension de retraite de la sécurité sociale
minière mais doivent attendre l'âge de soixante ans pour avoir
droit à la retaite complémentaire du régime de droit commun des
autres salariés de l 'industrie . Entre les âges de départ et l ' âge de
soixante ans, ils perçoivent une pension complémentaire, dite
allocation de raccordement, dont le financement est jusqu'alors
intégralement à la charge de leurs employeurs . La disproportion
croissante entre le nombre de retraités de plus en plus Important,
et le nombre d 'actifs, de plus en plus réduit, a placé dès 1973
les mines de fer dans l' impossibilité de financer intégralement
ce raccordement . C 'est pourquoi elles ont réduit les allocations
à concurrence des recettes produites par les cotisations qu 'elles
s 'étaient engagées à payer aux régimes de raccordement (4 p . 100
des salaires) . Le 26 mars 1979, Gouvernement a promis aux
organistations syndicales des mineurs de fer de garantir le paie-
ment intégral des raccordements grâce à un concours financier de
l 'Etat . Les crédits nécess,,ires ont alors été chiffrés à 24 millions
par le ministère de l' industrie. Or, les crédits affectés à ces roc.
cordements ont été réduits à 9 millions . Les mineurs risquent
ainsi de ne pas percevoir la totalité des allocations, contraire-
ment à ce qui leur avait été promis . De plus, le ministre du budget
aurait refusé d' appliquer aux mineurs de fer les mesures dites
Stoléru grâce auxquelles les allocations de raccordement ne devaient
plus subir d' abattement d 'anticipation, alors que les mineurs de toutes
autres substances (charbon, potasses) en ont bénéficié . Il lui demande
donc de lui indiquer les mesures qu 'il entend prendre pour que
les engagements pris soient tenus.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire,
relative à l'indemnité de raccordement allouée aux mineurs de fer
retraités âgés de moins de soixante ans, appelle la réponse sui.
vante : il est exact que l ' indemnité de raccordement, alimentée
par des cotisations des exploiteras assises sur la masse salariale,
avait dû subir un abattement par suite de la diminution du nombre
des actifs ; cette prestation a été rétablie au taux plein à compter
du l"' juillet 1979 par décision des pouvoirs publics du 9 avril 1979,
décision par laquelle l'Etat a pris en charge la part de l'indemnité
de raccordement excédant le coût global de cette indemnité dans un
régime démographique équilibré, soit 4 p. 100 de la masse salariale.
C ' est ainsi que les échéances des 1 ,, juillet, octobre 1979 et
1"" janvier 1980 ont été normalement assurées . Pour 1980, un
crédit de 30 000 000 francs est inscrit à cet effet dans le décret
n " 80. 49 du 18 janvier 1980 portant répartition des crédits ouverts
au ministre de l 'industrie par la loi de finances pour 1930 (titre IV,
6' partie - chapitre 46-93) . En ce qui concerne les mesures prises
par le Gouverenement en faveur des travailleurs manuels ayant
effectué des travaux pénibles, ces dernières sont applicables de
plein droit aux anciens salariés des mines dont la carrière répond aux
critères retenus par les textes légaux et réglementaires et il n ' est
pas envisagé pour le moment de modifier ces critères . L' abattement
pour anticipation est donc supprimé pour ces retraités lorsqu'ils
sont pris en charge par leur caisse de retraite complémentaire.
L ' extension de cette mesure au raccordement fait actuellement
l 'objet d ' études au niveau interministériel car elle pose le problème
d ' une contribution accrue des finances publiques.

Machines-outils (entreprises : Seine-Saint-Denis).

23295. — 4 décembre 1979 . — M . Michel Debré demande à M. le
ministre de l'industrie si ses services ont pris conscience du fait
que la société allemande qui, en 1969, a acheté une société
de compresseurs dont l ' usine est sise à Pantin ne tient pas ses
engagements ; quelle attitude il compte adopter à l 'égard de ce
grave manquement ; s'il n 'estime pas, d 'une manière générale, qu 'il
serait très important d'établir chaque année un rapport sur les
achats d'industries françaises par les étrangers et les conséquences
économiques et sociales qu'il en résulte au fil des années.

Réponse . — La société allemande Demag Mannesmann, dont il
est fait état, avait souscrit certains engagements auprès des pouvoirs
publics lors du rachat, en 1969, de la société Spires, sise à Pantin
et spécialisée dans la fabrication de compresseurs de chantiers . En
préalable à cette prise de contrôle, Demag Mannesmann avait
notamment déclaré son intention de développer les exportations de
Spires et de maintenir ses moyens d'étude et de recherche. Une
orientation nouvelle a alors été donnée à la production de l'en-
treprise . Toutefois, selon les indications fournies par les dirigeants
de Demag Mannesmann lors de différents entretiens avec les services
de mon département, des pertes importantes ont conduit l'entre .

prise à devoir formuler auprès de l ' inspection du travail une
demande de licenciement collectif concernant 102 personnes sur
un effectif de 432 employés. La direction fait valoir que la restruc-
turation ainsi mise en oeuvre est rendue nécessaire en raison
de la conjoncture et du manque de rentabilité de l'usine de Pantin
et quo ce plan de redressement vise à obtenir une gestion équi -
librée de l'outil de production. Les services concernés de mon
département, se référant aux engagements antérieurement souscrits,
ont invités la direction de Demag Mannesmann à manifester par
des décisions concrètes et crédibles son attachement au dévelop-
pement de l'entreprise de Pantin . Cette merise direction a alors
confirmé sa volonté de mener à bien le redressement de Spires
et s 'est engagée non seulement à maintenir à Pantin l 'outil de pro-
duction, niais encore à confier à cette division l'étude et la réalisa .
lion d'une nouvelle gamme de fabrications destinée au marché
européen . En règle générale les autorisations d'investissements étran-
gers en France, dont l' instruction a révélé qu' ils pourraient présen.
ter certains risques particuliers de caractère industriel ou social
sont régulièrement subordonnées à la prise d ' engagements spé-
cifiques par le bénéficiaire . Le respect de ces engagements fait
périodiquement l'objet d'un contrôle par le comité des investisse•
menls internationaux . L' expérience montre que dans la plupart des
cas les engagements qui ont été pris dans ces conditions sont tenus.

Energie (énergies nouvelles).

23362. — 5 décembre 1979 . — M . Charles Miossec appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie sur le fait que la France,
dans la nécessité de plus en plus vitale où elle s 'est placée de
réaliser des économies de pétrole, fait preuve d'une stupéfiante
inertie en ce qui concerne l'utilisation des énergies nouvelles.
Certes, quelques expériences pilotes sont tentées ici et là, qui ont
le mérite essentiel de sensibiliser l 'opinion . II n 'en reste pas moins
que dans le domaine des énergies dites renouvelables, nous sommes
passés du stade de précurseurs à celui de retardataires. Notre
usine marémotrice de la Rance, qui lui la première au monde,
suscita jadis beaucoup d'intérêt. Aujourd' hui, comment ne pas
constater que nous faisons figure de vieux pays, au regard du
Brésil, par exemple, dont les voitures fonctionneront en utilisant
le carburant-alcool, ou encore de la Nouvelle-Kélande, qui vient de
réussir la mise au point de pétrole synthétique . Nous avons des
idées, qui restent à l'état d' éternels projets. Trop de temps a été
perdu, qu 'il s' agisse des applications de l ' énergie solaire, de l ' éner-
gie éolienne et géothermique, qu' il s'agisse aussi des applications
issues de l'usage ingénieux des produits animaux (gaz de fumier)
et végétaux (betteraves, pommes de terre, topinambours, algues
marines, etc .) . Parallèlement à la réalisation du programme nucléaire,
une grande impulsion est Indispensable, qui doit aboutir enfin à
la réalisation d 'un programme cohérent fondé sur les énergies nou-
velles . En conséquence, il lui demande : 1" s ' il considère que le
pétrole sera vraiment indispensable à l 'horizon 2000 pour les car-
burants ; 2' s'il faudra encore attendre longtemps avant que la
recherche fondamentale ne soit au point pour l 'énergie solaire ;
3' s'il considère l'énergie éolienne comme potentiellement rentable,
par exemple pour l ' alimentation électrique de l 'habitat dispersé,
pour les besoins de l 'agriculture, et, dans l'affirmative, si la publi -
cation des sites propices à l ' installation d'éoliennes et d'aérogéné-
reteurs efficaces peut être effectuée ; 4" s'il lui est possible
de définir les priorités dans les cinq années à venir en matière
de développement des énergies nouvelles.

Réponse . — Il convient tout d 'abord d ' appeler l ' attention de l 'hono-
rable parlementaire sur le fait que le développement de nouvelles
technologies énergétiques est un processus de longue durée, dont
la maturation nécessite une, sinon plusieurs décennies . Cela parait
particulièrement critique pour le cas des énergies renouvelables, qui
ont la caractéristique intrinsèque d'être disséminées et de toucher
des millions de décideurs s qu'il faut sensibiliser. Conscient
cependant du potentiel considérable que représentent les énergies
renouvelables, solaires, éolienne Gu provenant de la biomasse, le
Gouvernement a, dès,1975, organisé ce domaine grâce à la coordi•
nation exercée alors par la délégation aux énergies nouvelles, et a
accentué cette volonté en 1978 en créant le commissariat à l'énergie
solaire. Dans le même temps, les crédits inscrits au budget de l 'état
en faveur des énergies renouvelables ont été multipliés par dix, ce
qui permet à la France d'être aujourd'hui la deuxième puissance
solaire, certes derrière les Etats-Unis, mais devançant nettement la
République fédérale d 'Allemagne ou le Japon . Tous les domaines
susceptibles d 'apporter un allègement de notre dépendance pétro•
lière ont fait, ou feront dans les prochaines mois, l'objet de plans
importants et cohérents. Dans le domaine des applications au chauf•
fage, on peut citer le lancement d'un plan de soutien à l'industrie
des capteurs, la mise en place d'un système de prêts aux parti-
culiers le lancement d'un concours portant sur 5 000 maisons solaires,
le démarrage d 'une opération témoin concernant le chauffage solaire
de piscines publiques, suivie par une opération analogue pour les
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gymnases, l'encouragement donné aux maîtres d 'ouvrages publics
pour introduire des variantes solaires dans leurs projets, la mise en
place d 'un schéma de formation des artisrnr et des techniciens
L 'objectif poursuivi en 1980 est d ' équiper 40000 logements de
chauffe-ecu solaires grâce à une procédure originale de convention-
nement des maîtres d'ouvrages . Dans le domaine de la valorisation
énergétique de la biomasse, la relance de l 'utilisation du bois de
feu commence déjà à purter ses fruits ; le programme vert pour
l 'énergie annoncé par le Gouvernement vise à tripler l'ut i1-ration
énergétique des déchets agricoles et forestiers d'ici à 19115 en vue
de produire cette année-là l ' équivalent de (i millions de tonnes
d'équivalent pétrole (contre 2 aujourd'hui. : l ' utilisation du bois,
cle la paille, sera encour agée pou t• la production de force motrice,
voire pour la fabrication de combustibles liquides ; la fermentation
des fumiers et lisiers sera développée au niveau cles exploitations
agricoles . Enfin des secteurs industriels de l 'énergie solaire touchant
davantage les besoins de l ' e. parlation, tels les générateur• .; d ' élec-
tricité solaire, sont financièrement soutenus par le Gouvernement.
La réputation des technologies françaises à l ' étranger e :st grande, et
nos programmes d ' application dans les D . O. M . -T. O . M . et dans
certains pays relevant du ministère de la coopération sont cités en
exemple ; il faut souligner que la France est le premier exportateut
de matériels solaires. En ce qui concerne le quatre demandes for-
niuIdes par l ' honorable parlementaire . elles appellent les réponses
suivantes : I ' il ne parait pas possible de s'affrancltir tolalemcnt du
pétrole-carburant d'ici à l'an 201)0 . Les disponibilités en carburant
de remplacement tiré du bois et des déchets agricoles ne pourront
guère dépasser quelques millions de Tep la fin du siècle, soit
une quantité tès nettement inférieure à nos besoins. Mais il
convient de souligner que l 'ensemble de la politique de redéploie .
ment énergétique conduite depuis 1974 et qui a déjà permis de
ramener notre taux de dépendance énergétique du pétrole de
67 p. 100 .1973 . à 57 p . 100 t1979t, doit ramener ce taux aux environs
de 30 à :15 p . 100 d ' ici à la fin du siècle . La France s 'est d'ores et
déjà engagée dans un processus de stabilisation puis de décroissance
de sa consommation cle pétrole. Celui-ci sera donc de Plus en plus
réservé aux usages les moins facilement substituables à court terme
lets que les carburants . En effet, si des mélanges à faible teneur
d 'alcool éthylique ou taéthylique sont acceptés sans modification par
les moteu rs à essence, un passage à de l 'alcool plu• mitrainu'ait une
évolution dans l ' industrie automobile qui ne peut être envisagée
que de manicre très progiessive : 2'. la recherche fondamentale
peut, certes . encore apporter des découvertes importantes dans le
domaine des énergies renouvelables . Cependant, à l'heure actuelle,
bon nombre de technologies sont parfaitement au point et ont peu
de progrès à attendre de la recherche fondamentale : les obstacles
à leur pénétration relèvent plutôt de leur jeunesse industrielle et
commerciale qui les rendent aujourd'hui encore chères et diffici-
lement acceptées . Les incitations décidées par le Gouvernement
devraient permettre l'accélération de leur diffusion en abaissant
leur prix de vente . Cependant, la recherche fondamentale a encore
un certain nombre de domaines à défricher. Dans le secteur photo-
voltaïque, il n 'est pas exclu de penser que l 'effort très considérable
entrepris dans le monde puisse déboucher sur de nouveaux maté-
riaux, plus performants et moins chers ; dans celui de la biomasse,
une meilleure compréhension de la photo-synthèse, s' appuyant sur
les recherches les plus récentes de biologie moléculaire et de géné -
tique végétale, permettait peut-étre d ' améliorer substantiellement
la transformation de l 'énergie solaire en une fonction énergétique ;
3" le potentiel éolien chu territoire national a été établi avec soin
entre les années 1950 et 1965, notamment par E. D. F, et ces
documents sont disponibles . Les D.O . M . -T . O. M . font actuellement
l'objet d ' études approfondies . Un plan de développement cle l'éner-
gie éolienne est en cours de préparation ; il aura comme objectif
de favoriser la baisse du coût des aérogénérateurs et d'en vulgariser
l 'utilisation, notamment en milieu rural . Electricité de France, de
son côté, qui fut voici une quinzaine d 'années le champion mondial
de l'expérimentation cle grandes éoliennes, a repris ses travaux
et vient d'installer une éolienne sur l'île d'Ouessant ; 4" ainsi qu ' il
a été indiqué plus haut, les deux thèmes prioritaires pour lets'
contribution à l ' équilibre énergétique du pi :ys à moyen terme sont
l'utilisation de la biomasse et les application du chauffage solaire
dans l'habitat . Les autres domaines, telles la conversion thernio-
dynamique et la conversion photovoltaïque, l 'énergie éolienne, béné-
ficient d'importants crédits publics. Outre le fait que ces énergies
renouvelables peuvent rapidement trouver des débouchés à l'expor-
tation, notamment pour la fabrication d 'électricité en site isolé, ils
soit porteurs de grands espoirs à long terne et font dotie partie de
l ' investissement intellectuel qu 'un pays comme le nôtre se doit de
construire.

Energie (géothermie).

23545. — 7 décenibt'e 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l'atten-
lion de M, le ministre de l'industrie sur les déclarations récentes
d'un éminent vulcanologue lors d'une émission radiophonique sur
les ressources énergétiques de la France . Reprenant à son compte

un rapport récent du B . R . G . M ., ce vulcanologue a, en effet, affirmé
que les neuf dixièmes du territoire français pourraient être aujour-
d ' hui chauffés grâce à l'énergie géothermique. Cette forme d'énergie
appareil donc bel et bien au travers de ces propos comme une
phase essentielle dans la recherche par la France de son indé-
pendance énergétique . Il lui demande si les assertions de ce vulca-
nologue lui paraissent fondées et, dans l ' affirmative, s' il lui est
possible de lui indiquer les conclusions qu 'en a tiré le Gouver-
nement pour réorienter sa politique énergétique.

Réponse . — Le bureau de recherches géologiques et minières
a établi en 1977 un inventaire des réserves du territoire métro-
politain en eaux géothermales à basse température économique-
ment exploitables . Les ressources identifiées cle la France sont
localisées principalement dans les bassins sédimentaires de l 'Aqui-
taine et de la région parisienne et ne couvrent qu ' une faible
partie du territoire national . Seule une partie de cette ressource
située dans un aquifère peut être exploitable techniquement et
économiquement compte tenu de l'état actuel des techniques d 'exploit
tation . Il est donc inexact de conclure des travaux du B . R. G . M.
que les neuf dixièmes du territoire français pourraient être
chauffés grâce à la géothermie . La géothermie a rencontré un
certain nombre d'obstacles qui expliquent les difficultés de démar-
rage de cette énergie : coùt d 'investissement initial élevé ; risque
géologique et minier ; intervention d 'un grand nombre de parties
prenantes. la politique suivie en matière (le géothermie s'est appli-
quée à lever ces principaux obstacles . Après une période d ' appren-
tissage on observe depuis un an un essor rapide des projets.
Ainsi, alors que setdement six opérations étaient en fonctionne-
ment fin 1978, neuf projets nouveaux ont -ru le ,jour en 1979 et
en peut d ' ores et déjà recenser en 1980 une douzaine d 'opérations
nouvelles à engager . On peut escompter un développement rapide
de la géothermie et atteindre rapidement un rythme supérieur à
vingt opérations nouvelles par an . Dans ces conditions, le raccor-
dement à des installations géothermiques de 500000 équivalents-
logements à horizon de la deuxième moitié de la décennie 1980 . 1990
apparait comme un objectif volontariste et réaliste . Par conte, le
sol métropolitain ne dispose pas a priori de grandes ressources
économiquement exploitables en géothermie à haute température
comparables à celles qui existen t eu Italie ou aux Etats-Unis.
Cependant, un forage va prochainement être réalisé dans le Massif
Central afin de tester une formation géologique qui pourrait être
favorable . En ce qui concerne les départements d'outre mer, les
perspectives sont meilleures et des travaux se déroulent en Guade-
loupe et à la Réunion Enfin, l 'exploitation de la chaleur des roches
chaudes sèches à grande profondeur est étudiée. Mais elle se
heurte à des difficultés techniques en ce qui concerne les forages,
la fracturation des roches en place et la récupération de la
chaleur . Ces problèmes font l ' objet d ' études techniques appro-
fondies menées en coopération avec d 'autres pays européens . L' ex-
ploitation industrielle de ces ressources reste aléatoire et en tout
.étai de cause ne verra pas le jour avant plusieurs années.

Ettoiron'enieut (pollution et nuisances : Marre ..

23737. — 12 décembre 1979 . — M . Jean-Louis Schneiter attire
l 'attention de M. le ministre de l ' industrie sur les faits suivants :
Electricité de France, centre de distribution de Reims, a présenté
en niai 1969 une demande de vue de l'application de servitudes de
passage, d' appui, d ' ébranchage et d 'abattage sur le territoire de la
commune de Châlons-sur:Marne, pour la construction de la ligne
haute tension en provenance de Recy, et à destination du campus
agricole, route de Suippes à Châlons-sur-Marne . Un arrêté préfet
toral du 21 aoùt 1979 a approuvé, pose l'éte h iissement des servitudes,
le projet de détail du tracé de cette ligne et désigné les parcelles
frappées de servitudes . Certains propriétaires font observer que la
ligne en question aurait bien pu emprunter un autre itinéraire.
Elle survole, en effet, l ' unique point de verdure existant de ce côté
de la ville, alors qu 'elle aurait pu suivre des chemins à peine plus
éloignés, ou mieux encore emprunter l 'autre côté de la déviation
de la R . N . 44, étant donné que celui-ci est moins verdoyant et ne
comporte pas de plantations de grande hauteur. D'autre part, les
premiers travaux entrepris dans les parcelles envisagées semblent
avoir entrainé de nombreuses destructions. Un propriétaire de verger
a pu constater que tous les arbres étaient rasés sur tt-ois mètres
de large . Il lui demande si des dispositions sont prévues afin que,
dans des cas de ce genre, les services de l ' environnement et de
la protection de la nature puissent intervenir, tant à l'occasion de la
détermination des itinéraires empruntés par les lignes d'E . D. F.
qu 'en ce qui concerne la réalisation des travaux afin d ' éviter que
des conséquences aussi regrettables puissent découler• de la réalisa'
tion des projets E. D. F.

Réponse . — La ligne électrique citée par l ' honorable parlemen-
taires est une ligne moyenne tension à deux termes destinée à ren -
forcer, à parti' du nouveau poste de Recy, l'alimentation de la
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Nord . La procédure de déclaration d ' utilité publique des travaux
de construction de cette ligne a été ouverte, sur la base de ce
tracé, le 9 décembre 1977 par la direction interdépartementale de
l ' industrie compétente . Au cours de l'i .astrection, la direction dépar-
tementale de l ' équipement a demandé que le tracé définitif soit
établi de telle sorte que la ligne ne gène pas l 'élargissement prévu
de la R. N . -14 ; en revanche, les autres services consultés, en par-
ticulier ceux chargé .; de la protection des sites, de l ' environne-
ment et des intérdts agricoles n' ont formulé aucune objection à
l' encontre du projet qui a donc été déclaré d 'utilité publique par
arrêté du préfet de la Marne du 30 mai 1978. Ensuite, l 'autorisa-
tion d ' exécution a été délivrée le 23 mai 1979, à l ' issue d'une consul-
tation administration au cours de laquelle aucune observation n 'a
été formulée . Enfin, l 'enquête publique relative aux servitudes,
ordonnée par arrêté préfecto ral du 29 mai 1979, s 'est déroulée
du 15 juin au 5 juillet 1979 ; en fait, Eleciricité de France avait
obtenu, pour l'implantation de la ligne, des autorisations amiables
de la part de la grande majorité des propriétaires concernés;
seuls, deux d 'entre eux s' opposaient à la réalisation du projet ;
ceux-ci, bien qu'ils aient été régulièrement informés de la date
d'ouverture de l' enquête et qu 'ils aient accusé réception de cette
information, n 'ont présenté aucune observation au cours de cette
enquète . Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable à
l' institution des servitudes qui a été prononcée par arrêté préfec-
toral du 21 août 1979. Il apparait donc qu ' au cours d ' une instruction
parfaitement régulière, les services chargés de la protection de
l ' en=vironnement ont été consultés confo rmément aux textes régle-
mentaires en la matière et qu' ils n' ont pas fait d 'objection au
tracé proposé par Electricité de France . II faut souligner, en tout
état de cause, que ces services sont très vigilants dans le départe-
ment de la Marne et que leur intervention, contrairement à ce qui
a été constaté dans les cas d' espèce, conduit fréquemment à modi-
fier le tracé d ' ouvrages pour limiter des abattages d'arbres.

Energie (énergie nucléaire).

24023. — 19 décembre 1979 . — M. Alain Chénard demande à M . le
ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser dans quelles
conditions il entend effectuer l ' effort particulier décidé par le
conseil des ministres du 7 novembre 1979 pour faciliter l 'accès des
citoyens à l' information clans le domaine électronucléaire . A cette
occasion, il a annoncé que l ' information serait améliorée au plan
local ; en conséquence, il attire son attention sur la nécessité de
garantir l'objectivité de ce type de démarches car il lui semble
indispensable que les différents points de vue scientifiques en
présence soient portés à la connaissance des citoyens.

Réponse . — Conformément aux décisions du conseil des ministres
du 7 novembre 1979, un effort particulier a été engagé par le
ministre de l'industrie pour améliorer les conditions d ' accès des
citoyens à l' information dans le domaine électronucléaire . Les déci-
sions prises portent à la fois sur l ' information au plan national
et sur l ' information au plan local. En ce qui concerne l 'informa-
tion au plan national, les mesures engagées tendent à la mise
à la disposition de tous les citoyens d ' une information technique
aussi (empiète que possible : à cette fin des publications comme
celle du «Bulletin SN a du service central de sûreté des installa-
tions nucléaires seront développées et des moyens seront mis en
oeuvre pour mettre systématiquement à la disposition du public les
documents ou rapports pouvant améliorer son information . Au plan
local, tout particulièrement évoqué par l ' honorable parlementaire,
les mesures d ' ores et déjà décidées pour améliorer l ' information
ont profité des réflexions qu ' a menées le conseil de l ' information
sur l ' énergie électronucléaire insti tue par le Président de la Répu-
blique et où siègent des représentants d ' associations de défense de
l ' environnement . Elles sont de nature très diverses, de façon à
mieux cerner les multiples aspects de l ' information . Les premières
se situent dans l'esprit des aménagements apportés depuis août 1976
aux procédures de déclaration d 'utilité publique, elles visent une
information aussi précoce que possible des élus et des populations
sur les projets ainsi que l' amélioration des procédures, notamment
par la mise à la disposition du public de brochures résumées du
dossier soumis à enquête et par la publication des réponses appor-
tées par le pétitionnaire aux principales questions soulevées lors
de celle-ci. Dans ce cadre, les élus constituent un relais privilégié
de l 'information : en témoigne la participation d'experts aux débats
d' information organisés au niveau d ' instances régionales (conseils
régionaux ou comités économiques et sociaux) ou départementales
(conseils généraux) . Les secondes mesures mises en oeuvre touchent
à un domaine qui, légitimement, préoccupe les populations, celui de

document périodique sur le fonctionnement des installations de
production d 'électricité en service, sur le résultat des mesures de
surveillance de l ' environnement et sur les divers aspects des retom-
bées de son activité sur la vie économique et sociale de la région ;
l 'organisation de journées .< portes ouvertes > dans chaque installa-
tion nucléaire. La p opulation locale pourra chaque apnée visiter
les parties de l ' installation normalement accessibles et s'entretenir
avec les re,ponsables. 'Joutes ces mesures sont de nature à faciliter
l ' accès des citoyens à l 'information dans le domaine électronuelcaire.
Les éléments d ' appréciation ainsi proposés doivent dire essentielle-
ment de caractère technique de façon à permettre de fonder une
opinion. Dans cet esprit, le Gouvernement veillera à ce que les
différents éléments d ' incertitude soient convenablement mis en
lumière, sans pour autant entrer trop avant dans les débats de
spécialistes difficilement accessibles au grand public ni donner une
diffusion injustifiée à tics théories qui ne seraient pas reconnues
par le monde scentifique.

Electricité et gaz (E . D . F. et G.D.F. : Hérault).

24222 . — 23 décembre 1979 . — M . Paul Balmigère appelle toute
l 'attention de M . le ministre de l 'industrie sur les conséquences
prévisibles d' un éventuel déplacement du centre E. D . F. - G .D.F.
Béziers-Montpellier vers Montpellier . Cet établissement industriel
fournit plusieurs centaines d 'emplois, de haute qualification, dans
une ville particulièrement atteinte par la désindustrialisation du
Languedoc et la crise viticole latente . Des pour parlers auraient
eu lieu entre la direction E . D . F . - G. D, F . et divers organismes
(municipalités, etc .) pour acquérir un terrain hors de Béziers . 11 lui
rappelle donc l ' opposition des élus bitterois à ce transfert et lui
demande d' en faire à nouveau étudier l' opportunité à la lumière
des conséquences économiques et sociales du déplacement . Les
prog rès techniques permettent certainement le maintien total ou
partiel du centre à Béziers.

Réponse . — L'implantation à Béziers du centre de distribution
ayant compétence sur le territoire du département de l'Hérault
résultait du fait qu ' Electricité de France disposait dans cette ville
d ' un immeuble dont la propriété lui a été transférée à la suite
de la nationalisation de l ' électricité et du gaz, Mais conformément
à sa politique générale, Electricité de France a toujours envisagé
de regrouper les services de centre de distribution à Montpellier,
chef-lieu du département, de manière que soient facilités les contacts
entre le préfet et le chef de centre . Le transfert du centre de
distribution de Béziers vers Montpellier est donc décidé, dans son
principe, depuis plusieurs années . Dès maintenant, un certain
nombre d'emplois ont été créés à Montpellier ; ils sont progressi-
vement occupés lors de vacances de postes, par suite de mutation
ou de mise en inactivité des titulaires . Toutefois, le calendrier de
l'opération n 'avait pas été arrêté de manière définitive . En effet,
conscient des difficultés qui pouvaient en résulter pour l'activité
de l' agglomération bitteroise, Electricité de France n 'entendait
procéder au transfert de la totalité des services du centre de distri-
bution que dans la mesure où un autre unité s 'installerait à Béziers.
Or, la décision vient d'être prise d' implanter dans cette ville deux des
sous-groupes du centre régional du transport d'énergie et des télé-
communications Sud-Ouest . La date effective du regroupement à
Béziers de ces deux unités a été fixée au P' r octobre 1981 ; dès lors,
la construction de nouveaux bàtimenls à Montpellier pour abriter
les services du centre de distribution a été entreprise et l'opération
de transfert connaitra son terme lors de l ' achèvement de cette
construction vers 1984.

Pétrole et prodr(rts raffinés
(carburants et fuel domestique).

24286 . — 28 décembre 1979. — M. François d ' Harcourt attire
l'att=ention de M . le ministre de l'industrie sur les graves diffi-
cultés d'approvisionnement en fuel-cil domestique que rencontrent
de plus en plus d'agriculteurs actuellement. Malgré les dispositions
du décret du 28 juin 1979 portant encadrement des livraisons de
fuel qui prévoient que les producteurs doivent être livrés en
priorité et à 100 p . 100 des quotas fixés, il apparaît que les four-
nisseurs nue sont pas en mesure de respecter ces dispositions
réglementaires, causant le plus grave préjudice aux exploitations
agricoles . Dans ces conditions, il lui demande : 1° s 'il lui serait
possible de donner des instructions très précises aux compagnies
pétrolières afin que celles-cl honorent bien en priorité les bons
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et les demandes de livraisons de fuel au profit des agriculteurs ;
2 " si, l' agriculture ayant été qualifiée opportunément de a pétrole
vert» de la France, il n 'appareil pas souhaitable, en raison de
la conjoncture actuelle précédemment évoquée, que la priorité
dés livaisons de carburant prévue au profit des agriculteurs se
traduise par l ' attribution d'un carburant de couleur verte iden-
tique au carburant détaxé réservé jusqu 'ici à la marine de pêche ;
une telle m sure serait en mémo temps de nature à distinguer plus
facilement le fuel nécessaire à la production des agriculteurs du
fuel prévu à l' usage domestique qui, lui, est de couleur rouge.

Réponse . — La situation et les perspectives du marché pétrolier
international et ses conséquences pour notre approvisionnement ont
conduit le Gouvernement à insinuer un système d'encadrement de la
consommation de fuel-domestique . L 'arrêté du 28 juin 1979 reconnaît
à chaque consommateur des droits d 'approvisionnement calculés à
partir des livraisons reçues entre le 1^' janvier 1978 et le 31 décem-
bre 1973 en fonction de coefficients trimestriels — voire mensuels
pour les gros consommateurs — compte tenu d' un taux d'encadre-
ment égal à 90 p . 100 pour les usages non productifs, mais s 'élevant
à 100 p . 100 pour les usages de production au premier rang des-
quelles l' agriculture . Si les besoins d'un agriculteur sont supérieurs
à ceux de l ' année 1978, il peut d'abord obtenir après de son four-
nisseur de référence des quantités supplémentaires, car celui-ci peut
conserver des disp :;niùililes, dues par exemple . à la cessation d ' acti-
vité de certains consommateurs ou à la conversion de certains clients
vers d 'autres sources d 'énergie . Si son fournisseur de référence ne
lui donne pas satisfaction il peut alors faire connaître ses besoins
auprès du préfet du département où il exerce son activité . La cel-
lule fuel-oil domestique examine alors sa demande et, si elle est
justifiée lui désigne un distributeur qui a des disponsibilités ou
émet un bon pour une allocation exceptionnelle de iuel-oil domes-
tique qu' il peut faire honorer par le fournisseur de sou choix. Par
ailleurs, l'article 7 de l ' arrêté du 28 juin 1979 a reconnu aux agri-
culteurs le caractère de consommoateurs prioritaires . Ainsi en cas
de besoins urgents, où l ' absence de disponibilité de produit risque-
rait de créer de graves perturbations, tout distributeur de référence
est tenu de livrer . Cette situation lui permet de demander à l'auto-
risé spécial qui l'approvisionne des quantités supérieures à ses droits .
mensuels . De plus la consommation spécifique de l 'agriculture carac-
térisée par des pointes saisonnières, notamment en été, doit être prise
en compte par les distributeurs en vertu de l 'article 7 dernier alinéa
de l' arrêté sus-mentir+"né. En cas d 'usage bien établi, le distributeur
accorde à son client un échéancier de livraison prenant en compte
les fréquences habituelles observées pour les livraisons des années
passées . Si les clients agricoles dominent trop fortement la clientèle
d ' un distributeur, ce dernier doit demander à chaque autorisé spé-
cial un plan d'enlèvement différencié . Ces plans sont envoyés au
préfet du département concerné . En cas de difficultés entre les par-
tenaires, la partie la plus diligente peut saisir le préfet qui, le cas
échéant, peut imposer un plan . Ainsi, le régime d'encadrement
institué par l ' arrêté du 28 juin 1979 apporte aux consommateurs
agricoles la garantie de leur approvisionnement en fuel-oil dames-
tique nécessaire à leur activité professionnelle. La création d'un
carburant agricole obtenu par une coloration verte l'individualisant
na semble pas nécessaire car la vente de ce produit aurait pour
conséquence le quasi doublement du nombre des installations de
stockage, une augmentation importante des moyens de transports, ce
qui aourdirait tic fanon très sensible les charges de sa distribution.
Il est rappelé par ailleurs que les agriculteurs bénéficient actuelle-
ment d ' une importante détaxation du carburant puisqu 'ils sont auto-
risés à utiliser le fuel-oil domestique, produit identique au gazole
routier sinon par sa couleur mais fiscalement différent du gazole,
au lieu et place de ee dernier.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Seine-Maritime).

24472 . — 7 janvier 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'usine Vidéon de
Montville. Les salariés de cette entreprise viennent d 'être informés
du licenciement imminent de cent quatre-vingts d ' entre eux . Cette
décision, si elle était maintenue, aurait des conséquences dramatiques
pour les travailleurs et leurs familles dans une région déjà dure-
ment touchée par ie chômage . Il lui demande de prendre d ' urgence
les mesures nécessaires pour empêcher ce licenciement et assurer
la défense de l ' emploi dans la région rouennaise.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire.

Recherche scientifique et technique (Commissariat à l 'énergie
atomique : Essonne).

24620 . — 14 janvier 1980 . — M. Bernard Pons appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des infirmiers
diplômés d ' Etat employés par le Commissariat à l 'énergie atomique
dans son établissement de Bruyères-le-Châtel (Essonne) . Il souhal•

terait cannaitr, les raisons qui s 'opposent à ce que ces personnels
puissent être reclassés en qualité de technicien supérieur confor-
mément aux dispositions de l 'arrêté du ministre du travail et de
la participation du 25 octobre 1978.

Réponse . — Aux termes de l 'arrêté du ministre du travail et de
la participation du 25 netobre 1978, auquel fait allusion l 'honorable
parlementaire, le diplôme d ' Etat d'infirmier fait l'objet d'une
homologation et d 'un classement selon la nomenclature des groupes
de formation et par niveaux. Cc texte ne délivre qu ' une bornoie.
galion et ne crée pas une obligation d' alignement de qualification
ou de salaire entre salariés d ' une entreprise ou d ' une branche
professionnelle . En effet, dans le cadre des conventions collectives
et des accords d 'entreprises, la formation de base est prise en
compte comme un élément, parmi d ' autres, pour déterminer la
qualification d'un salarié . Il en résulte donc que le Commissariat à
l 'énergie atomique n 'est pas tenu de reclasser les infirmiers en
qualité de techniciens supérieurs. Toutefois, à cet élément que
constitue la formation de base, sont venus s ' ajouter d 'autres facteurs,
tels que l' allongement de la durée des études, le niveau salarial
des plus jeunes comparé aux rémunérations extérieures. Pour en
tenir compte le Commissariat à l 'énergie atomique a mis en appli-
cation, à compter du 1^' janvier 1980, les deux mesures suivantes:
le niveau d ' embauche des débutants à recruter est l' équivalent de
celui des techniciens supérieurs, d'autre part les salaires des
infirmiers appartenant aux trois premières qualifications (sur un
total de six) font l' objet d ' un relèvement substantiel . En ce qui
concerne les trois derniers niveaux, c ' est-à-dire les plus élevés, qui
intéressent les agents ayant obtenu leur diplôme voici une vingtaine
ou une trentaine d 'années dans la plupart des cas, le Commissariat
à l' énergie atomique estime que leur situation salariale ne justifie
pas un reclassement. Il convient d 'ailleurs de préciser que ce
problème du reclassement des infirmiers a été évoqué à de multiples
reprises entre la direction du Commissariat à l ' énergie atomique, les
organisations syndicales, les médecins du travail et les intéressés
eux-mêmes . Toutes explications ont été fournies de part et d 'autre.

Politique extérieure (énergie).

24625 . — 14 janvier 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l ' industrie s 'il ne pense pas qu 'une solution
durable des problèmes énergétiques passe par une coopération plus
étroite entre pays industrialisés, pays producteurs et pays en voie
de développement non producteurs, afin de permettre la mise au
point d 'ajustements rendus nécessaires par l ' incertitude des marchés
dans le monde . Dans cette optique, ne lui parait-il pas qu ' une telle
coopération pourrait être améliorée d'abord dans les instances
internationales où sont débattus les problèmes énergétiques (O . N . U.,
0. C . D. E ., commission économique de l ' Europe, etc .) . Il lui demande
quel est le rôle de la France dans ce domaine, et ce qu 'il envisage
de faire pour que ce rôle devienne plus important encore à l'avenir.

Réponse . — Il n 'y aura pas de solution durable aux problèmes
énergétiques qu ' affronte le monde actuel sans une coopération étroite
entre pays industrialisés, pays producteurs et pays en voie de déve
loppement non producteurs. L'énergie ne doit pas être un objet d'af-
frontement entre les nations, mais de dialogue et de coopération.
Née d ' une initiative commune de l 'Arabie Saoudite et de la France,
la conférence sur la coopération écc-somique internationale procé-
dait justement de cette conviction . Elle n'a certes pas rempli tous
les espoirs soulevés, dans le domaine de l'énergie, mais elle a
d'abord, à une période où les tensions menaçaient, contribué à
substituer l' esprit de coopération à ce lui de la confrontation . Les
travaux furent la base de nombreuse., négociations ultérieures qui
obtinrent des résultats appréciables, comme la création d ' un fonds
commun pour les matières premières . Elle a enfin permis de cerner
avec précision les exigences d ' un dialogue Nord-Sud, et les condi
tiens d ' un e nouvel ordre économique mondial e . La nécessité est à
nouveau, et sans doute plus que jamais, le dialogue. La France n 'a
pas de religion préétablie quant aux formes qu' II pourrait prendre.
Elle souhaite simplement que sa relance s 'inspire du pragmatisme,
et que ces enjeux fondamentaux soient clairement définis dès le
départ, pour ce qui concerne l 'énergie . Cela doit pouvoir se faire
dans un cadre limité entre les pays européens et les Etats arabes
du Golfe par exemple, dans un cadre plus large comme le trilogue
entre l 'Europe, l' Afrique ot le monde arabe proposé par le prési-
dent de la République, ou encore dans un cadre universel comme
celui des Nations unies. Quels scat les enjeux fondamentaux de
cette cooperation . Tout d 'aboru, les perspectives d 'ajustement entre
la demande et l ' offre . Les pays consommateurs, qui ont pris des
engagements pour réduire leur consommation de pétrole, ont besoin,
pour amorcer leur Immense effort de redéploiement énergétique,
d ' une relative sécurité fondée sur des volumes stables d ' approvision-
nement . Les pays producteurs attendent en retour une garantie de
leurs excédents financiers si leurs recettes devaient dépasser pro-
visoirement leurs besoins internes de développement . Il y a là un
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terrain d ' entente possible . A travers, par exemple, l 'assur ance d ' un
revenu suffisant pour les produits de l ' activité pétrolière, la multi
plication des investissements réciproques, les transferts de techno-
logie et le développement des échanges . Ensuite la mise en place
des mécanismes permettant de ménager une plus grande progres-
sivité dans les ajustements de prix, cela par une lutte contre la
spéculation, un effort commun de rationalisation du commerce mon-
dial de pétrole, une garantie des revenus pétroliers coutre l 'infla-
tion rampante . L 'accès aux nouvelles technologies énergétiques et
la mise en valeur en commun (les nouvelles ressources énergétiques,
notamment dans le tiers monde . Il faudra pour cela imaginer de
nouveaux moyens de financement . Enfin, la protection du dévelop-
pement des pays les plus pauvres et de la coopération eu leur faveur.
II est en effet prioritaire de faire quelque chose en faveur des
pays en voie de développement dans le domaine de l'énergie . Ils sont
frappés de plein fouet par la crise énergétique actuelle et l 'augmen-
tation des prix du pétrole décidée en 1979 va porter leur facture à
40 mii,iards de dollars, selon les experts de la Banque mondiale . Et
pourtant, ils vont avoir besoin plus que jamais de pétrole et d'éner-
gie, leur rythme moyen de croissance devrait être de 6,1 p . 100 de
1975 à 1990, selon la Banque mondiale, alors qu'il ne sera que de 3,3
p. 100 dans les pays riches . L'impératif numéro un est donc de leur
assurer des disponibilités croissantes en énergie . Aussi deux types
d 'action devront être mis en œuvre pour ce qui concerne le secteur
énergétique : accélérer la production de pétrole dans ces pays . Celle-
ci ne représente aujourd ' hui que 8 p. 100 de la production mondiale,
la Banque mondiale a décidé — et nous l ' avons encouragée dans
cc sens — de consacrer 1 milliard de dollars par an à partir de
1983 dans le secteur énergétique, Elle y consacre dés maintenant
près d ' un demi-milliard de dollars . Il faudra sans doute aller plus
loin . En imaginant des mécanismes de couverture du risque d ' explo-
ration . En augmentant le montant des ressources financières qui y
seront consacrées, en mettant en place de nouveaux mécanismes
de financement associant producteurs et consommateurs . C ' est une
affaire qui doit être traitée au niveau mondial . Mettre à la dispo-
sition de ces pays les technologies nouvelles d ' utilisation des éner-
gies renouvelables. C 'est un des objectifs de la conférence des
Nations unies sur les énergies nouvelles qui se tiendra en 1981.
La France entend y participer activement.

Editien, imprimerie et presse (entreprises : Seine-Saint-Denis).

24947. — 21 janvier 1980 . — M . Louis Odru expose à M. le minis-
tre de l'industrie que l 'Imprimerie de Montreuil, située 4-12, rue
d 'Alembert, à Montreuil (Seine-Saint-Denis), est menacée de dispa-
raître, ce qui entrainerait une nouvelle perte de 49 emplois sur
cette ville. Plusieurs employeurs se sont succédé à la direction
de cette imprimerie durant les dernières années . En gérance libre
jusqu 'au 20 décembre 1979, elle fut mise en vente à cette date,
mais aucun acquéreur ne se présenta . Aujourd ' hui, les travailleurs,
pour défendre leur emploi, occupent les locaux et s'opposent à
cette liquidation. Les menaces qui pèsent sur cette, entreprise mon-
treuilloise ne sont pas étrangères à la situation générale de l 'impri-
merie française . Dans notre p .. ;s où les besoins en impression sont
si importants, il est paradoxal de constater que plus de la moitié
des travaux sont effectués à l'étranger. A l 'Imprimerie de Montreuil,
les commandes et le travail n 'ont cependant pas manqué jusque
dans la dernière période, et des perspectives d'avenir devraient
pouvoir être ouvertes . C ' est pourquoi M . Odru demande à M. le
ministre de l'industrie quelles mesures il compte prendre Pour
remédier aux difficultés que connait l 'imprimerie dans notre pays
pour empêcher notamment cette nouvelle liquidation d 'une impri-
merie française et sauvegarder 49 emplois à Montreuil (où 2000 em-
plois ont encore disparu en 1978-1979).

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire .

Emploi et activité (entreprises).

25157. — 28 janvier 1980. — M. Michel Debré demande à M . le
ministre de l'industrie s' il n ' estime pas qu ' il serait utile de faire
établir les bilans des mesures de dumping, des «uaturalisateurs»
dans des pays de la Communauté, des fraudes de toutes sortes
qui dans plusieurs secteurs de notre activité industrielle et sans
réaction de la part rte la Commission économique européenne, qui
se désintéresse de plus en plus de l' industrie française, causent le
plus grand tort à nos entreprises et créent une cause supplémen-
taire de Chomage.

Réponse . — La création de la C .E .E ., qui a permis la mise en
place d'ue zone de libre-échange et l'élaboration, en cours actuel-
lement, d ' une politique comtnercinie commune, a procuré à l ' écono-
mie française, grime à un accroissement des échanges, des avantages
considérables . Toutefois, il convient que ces avantages ne soient
pes remis en cause par des fraudes ou des pratiques de dumping,

tant à l 'intérieur qu'à l'extérieur de la Communauté. A cet égard,
il existe diverses procédures permettant de protéger les industries
françaises contre des mesures de dumping et actions frauduleuses.
En ce qui concerne le dumping, vis-à-vis des pays tiers, la régle-
mentation a été récemment renforcée, en liaison avec les négo -
ciations commerciales multilatérales. L 'action des autorités fran-
çaises n 'y est pas étrangère . Un bilan de ces actions, au niveau
de la Communauté, et établi annuellement par la commission dans
le cadre de l 'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
et communiqué aux états membres . Par ailleurs, en ce qui concerne
les produits particulièrement sensibles tels que les produits textiles
ou les produits sidérurgiques, l'élaboration de politiques commer-
ciales communautaires permet de préserver clans une large mesure
les industries concernées de la concurrence des pays à faible prix
de revient, et de facilite; leur restructuration . C 'est ainsi que le
volet externe du Plan Davignon prévoit un contrôle des prix des
produits sidérurgiques importés et la possibilité, pour la commission,
d' imposer des droits anti-dumping provisoires, afin de compenser la
différence entre le prix pratiqué par l 'exportateur étranger et le
prix de référence communautaire . L 'arrangement multifibres prévoit,
quant à lui, la mise en place de mesures de protection ou de
surveillance pour les produits les plus sensibles . LLtat membre
concerné peut demander le recours à de nouvelles mesures de
protection dans ce secteur, si l ' évolution économique le rend
nécessaire . A ce sujet, la France a demandé à la commission
l' itablissement d 'un bilan de l'application de l'accor d muni-fibres.
Ce document nous a été fourni fin 1979 . On peut estimer que ces
diverses procédures ont donné jusqu'à présent de bons résultats.
En tout hypothèse, ces questions sont suivies avec une attention
toute particulière par les autorités françaises, dans la perspective
notamment de la poursuite de l'action entreprise, Toutefois, certains
cas ne répondent pas aux procédures habituelles instituées et il
est donc nécessaire pour ceux-ci de trouver de nouvelles voies.
C' est ainsi que des travaux sont menés actuellement dans le secteur
des fibres synthétiques qui rencontre des difficultés par suite du
double prix américain du pétrole. L'augmentation des importations
américaines en Europe, concentrée essentiellement sur les marchés
anglais, italien et, à un moindre degré, français, a donné lieu à la
mise en place d' une surveillance communautaire et à l 'imposition
d 'un droit anti-dumping sur des exportations de fibres acryliques.
Ce problème fait actuellement l' objet de négociations entre la
Communauté et les Etats-Unis, et deux procédures anti-dumping sont
en instance . Sur le pian intracommunautaire, s ' il n 'existe pas de
dumping proprement dit, le Gouvernement a récemment saisi la
commission du problème posé par l 'importation de pull-ovets italiens
dort les prix particulièrement bas permettent de suspecter l 'exis-
tence de pratiques non conformes au Traité de Rome. Il appartient
désormais à la commission d'analyser le problème et d ' envisager
les moyens d 'action les plus efficaces pour remédier à cette situa-
tion- Elle doit remettre son rapport dans les prochaines semaines.
S ' agissant des détournements de trafic, les autorités françaises
compdtentes veillent à saisir la commission chaque fois que des
fraudes sont constatées . A cet effet, la nécessité de maintenir un
contrôle rigoureux de l 'origine a été exposée à diverses reprises
à la commission, notamment clans le secteur textile . D 'une manière
générale, ;e ministère de l'industrie veille à une application stricte
des règles d ' origine, en particu!ier dans les relations entre la
Communauté et les pays de l 'A .E .L .E . En cas de doute sur
l ' origine déclarée d'un produit, une saisine immédiate des services
douaniers est mise en oeuvre . De même, en cc qui concerne
l ' homologation communautaire de certaines marchandises en prove-
nance de pays tiers, la France a adopté une position très ferme,
dans le cadre des négociations commerciales multilatérales, et
n' acceptera la poursuite du processus d ' harmonisation communau-
taire que lorsqu 'une solution satisfaisante aura été trouvée au
problème de la certification . Il convient de rappeler que l ' article 115
du Traité permet à un Etat membre de recourir, sur autorisation
de la commission, à des mesures de surveillance ou de protection
lorsque l 'importation de pro :lu ( 's originaires de Pays tiers mis en
libre pratique dans la Comn ._oauté atteint un volume tel qu'il
risque de mettre en échec la politique commerciale élaborre au
plan national vis-à-vis de ce pays. Les autorités françaises ne
manquent pas d'utiliser cette possibilité chaque fois que cela s'avère
nécessaire, et l 'expérience montre que la commission a été géné-
r,aement sensible à nos arguments . En effet, entre le 1 'r janvier 1975
et le 30 juin 1979, la France a présenté 225 recours dont 214 ont
abouti, les produits visés relevant essentiellement des secteurs textile
et habillement. Une nouvelle décision de la commission, du 20 décem-
bre 1979, relative à l 'application de l ' article 115, subordonne toute
introduction de mesures de protection ou de surveillance nationales,
pour un produit déterminé, à l' obtention préalable d 'une autori-
sation de la commission . Il conviendra d 'être particulièrement
attentif à l' interprétation qui sera donné par la commission de son
propre texte ; cette modification de la réglementation implique,
en effet, la nécessité d ' établir une pratique nouvelle en la matière,
qui devrait assurer aux Etats-membres des garanties suffisantes.
Enfin, des décisions ont été prises au plan national rendant obliga-
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toise le marquage de l 'origine de certains produits textiles et de
l 'habillement (décret n" 79-750 du 29 août 1979) et de certains
moteur; électriques polyphasés (décret n" 79-751 du 29 août 1979)
ces dispositions devraient permettre une meilleure surveillance
d 'importations de produits originaires de pays tiers mis en libre
pratique dans la Communauté . La commission nous a fait part de
ses préoccupations relatives à ces mesures dont elle craint qu'elle
ne constituent une entrave à la libre circulation des marchandises
dans la C .E .E . Il s' agit d 'un problème de fond dont la commission
est à présent saisie : nous attendons de sa part des propositions
en vue de mettre en place une réglementation d 'ensemble . Si
nous ne pouvons aboutir à une solution communautaire, il
conviendra d 'en tirer les conséquences sur le plan national . En tout
état de cause, le ministère de l ' industrie suit ces questions avec
une particulière vigilance et s ' efforce de metttre en couvre, tant
sur le plan national qu'auprès des instances communautaires, tous
les moyens dont il dispose pour sauvegarder l ' intérêt des industries
françaises concernées.

Produits chimiques et parachimiques (entreprises : Nord).

26049. — 18 février 1980 . — M. André Delehedde rappelle à
M . le ministre de l'industrie les circonstances qui ont entouré
l 'implantation d 'un vapo-craqueur à Dunkerque. Il avait notamment
prévu que celte réalisation devait permettre de développer la
chimie dans la région Nord-Pas-de-Calais et particulièrement dans
le bassin minier. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que les retombées dans la région Nord-Pas-de-Calais de la
réalisation d ' un vape-craqueur à Dunkerque soient effectives.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

Les utilisateurs de ces banques de données sont très variés selon le
contenu de la banque. Si l ' on accepte l ' hypothèse que souvent tin
producteur de données est issu d'un milieu utilisateur (c ' est la
connaissance des besoins de celui-ci qui l ' a incité à créer une banque
de données), on peut classer les différentes catégories d ' utilisateurs
selon l'origine des producteurs, à savoir : universités, 12 banques
de données ; instituts de recherche, 22 banques de données ; orga-
nismes de statistiques, 8 banques de données ; administrations,
20 banques de données ; organisations professionnelles, 11 banques
de données ; entreprises privées, 10 banques de données . Le coût
moyen d ' utilisation est d 'environ 120 francs l 'interrogation d' une
banque de données auquel s 'ajoute le coût de connexion aux
réseaux informatiques, soit 500 francs l 'heure. Toutefois, une banque
de données peut offrir des prestations sur des supports non infor-
matisés, à des coûts différents . Dans la mesure où les banques de
données américaines se développent en suivant les mécanismes du
marché, il importe que les banques de données françaises fassent
de niéme . Tout organisme peut donc créer une banque de données
en France s ' il le souhaite . Néanmoins, pour accélérer le développe-
ment de ces banques en France le Gouvernement a confié à la
mission interministérielle pour le développement de l ' information
scientifique et technique (M .1 . D. I . S . T .) le soin de promouvoir les
banques de données scientifiques et techniques ; au ministère de
l 'industrie la mission de favoriser la création et le développement
de banques de données dans les autres domaines . On peut estimer
qu 'au total une quinzaine de projets par an font l'objet d 'une aide
de l 'Etut, ces projets étant choisis après une large consultation.
Enfin, en ce qui concerne la protection des citoyens, la loi du
6 janvier 1978 sur l'informatique et les libertés individuelles s 'appli-
que au domaine des banques de données, offrant ainsi une garantie
contre tout usage abusif de ces nouveaux instruments.

Propriété industrielle (brevets d 'invention).

Informatique (politique de l 'informatique).

26331 . — 25 février 1980 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l ' avenir de l 'industrie française de
l 'informatique et de la télématique, ainsi que sur les conséquences qui
en résulteront in moyen ternie pour notre pays. C 'est un fait irréver-
sible que la micro-infor matique et les périphériques qui peuvent lui
être associés, tels que terminaux à écrans, font de plus en plus partie
de l ' univers quotidien du grand public, que ce soit dans l ' entreprise,
dans les écoles ou chez soi . Les expériences qui sont actuellement
en cours au niveau d 'un département — Ille-et-Vilaine — ctu d 'une
ville — Vélizy — seront à cet égard riches d ' enseignements. Au
niveau national, l 'enjeu, qui revêt une tout autre importance, a été
particulièrement mis en relief clans le rapport Nora-Mine : d 'une
part, l' informatique est une technique visant à mieux maîtriser la
niasse d 'informations, donc le savoir ; d 'autre part, savoir égale
pouvoir. II s'agit bien, à terme, d 'un véritable problème d ' indépen-
dance à l ' échelle des pays. A ce titre, l ' indépendance de la France
passe par la mise au point de réseaux de communication plus
sophistiqués mais aussi par l ' existence sur sen sol des fameuses
banques de données dans lesquelles peuvent être théoriquement
stockées, grâce au langage binaire. les connaissances au fur et à
mesure qu'elles se vérifient . Or, tandis qu 'aux U . S. A . se dévelop-
pent tris rapidement ces banques (lu savoir, celles-ci se caractérisent
en France par leur rareté et par le système qui les entoure . Il
est dès lors plausible d'imaginer que flans les années à venir la
France risque d 'étre tributaire du bon vouloir, américain par exemple,
en matière de recherche ou dans maintes disciplines scientifiques.
En conséquence, il lui demande : 1" quel est le nombre exact,
la localisation, la spécialité et la capacité de stockage des banques
de données existant à ce jour en France ; 2" quels en sont les
utilisateurs actuels ainsi que le coût d ' utilisation ; 3" quelles sont
les autorités compétentes pour décider de leur création et en
contrôler le financement et le fonc t ionnement ; 4 " quelles sont les
prochaines créations envisagées ; 5 " quelles précautions sont prises
sur le plan (les libertés individuelles, notamment quant au risque
de l 'interconnexion des fichiers.

Réponse . — Toutes les banques de données existant en France ne
sont pas connues des pouvoirs publics car ce secteur relève de la
libre entreprise et les cr éations récentes y sont assez nombreuses.
Les 83 banques de d- innées sur lesquelles il existe des informations
précises concernent les domaines suivants : scientifique, 11 ; tech-
nique, 22 ; économique, 9 ; commercial, 17 ; administratif, 10 ; juri-
dique, 12 ; culturel . 2. Une dizaine de sociétés de services et de
conseil en informatique participent à la diffusion de ces banques,
dormi les capacités de stockage vont de quelques dizaines de millions
à plusieurs milliards de caractères . Les réseaux de ces sociétés
de services permettent de répondre à une demande venant de
n'importe quelle région du territoire national, le développement
accéléré du réseau Transpac facilitant grandement cette diffusion .

26344 . — 25 février 1980. — M. Jean Auroux attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les conséquences de la création
d ' une nouvelle t'axe de délivrance et d 'impression » des brevets
d ' un montant de 450 F . En effet, cette nouvelle taxe ne peut que
décourager ou dissuader la recherche de protection par dépôts de
brevets et ceci va clone à l'encontre de la politique officiellement
déclarée d ' encouragement à l 'innovation et aux inventions en
France . C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir prendre
des mesures allant dans le même sens que ses déclarations et de
prendre réellement les dispositions favorables à l ' invention . Par
ailleurs, il s' étonne du caractère rétroactif de l 'application de cette
nouvelle taxe.

Réponse. — Les taxes perçues en matière de demandes de brevet
ne correspondent pas à un prélèvement fiscal niais à des redevances
pour service rendu. Leur profit est exclusivement affecté au finan-
cement de l ' institut national de la propriété industrielle, établisse-
ment public qui fonctionne au bénéfice des inventeurs . Contraire-
ment aux craintes exprimées par l'honorable parlementaire, il n 'y
a pas lieu de voir clans la nouvelle « taxe de délivrance et d ' impres-
sion du fascicule» une aggravation des charges pesant sur les
inventeurs . N 'aurait-elle pas été créée que les produits qui en
sont attendus auraient dû êt re obtenus par un relèvement des
autres taxes que perçoit l ' institut. Conformément à ses textes consti-
tutifs, ce dernier doit en effet équilibrer ses recettes et ses dépenses.
La taxe nouvelle présente en revanche un avantage destiné à encou-
rager les inventeurs à s ' engager dans la voie du brevet malgré ses
résultats toujours aléatoires : elle permet de maintenir la perception,
au moment (lu dépôt, de redevances très inférieures au coût des
prestations de l 'institut, notamment en matière de recherche docu-
mentaire. La taxe de délivrance et d'impression du fascicule n ' est
exigible, en effet, qu'au terme de l ' instruction des demandes de
brevet . A ce stade de la procédure, le déposant — qui est en posses-
sion du résultat de la recherche documentaire — peut juger en
toute connaissance de cause de l ' opportunité de persévérer dans sa
demande ou d ' y renoncer en n'acquittant pas la taxe . Inmmédiate-
ment applicable aux procédures en cours, cette dernière ne présente
en revanche aucun effet rétroactif.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26612. — 3 mars 1980. — M. Gustave Ansart attire l 'attention cie
M . le ministre de l ' industrie sur la situation des négociants
en produits pétroliers, et en particulier en F . O . D . (9000 entrep .ises
en France, dont près de 450 dans le département du
Nord), qui connaissent actuellement de très grosses difficultés,
en raison, d 'une part, des mesures d 'encadrement de la distribution,
d'autre part, des conditions générales d'exploitation qui se dégra-
dent constamment depuis deux ans . Alors qu ' ils doivent se satisfaire
d' une rémunération notoirement insuffisante et fixée en valeur
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absolue, les revendeurs de fuel domestique sont dans l' obligation
d'assurer la livraison de produits dont les prix ont augmenté de
80 p. 100 en deux années pour le F. O . D . A titre d'exemple, la
marge, pour livrer un mètre cube de fuel domestique, en C I,
secteur de Lille, est de 78,30 francs pour un prix de vente au
mètre cube de : 1,412 franc, soit une rémunération brute de :
5,54 p . 100 . Un pourcentage aussi dérisoire ne permet pas la cou-
verture des frais de main-d ' œuvre et du matériel indispensable
pour assurer la distribution, et toute possibilité d 'investissement
est pratiquement interdite à la distribution indépendante des pro-
duits pétroliers . Il faut, en effet, savoir qu ' un véhicule de distribution
colite entre 150000 et 200000 francs hors taxes . Deux possibilités
s 'offrent alors aux négociants distributeurs : disparaitre oit s 'inté-
grer aux sociétés pétrolières, avec, dans les deux cas, tous les
risques que cela compor te pour les consommateurs ;disparition des
points de vente et intégration de la distribution par les sociétés
pétrolières, . Devant cette situation, la poursuite de l'activité par
les distributeurs ne peut être assurée qu 'à trois conditions : la
définition, par les pouvoirs publics, d'un tarif d'achat, propre au
négoce (les négociants sont actuellement considérés, à ce niveau,
comme des consommateurs, ; une augmentation substantielle (les
différentiels de paliers entr e le C 0 et le C 4 ; le maintien des
conditions de paiement en usage clans les relations commerciales.
La situation financière des entreprises de distribution est telle que
seules des mesures urgentes pourront assurer leur survie . Pour
examiner l 'ensemble du problème, la profession souhaiterait que
les pouvoirs publics puissent nommer une commission d 'études
qui rechercherait les solutions permettant le maintien d 'un réseau
de distribution indépendant . En conséquence, il lui demande s 'il
entend répondre a cette demande, et dans quels délais.

Réponse . — L' honorable parlementaire a exposé les difficultés
renc nirées par les négociants revendeurs de fuel-oil domestique
achetant par quantité unitaire de 27 mètres cubes et plus . Cet
aménageaient des rémunérations a été fixé après examen des
demandes de la profession. Pour tenir compte de la réduction
des ventes et du volume unitaire de livraison due au contingente-
ment, la marge du négociant pour vente aux tarifs C 0 et C 1 a été
augmentée de façon substantielle (18,5 p . 100 et 20,3 p . 1001.

3lachiaes•outils (entreprises : Loiret).

26856 . — 3 mars 1980. — M. Daniel Boulay attire l'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la la situation particulièrement
préoccupante de l 'entreprise Sofretes-Mengin, sise zone industrielle
d ' Anmilly, à Montargis, première entreprise dans le monde à fabriquer
des pompes mues par l 'énergie solaire . Parmi plus de soixante-dix
réalisations dans le monde, on compte : Dire au Mali, la plus grosse

_ centrale solaire construite à ce jour, rendement : soixante-quinze
kilowatts, 150 hectares irrigués ; Riyadh en Arabie Saoudite, la
seule installation à fournir de l 'électricité vingt-quatre heures sur
vingt-quatre ; Sofretes-Mengin a eu le souci permanent de déve•
lopper toutes les techniques qui font appel à l'énergie solaire,
c ' est-à-dire : 1" le thermodynamique, où nous sommes le numéro un
mondial (pompes) ; 2" l'habitat solaire, dans le cadre d' un accord
avec la société Phénix ; 3" le pnotovoltaïque ; 4" la géothermie, déve-
loppement en concertation avec le B . R . G . M . pour la production
d 'électricité . Son activité principale se situe à l 'exportation . Or, au
cours d 'une réunion du comité d' entreprise, la possibilité de fermer
de cette société a été envisagée ainsi que dans le meilleur des cas
celle tic licencier quarante à quatre-vingts pe rsonnes sur un effectif
de 100 personnes à ce jour. A un moment où il apparait vital de
rechercher clans l 'énergie solaire un complément non négligeabla
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
la poursuite de l'activité de cette entreprise.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement it l 'hono-
rable parlementaire.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26875 . — 3 mars 1980 . — M. Alain Madelin attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les conséquences de l ' application
de l 'arrêté du 28 juin 1979, établissant un système d 'encadrement
de la consommation de fuel-oil domestique. Il apparait que certains
utilisateurs de fuel-oil domestique ont réduit, durant la période de
référence de l'année 1978, pour des raisons financières et par un
souci louable d 'économie, leur consommation et se trouvent, du fait
d ' éléments nouveaux, dans une situation particulièrement pénible.
Il lui demande s'il ne conviendrait pas de prendre des dispositions
pour mieux adapter les quotas réglementaires aux situations parti .
culières.

Réponse . — Les tensions observées sur le marché des produits
eliers et en particulier la situation difficile des disponibilités

duel-oi domestique exigeaient que des mesures soient prises pour

en contrôler la distribution . Le système mis en place à partir du
juillet 1979 repose sur la reconnaissance à chaque consommateur

d' un droit d ' approvisionnement défini trimestr iellement à partir
(les livraisons reçues au cours de l 'année 1978 compte tenu d'un
taux d 'encadrement de 90 p . 100. En ce qui concerne les consomma-
teurs dont les références s 'avéreraient insuffisantes, notamment à
la suite d'économies substantielles réalisées au cours de la période
de référence, ils peuvent tout d 'abord exposer leur situation à
leur fournisseur qui peut éventuellement bénéficier de disponibilités
dues par exemple à la cessation d 'activité de certains consomma-
teins, à des conversions vers d 'autres sources d ' énergie ou à la
réduction des prélèvements d ' une partie de sa clientele . Si le
fou rnisseur de référence ne peut lui donner satisfaction, le consom-
mateur fait connaître ses besoins au préfet de son département.
La cellule fuel-oil domestique de la préfecture examine la demande
du requérant et peut, si elle la juge recevable, reconstituer les
références du consommateur en tenant compte de sa consommation
au cours des trois dernières années et des économies qu'il a déjà
réalisées . Le préfet peut alors indiquer au consommateur le nom
d ' un revendeur qui a des disponibilités . Sinon il délivre en bon
pour une allocation exceptionnelle de fuel-oil domestique que celui-ci
fait honor er par le fournisseur de son choix . Afin d'améliorer le
système mis en place par l 'arrêté du 29 juin 1979 et de permettre
un encadrement suffisamment souple pour éviter tout risque de
pénaliser les consommateurs qui ont réalisé des économies d'énergie,
l 'administration étudie actuellement les modalités éventuelles d 'at-
tribution à chaque consommateur d ' une référence indiscutable des
consommations antérieures.

blétmc .r iconmie'ce extérieur).

27041 . — 10 mars 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'industrie les difficultés que rencontrent les entre-
prises sidérurgiques françaises (en particulier les entreprises de pre-
mière transformation), du fait de l'accord conclu entre la C . E . E.
et l'Espagne en 1970 . Il lui demande s' il pense que cet accord se
justifie encore en 1980, du fait de l ' évolution économique de ce pays.
En effet, cet accord privilégie l ' Espagne et pénalise les entr eprises
françaises, d ' autant que le Plan Davignon aggrave cette inégalité
en permettant aux entreprises espagnoles de s ' approvisionner en
matières premières aux prix mondiaux (qui sont notablement infé-
rieurs aux prix fixés à l ' intérieur de la Communauté pour les entre-
prises françaises), favorisant ainsi les exportations espagnoles en
France, au détriment des importations françaises en Espagne . L ' ac-
cord de 1970 prévoyant une clause de sauvegarde, il lui demande
si la France envisage de la faire jouer pour protéger les produits
de première transformation de l' acier, qui sont particulièrement
menacés, ou cette clause doit-elle être considérée connue une clause
de style.

Réponse. — Les dificultés que peut rencontrer le secteur de la
première transformation de l'acier, en raisons des importations de
produits espagnols ne manquent pas de retenir toute l 'attention
des pouvoirs publies . Il convient de rappeler à ce propos que
depuis le 24 mars 1978, l' importation des produits de la première
transformation en provenance des pays tiers est soumise à un
dispositif de contrôle u priori . De plus, le volet externe du plan
Davignon a comporté dès l ' origine des dispositions particulières en
faveur de la première transformation . Le premier arrangement
signé avec l ' Espagne en avril 1978 comprenait une clause de consul .
talion sur ces produits (lès l ' instant oie les importations excéde-
raient les courants d'échanges traditionnels . Une telle clause, mise
en ouvre à l'initi„tiv'e des auto rités françaises à l 'automne 1978,
a permis d' obtenir, pour 1979, de la part de l ' industrie espagnole
de la première transformation, une série d 'accords cl ' auto-linmitation
vers le marché français . Correctement respectés dans l 'ensemble,
sauf pour les barres étirées, ces engagements ont contribué à
ne pas aggraver la pénétration espagnole sur le marché français.
Pour 1980 . un échange de lettres entre la commission des Commu-
nautés européennes et l ' Espagne traite de ce problème en prévoyant
des consultations périodiques entre les deux parties . Si la situation
l 'exigeait, le Gouvernement demanderait la tenue immédiate d'une
réunion afin de trouver dans les meilleurs délais une solution aux
difficutés apparues . En cas d 'échec, d ' autres voies pourraient être
utilisées notamment le dépôt de plaintes en dumping par les pro-
fessions intéressées ou, selon les formes prévues par l 'accor d de
1970 et en liaison avec nos partenaires, la clause de sauvegarde
à laquelle vous faites référence.

Habillement, cuirs et textiles (aides et prêts).

27397 . — 17 mars 1980. — M. Plerre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie s'il a eu connaissance de la question
écrite n° 297/79 à la commission des Communautés européennes
concernant l'industrie textile dans la Communauté, dont la réponse
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a été publiée au Journal officiel des Communautés du 18 février
1980. Dans cette réponse il est précisé que la commission orientera
ses efforts d'aide aux entreprises par exemple en encourageant
l'échange d ' informations, en soutenant des projets pilotes, en par-
ticipant au financement des études de marché . Il lui demande en
conséquence du point de vue français ce qui a été fait au bénéfice
des industries textiles dans le cadre des orientations données dans
celle réponse par la commission des Communautés européennes.

Réponse . — Dans sa réponse à la question écrite n" 297-79, la
commission des communautés européennes fait référence à deux
domaines d'action dégagés des consultations menées avec les dif-
férents organismes intéressés, à savoir un deuxième programme de
recherche dans le secteur «textile-habillement u, et la création
d 'un système d' information qui collecterait les données présentant
une utilité tant pour les entreprises elles-mêmes que pour la
commission . En ce qui concerne plus particulièrement le deuxième
programme de reche rche, celui-ci se monte à 318 millions de francs
belges et sera financé en partie sur des fonds communautaires, mais
il n ' a pas encore été mis en application . Quand la décision du
conseil des ministres aura été prise, les centres techniques français
linstitut textile de France, centre technique des industries de
l ' habillement, auront à conduire une partie importante des recher-
ches et seront donc, à ce titre, destinataires des aides conmrnu-
nautaires. Quant aux autres actions qui sont mentionnées par la
commission dans sa réponse, il ne s'agit pour l ' instant que d 'orien-
tations : elles n 'ont pas donné lieu à décision . Aussi les industries
textiles de la Communauté et notamment l'industrie textile fran-
çaise n 'ont-elles pas encore été à même de bénéficier de ces
diflérent,s projets .

Papiers et cortons (entreprises,.

27670. — 17 mars 1989 . -- M. Dominique Dupilet appelle l 'aitcn-
tion de M . le ministre de l'industrie sur le manque de compétitivité
de l'industrie popctière dû nolaunment au alti. beaucoup plus élevé
de la mstierc prenmiè•re, le bois, par rapin. à celui pratiqué per les
grands pays pnu .l netcurs . Cela est d'aut t plus surprenant que
notre pays possède des ressources fores 'es importantes . Il lui
demande en coneé_quence dans quelle mesure une meilleure gestion
de notre patrimoine forestier pe rmettrait de résoudre les problèmes
aujourd'hui posés à ce secteur d'activité qui a fait l ' objet de mesures
de restructuration entrainant des suppressions d 'emplois,

Réponse . — Le ministère de l'industrie est bien conscient du
handicap que représente pour les industries papetières françaises
le prix du bois nécessaire à leur approvisionnement . En effet, le
coût à la tonne des pâles fabrieuées est d ' environ 400 francs dans
le sud-est des Etats-Unis, de 700 francs en Scandinavie et de
801) francs clans notre pays . II est apparu au Gouvernement qu'une
meilleure gestion de notre patrimoine forestier devrait constituer
une contribution appréciable au règlement du problème. C ' est
pourquoi, il a été décidé, en avril 1979, que le ministère de l'agri-
culture susciterait les mesures propres à porter d 'ici à cinq ans
la récolte annuelle de trente à quarante millions de mètres cubes,
étant considéré que l'accr oissement biologique des forêts françaises
est de cinquante millions de mètres cubes . D 'autre part, le Gouver-
nement a retenu au nombre des orientations prioritaires le dévelop-
pement de la valorisation du bois d ' oeuvre . En effet, le traitement
en scierie et en menuiserie permet d'obtenir des sous-produits qui
sont une fourniture particulièrement bon marché pour les industries
de la trituration de la pâte à papier et des panneaux de particules.
n y a tout lieu d 'espérer que cette orientation s 'avérera susceptible
d ' apporter à moyen terme un allégement appréciable aux difficultés
d 'approvisionnement de nos indust ries, et tout particulièrement
de notre industrie papetière.

Pétrole et produits' raffinés (carburants et fuel domestique).

27875. — 24 mars 1980, — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des reven-
deurs de fuel domestique. Ce secteur d 'activité doit assurer
la livraison de produits dont les prix ont augmenté très rapide-
ment alors que la rémunération des négociants fixée en valeur
absolue, est notoirement insuffisante . Dans de telles conditions, de
nombreuses petites entreprises familiales risquent de disparaître.
Les professionnels ont exprimé le souhait, pour étudier l ' ensemble
des problèmes de la distribution du F. O . D., crue soit constituée
une commission d'étude afin que soient recher chées Ins solutions
pet-mettant de maintenir un réseau de distribution. Il lui demande
de lui faire connaître si des mesures sont envisagées pour per-
mettre aux petites entreprises de distribution de F. O. D . de faire
face à leurs difficultés et si la constitution d'un commission pourrait
être envisagée, réunissant des représentants des compagnies pétro-
lières, des négociants et des salariés de la branche .

Réponse . — Les difficultés rencontrées par les négociants reven-
deurs de fuel-oil domestique et la demande de revalorisation
des marges de distribution présentée par la profession ont été
examinées avec soin par les services du ministère de l'industrie.
Les propositions faites au Gouvernement tiennent compte en par-
ticulier de la réduction des ventes et du volume unitaire de
livraison due au régime d 'encadrement des consommations en
vigueur . Une importante revalorisation des marges de distribution
est intervenue lors du mouvement des prix pétroliers qui a pris
effet le vendredi 22 février. Parallèlement, une solution au problème
de la marge du négoce évoquée par l'honorable parlementaire
sera apportée par le ministère de l ' économie en liaison avec le
ministère de l'industrie.

Jouets et articles de sports (entreprises : Meuse).

28249. — 31 mars 1980 . — M. Antoine Poreu attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le projet de déménagement d ' une
entreprise d ' Elain vers Calais. Cette société, installée à Etain depuis
1971, a bénéficié aux frais des cont ribuables locaux d 'une exoné-
ration de patente et d ' importantes primes de l ' Etat au titre des créa-
tions d 'emplois . Or l' ordre du jour du comité de direction convoqué
à Paris pour le 15 mars et du comité d ' entreprise convoqué pour le
19 mars appelle une décision sur le transfert des activités de cette
entreprise . Celle-ci envisage donc de déplacer ses installations, y
compris les machines, afin de bénéficier à nouveau des primes de
l 'Etat pour « création d 'emplois et de l ' exonération de la taxe
professionnelle . Les travailleurs et la population d 'Etain n 'admettent
pas que l 'on « joue ainsi avec les fonds publics et leur contribution
financière . En conséquence. il lui demande quelles mesures le Gou-
acrnement entend-il prendre pour que cette entreprise maintienne
la totalité de ses activités à Elain et éviter ainsi qu ' elle ne puisse
réduire au chômage ses 170 travailleurs.

Réponse . -- Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Prod mits chimiques et parachitniques (entreprises : Nord),

28",74. — 31 mars 1980. -- M. André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la déclaration du président du
directoire de C. D . F. Chimie, en date du 3 janvie r 1980, dans laquelle
il dit notamment, après avoir enregistré les progrès du groupe :
« Par contre, le problème de Dunkerque subsiste ; si le démarrage
de cette usine a été une réussite technique incontestable, si, grâce à
une conjoncture favorable, le placement de ses produits s'est déroulé
sans problèmes graves, le déséquilibre du financement de l 'opération
reste entier et la réalisation d 'une moitié seulement du vapocra-
queur ne permet pas de bénéficier de l 'effet de taille espéré. .
En conséquence, il lui demande conuuent le Gouvernement entend
apporter son aide à la réalisation de la totalité du vapocraqueur
et comment il envisage que cette réalisation ait des retombées sous
forme d'implantations utilisant les produit_ du vapocraqueur dans
le bassin minier. Ces implantations faisaient partie des buts recher-
chés par la :onstruction du vapocraqueur et devaient venir compen-
ser en partie les pertes d 'emploi subies du fait de la politique
énergétique caractérisée par la récession charbonnière.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l' hono-
rable parlementaire.

Informatique (entreprises : Yvelines).

29802 . — 7 avril 1980 . — M . Michel Rocard appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' emploi dans la
société Vatel, société de services et de conseil en informatique,
dont le siège social est à Vélizy (Yvelines). Depuis décembre 1978,
ls B.N.P. a revendu 50 p. 101) du capital de cette société à la
C .G.E . à travers l ' une de ses filiales, G . S . I ., et cette concentration
s'est traduite par une diminution sensible des effectifs de l 'ensemble
de la société puisqu ' un emploi sur six, soit 135 personnes, a disparu.
La direction de l ' entreprise semble avoir décidé aujourd 'hui de
réduire, voire de supprimer le service de saisies de données, mena-
çant ainsi plusieurs dizaines d' emplois supplémentaires . Cette évolu-
tion est contradictoire avec les déclarations officielles !es plus
récentes, à commencer par celles du Président de la République
lors du dernier Sicob . II lui demande donc quelles initiatives il peut
proposer pour assurer le maintien de l ' emploi et des activités dans
ce secteur.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire .
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29136 . — 14 avril 1980. — M. Pierre Joxe appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation des revendeurs de
fuel clone-tique . Ce secteur d'activité doit assurer la livraison de
produits dont les prie ont augmenté très rapidement alors que la
rémunération des négociants fixée en valeur absolue est notoirement
insuffisau '

	

teints de telles conditions de nombreuses petites entre-
prises " .,Irt risquent de disparaitre . Les professionnels ont
exprimé le :malien pour étudier l ' ensemble des problèmes de la
distribution du F . O. D . que soit constituée une commission d 'étude
afin que scient recherchées les solutions pen :nettant de maintenir
un réseau de distribution . 11 lui demande de lui faire connaître
si des mesures sont envisagées afin de permettre aux petites entre-
prises de distribution de F. O . D . de faire face à leurs difficultés et
et si la constitution d'une commission pou rrait être envisagée, réu-
nissant des représentants des compagnies pétrolières, des négociants
et des salariés de la branche.

Réponse . — Les services du ministère de l ' industrie ont étudié
avec attention les difficultés rencontrées par les négociants reven-
deurs (lu fuel-oil domestique et la demande présentée par la pro-
fession de revalorisation des marges de distribution . Les proposi .
tiens faites au Gouvernement tiennent compte en particulier de
la réduction des ventes et du volume unitaire de livraison due au
régime d 'encadrement des consommations en vigueur . Cette impor-
tante revalorisalion der: marges de distribution est Intervenue lors
du mouvement des prix pétroliers qui a pris eflet le vendredi
22 février . Parallèlement, une solution au problème de la marge
du négoce sera apportée par le ministère de l'économie, en liaison
avec le ministère nie l ' industrie.

Machines-outils (entreprises : Loiret).

29490. — 21 avril 1980 . — M. Philippe Marchand : inquiète auprès
de M . le ministre de l ' industrie de la situation difficile que cannait
la Sofretes .Mengin, de Montargis, qui vient d ' annoncer la suppres.
sign du quart de ses emplois . Cette société, mondialement connue
par ses exportations de pompes mues à l ' énergie solaire, développe
également tontes les autres techniques faisant appel à cette source
d' énergie et devrait, au moment où le Gouvernement parle de redé-
ploiement éneer imite et annonce sa volonté de réduire fortement
notre consoant ., .,en pétrolière, bénéficier d'un soutien actif de la
part des pouvoirs publies . II demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour assurer le dévelo" lement des
activités de recherche et de production de la Sofretes-„engin et si,
en particulier, il ne lei apparaitrait pas nécessaire de prévoie un
important pie ; •anime investissements et un montant de crédits
publics nettement supérit 'rs aux engagements figurant dans le
budget 1980.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rabe parlementaire.

INDUSTRIES AGRICOLES .5' ; ALIMENTAIRES

Produits agricoles et alimentaires (industries agricoles et alimentaires
Lot-et-Garante).

25545. -- 4 février 1980 . — M. Christian Laurisserçues appelle
l ' attention de M. le Premier ministre (Industries agricoles et alimen-
taires) sur la situation de l 'agro-alimentaire en Lot-et-Garonne. L 'agro-
alimentaire tonnait en Lot-et-Ga-anne des difficultés, particulière-
ment dans le secteur coopératif. Ce département, à voc•: 'ion agricole
dominante, voit son avenir en partie lié à celui du secteur age o-
ali eentaire. Les récentes déclarations faisant référence au pétrole
vert de la France et la création d'un secrétariat d'Etat aux indus-
tries agro-alimentaires, semblent indiquer qu ' un intérêt est porté
à ce secteur. II lui demande sous quelles fo r mes cet intérêt va se
traduire dans les faits et plus précisément : quelles mesures pré.
Bises sont envisagées dans le cadre du plan Grand Sud-Ouest
quelle b ;iitique particulière sera mise en place vis-à-vis du secteur
coopératif ; quelles enveloppes de crédit seront réservées à (' agro-
alimentaire en Lot-et-Garonne et, dans ce cadre, quelles possibilités
seront données à la caisse régionale de crédit agricole mutuel
quelles aides supplémentaires seront mises en place pour favoriser
et encourager le développement et la création d 'entreprises agro-
alimentaires en Lot-et-Garonne, ce qui permett rait de maintenir
1' nploi existant et de créer de nouveaux emplois.

Réponse. — Le secrétariat d' Etat aux industries agricoles et ali-
mentaires vient de démontrer l'intérêt qu ' il porte aux sociétés
agro-alimentaires de Lot-et-Garonne. Il a participé au sauvetage
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d ' une des plus importantes coopératives de conserves alimentaires
du département . Il est intervenu très activement dans les négocia.
tions qui ont permis de trouver une solution qui associe les pro .
(lecteurs au nouveau montage et a soutenu financièrement le groupe
qui reprend la gestion de l 'unité industrielle et les emplois corres-
pondants. D 'autre part . les dossiers de création ou de développe .
ment d 'entreprises qui rentrent dans le cadre du plan du Grand
Sud-Ouest sont examinés amie une attention toute particulière.
Mais il n' y a pas de ventilation des crédits de subventions par
dépattement. Par conséquent, les aides qui seront affectées aux
entreprises situées en Lot-et-Garonne relèvent des règles d'attri-
bution définies sut' le plan national : d 'une part, les aides
liées au développement régional (prime de développement régional,
exonérations fiscales : taxe professionnelle sur cinq ans, amortisse -
ments au taux (le 25 p. 100 des bàtiments neufs, réduction des
droits de mutation), d ' autre part, les aides liées aux cr itères spé -
cifiques : prime d'orientation agricole, subvention à le coopération,
aides du F. G. O . G . A . (Fonds européen d 'orientation et de garantie
agricole) . Le niveau de ces aides est essentiellement lié au dyna-
misme et aux objectifs des industriels de la région quant à la
création (le nouvelles entreprises ou eu développement de celles
déjà existantes . Quant aux possibilités de la Caisse régionale de
crédit agricole, elles dépendent essentiellement des initiatives de
la Caisse et des agréments de la caisse nationale.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves).

25970. — 18 février 1980 . — M. Jacques Mellick app ; ' le l ' atten-
lion de M. le Premier ministre. (Industries agricoles et alimen-
taires) sur la concurrence exercée par des produits tels que
l' isoglucose à l'encontre de produits agricoles comme la betterave
à sucre . L' encouragement de la production d ' isoglucose, compré-
hensible dans la période de pénurie de sucre de 1974-1975, devient
aberrant en période d 'excédents, ce qui est le cas depuis 1976.
Produit à partir du maïs, que les pays européens doivent importer
alors qu ' ils sont exportateurs de sucre, l' isoglucose pourrait devenir
peu à peu une production de substitution dans l'industrie alimen-
taire qui représente déjà plus de la moitié de la consommation de
sucre de la C .E .E . La France, deuxième exportateur mondial de
sucre, n 'a aucun intérêt à voir se développer une production qui
concurrence ses exportations et provoque des importations, au
moment où les U .S .A ., qui sont dans la situation inverse, réduisent
leur consommation de sucre importé du marché mondial par une
targe utilisation de l'isoglucose, diminuant ainsi tes capacités
d'absorption . Il lui demande quelles mesures il envisage afin do
contrôler et, le cas échéant, limiter l'évolution de la production
d 'isoglucose dans le cadre national et d 'agir, à l 'intérieur de la
Communauté économique européenne, dans le sens de la défense
des betteraviers français, producteurs agricoles et ouvriers d 'en-
treprise.

Réponse. — La concurrence exercée depuis quelques années par la
production d 'isoglucose à l 'égard de la production de sucre demeure
relativement modeste au plan national comme au plan communau -
taire, pu t -que l'isoglncose produit dans la Communauté ne repré -
sente que 1,5 p . 100 des quantités de sucre obtenues à partir de
betterave ou de canne sur le territoire de la C .E .E., étant précisé
qu ' en France le rapport des tonnages entre les deux productions
considérées est de 0,5 p . 100 . S 'agissant d 'un produit directement
substituable au sucre, l ' isoglucose fait aujourd 'hui l 'objet, à titre
trans i toire, d ' une réglementation économique communautaire compa-
rable à celle en vigueur dans le secteur du sucre, en attendant
l'adoption par le conseil des ministres de la C.E .E . d'une régle-
ms station commune au sucre et à l 'isoglucose qui devra vraisem-
blablement soumettre ces produits à un nouveau régime (' .e quotas
et de garantie de prix pour les prochaines années . Dans ces condi-
tions, la substitution du sucre par l 'isogittcose, telle que redoutée
par l ' honorable parlementaire, ~:e pourra s' effectuer qu'à l' intérieur
d'une marge relativement étroite, à l'inverse de l 'évolution observée
aux Etats-Unis qui, à la différence de la C .E .E ., sont effectivement
déficitaires en sucre et disposent de surplus importants de maïs.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves).

25971 . — 18 février 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur
l ' urgence économique que présente la recherc-' systématique de
débouchés non conventionnels pour la betterave à sucre . Deuxième
exportateur mondial de sucre, la France est très vulnérable aux
aléas d'un marché mondial très irrégulier quant à la production, à
la consommation et aux prix . Le marché est rendu plus incertain
encore par suite de la préférence croissante marquée par certains
pays tels que les U. S . A . ou le Japon pour l 'isoglucose, produit titr é
du maïs qui peut se substituer au sucre . L'hypothèse d'une réduc-
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lion des débouchés à l ' exportation de sucre français et européen
étant possible, il conviendrait d 'explorer sans tarder les voies
offertes par la sucrochimie, la fabrication d ' alcool d 'origine agri-
cole, à usage chimique et celle d 'alcool à usage de carburant, Il
lui demande quelles études ont été menées en France sur ces
types de débouchés, quels en sont les résultats, quelle vide les
pouvoirs publics y attachent ou envisagent d 'y attacher et quels
sont les critères retenus par le Gouvernement pour juger de la
rentabilité possible dans un proche avenir de l ' alcool sucre-
carburant.

Réponse . — Les variations du marché mondial du sucre obéissent,
en fait, à taie règle suivant laquelle les périodes de déficit de la
production par rapport à la consommation accompagnées de cours
élevés succèdent à des périodes de surproduction et de cours
déprimés qui accroi .;sent la demande solvable et préparent ainsi
la seconde phase du cycle. A plu, long terme, en raison de l ' aug-
mentation démographique et de l'élévation des niveaux de vie, la
consommation mondiale de sucre dans le monde croit au rythme
nit»en de 2 p . 101) à 3 p. 10(1 par an depuis 1960 et devrait atteindre
ainsi, en 1980, 92 millions de tonnes . A cet égard, l 'année 19811
semble marquer un renversement cic tendance dans le cycle sucrier,
puisque la demande mondiale ne sera vraisemblablement satisfaite
que par inc!ponction <le près <le 7 millions de tonnes sur les
stocks qui, au terme d ' une période pléthorique, représentaient le
tiers de ;a eansommution de sucre clans le monde . Les hausses
considérables intervenues par anticipation sur le marché du sucre
au cours des derniers mois traduisent nettement ce changement de
tendaece auquel les producteurs de sucre devront faire face clans
les prochaines années en vue d'éviter une tension excessive des
cours du type de celle survenue en 1974 . Le dévr'.oppement de
l'i.iugfuco.se, produit concurrent du sucre, reste limité, y compris
aux U.S .A. où il ne représente que 10 p. 100 du marché des
édulcorants ; en (out état de cause, la consommation de sucre
devrait continuer à croit re pendant de nombreuses années encore,
il convient donc qu'elle soit satisfaite, en priorité, à des conditions
de prix raisonnables . L ' intérêt que présente la recherche de débou-
chés non conventionnels pour la betterave à sucre ne doit pas être
écarté pour autant . S ' agissant de l 'alcool de betteraves, le Go!ver-
nernenl examine les conditions dans lesquelles la production d ' alcool
de betteraves pourrait êtr e développée. Il appa'ait, en effet, que
si la hausse du prix du pétrole se poursuit, l 'alcool de betteraves
sera pleinement compétitif avec l ' alcool de synthèse tiré du pétrole.
Par ailleurs, la production d ' alcool de betteraves est nettement
moins coûteuse en énergie que celle de l'alcool de synthèse . Quant à
la sucrochintie, elle pourrait constituer une activité d 'avenir au
terme d ' une recherche approfondie que le secteur de la betterave
et du sucre mènerait, éventuellement avec l'industrie chimique,
et le cas échéant le concours des pouvoirs publics, et qui serait
susceptible <le faire apparaître des potentialités nouvelles au niveau
de la technique ainsi que des conditions d'exploitation économique-
ment viables.

Produits a g ricoles et alimentaires Ibellerares : Bourgogne).

26976. — 3 mars 1980. — M. Gilbert Barbier attife l 'attention de M . le
Premier ministre (Industries agricoles et alimentaires) sur la situation
des producteurs de betteraves. Il lui fait part de l 'inquiétude suscitée
par la publication du plan quinquennal de production sucrière euro-
péenne pour la période 1980-1985 . Il s ' étonne que les propositions pré-
sentées par la commission agricole du Marché commun conduisent à
une rédaction importante des surfaces betteravières et du revenu des
agriculteurs . Il souligne que les ; anséquenees seraient très dom-
mageables pote' les producteurs de la région du Centre-Est puisque
non seulement elle entrainerait la disparition de nombreux d 'entre
eux mis dans l'incapacité d'amortir leurs investissements mais de
surcroit elle compromettrait gravement la survie de la seule sucre-
rie en place ainsi que celle de la S. I. C . A . Sécopulpe de Bourgogne
qui vient de réaliser des efforts financiers permettant de notables
économies d ' énergie (31 p . 100 de baisse de consommation avec
une augmentation de la production) . C 'est pourquoi il lui demande
d ' informer les instances européennes de cette situation et de lui
préciser les mesures qu'il compte prendre afin de permettre le
développement harmonieux de la production betteravière nationale
et celle du Centre-Est en par ticulier.

Réponse . — Les réductions des productions communautaires de
betteraves et de sucre à prix garantis, que la commission de la
Commission économique européenne propose d ' opérer, paraissent.
excessives au gouvernement français dans la mesure où la consom-
mation mondiale qui croit de manière régulière pourrait dépasser
cette année de près de 7 millions de tonnes le niveau de la pro-
duction attendue, ce qui suscite une grande fermeté des cours
mondiaux et, par conséquent, une forte diminution des dépenses
résultant des exportations communautaires de sucre . Par ailleurs,
s'il est convenu, comme la commission de la Communauté écono-

mique européenne en fait également la proposition, que ces dépenses
seront à l'avenir prises en charge intégralement par les producteurs,
ces derniers ne devraient pas être soumis parallèlement à des limi-
tations quantitatives trop rigides . Dans ces conditions, le gouver-
nement français soutient auprès des instances communautaires que
le potentiel de production existant clans ce secteur ne devrait pas
être sensiblement affecté, ce qui permettrait aux producteurs de
betteraves de Bourgogne de maintenir les surfaces emblavées, et
conforterait l ' activité de la sucrerie d ' Aiserey à laquelle ces bette-
raves sont livrées.

JEUNESSE . SPORTS ET LOISIRS

Sports (nolo'ball).

26647, 3 mars 1980. — M . Fernand Marin expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs la préoccupation
des adhtrrents des clubs de moto-bals affiliés à la fédération spor

-tive et gymnique du travail. Un championnat et une cape de
France se déroulent actuellement au sein de la fédérati in à la
satisfaction générale et dans le meilleur esprit sportif . Jr cette
nouvelle fédération n 'est pas reconnue par la F.1. 11 . ( .édération
internationale de motocyclisme) empêchant ainsi les clubs affiliés
de rencontrer leurs homologues étrangers. Soucieux de défendre
le développement du mouvement sportif, il lui dem-,ide de prendre
en considération la revendication des clubs liceo .aés à la F. S . G . T.
pour leur reconnaissance au sein de la F' . :. M.

Réponse . — En application des dlepe,itions de l'article 12 de la
loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au développement de
l 'éducation physique et du sport, une seule fédération sportive est
habilitée dans une discipline sportive. L ' habilitation accordée à la
fédération française de motocyclisme par le ministre de la jeunesse,
des spo rts et des loisirs confère donc à cette seule fédération le
droit d'organiser des compétitions sportives régionales, nationales
ou internationales, d ' attribuer les titres régionaux ou nationaux, de
sélectionner les représentants français en vue des compétitions ou
manifestations internationales, sous réserve de la compétence du
C . N . O . S . F. Toutefois, en application de l 'article 12 susvisé, la
F . S . G . T. pourrait être associée à l 'exercice de ces attributions en
passant avec la F . F . M . une convention rnprouvée par le ministre

;é des sports. Par contre, il n 'appartient pas aux pouvoirs
p„ .ics français d ' apprécier les règles d 'affiliation à une fédération
internationale .

Sports installations sportives).

28041 . — 24 mars 1980 . — M . Charles Haby attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l 'utilisation des installations sportives communales par les établis .
sements scolaires du second degré . La mise en place de la réforme
avait nécessité la construction de nombreux collèges, projets
auxquels avaient presque toujours participé les collectivités . Pour
rendre les équipements t .stalement fonctionnels, ces mêmes collec.
tivités avaient, en outre, financé les gymnases qui, durant l' année,
restent affectés en priorité aux élèves . Cette pratique avait amené
à prendre en charge, pour le fonctionnement, une participation
basée sur le terme appelé s franc élève » et qui concerne les
dépenses relati'.es à l' enseignement de l 'E .P .S. dans les établis-
sements publics du second degré . Confrontées au coût sans cesse
croissant des frais d 'exploitation, les communes font actuellement
le point . Les chiffres en présence laissent apparaître une nette
diminution du taux de la participation de l'Etat . U cite ainsi le
cas des installations de la ville de Guebwiller qui, en 1975, avait
reçu une participation de 15 416 F sur un coût de 21 622,60 F
soit un taux de remboursement de 71,30 p. 100 . Refaisant le même
bilan au terme de l'année 1979, les frais de fonctionnement sco-
laire s' établissent à présent à 56 103,89 F ; la participation se chiffre
à 14 466 F soit tin concours de 25,78 p. 100 . Ce dernier taux était
en 1976 de 51,47 p . 100, en 1977 de 61,25 p . 100 et en 1978 de
27,47 p . 100. Ce transfert de charges risque de mener les collec -
tivités locales vers un choix et la réduction des heures d'utilisation
n ' est pas à exclure. Il lui demande de vouloir bien lui préciser
la nouvelle définition envisagée pour mieux équilibrer les frais
d 'utilisation desdits équipements.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des spor ts et des loisirs,
très sensibilisé au problème de la participation de l'Etat aux frais
de fonctionnement des installations sportives municipales fréquen-
tées par les élèves du second degré, a obtenu depuis plusieurs
années une majoration substantielle de la dotation du chapitr e inté-
ressé par les dépenses d 'enseignement de l ' E. P. S . dans les établisse-
ments du second degré . Malgré ces augmentations (20,98 p . 100 en
1978, 16,27 p. 100 en 19791, les établissements n ' ont pu verser aux
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collectivités locales une participation aux frais de fonctionnement
des équipement sportifs municipaux à la mesure de l 'attente de
ces collectivités. Pour 1980, les crédits inscrits au budget ne peuvent
laisser prévoir une amélioration notable de cette situation.

Sports (shorts de nurntagne : Lorraine).

28676 . — 31 mars lu80 . — M. Julien Schvartz rappelle à M. le minis .
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs que los instructions
ministérielies indiquent aux présidents des ligues régionales et des
comités dépar(ementaux depuis plusieurs années, que les candidats
au brevet national d 'éducateur sportif unétiers de la montagne)
doivent se présenter d'abord sit tronc commun, puis ensuite aux
ép reuves techniques . Or, cette année, subitement la direction régio-
nale n Lorraine-Nency, et la direction départementale iMoselle-Metz)
ont fait savoir qu'il faut passer l 'unité technique montagne, puis
ensuite le t ronc commun,n, cela sans aucun préavis. Certains candidats
out renoncé à se présenter à l ' unité technique en 1979-1980 pour
passer d'abord le tr onc commun, comme vous le leur indiquiez . Main-
tenant voulant se pré: enter au tronc commun on leur annonce
l'inverse . lls s'en tr ouvent donc gravement pénalisés . 11 lui demande
si, à titre de mesure transitoire, les candidats qui ne remplissent pas
les conditions exigées par l'arrêté du 17 janvier 19110 seront auto-
risés à se présenter à la première session du tronc commun (10 mai
1980,, s'ils sont en mesure de joindre à leur dossier une attestation
d ' inscription avant le 5 février 1080 à un centre de préparation
(extrait de la ',Oculaire du 26 février 1980 émanant du ministre de
la jeunesse et des sports, . Enfin, il lui demande si cette circulaire
peut avoir un effet rétroactif puisqu 'il aurait fallu titre inscrit avant
le 5 février 1910 étant donné que cette circulaire date du 2ti février.

Réponse, — L'arrêté du 17 janvier 1980 a effectivement modifié
l 'arrêté du 25 octobre 1976 relatif aux examen) . de formation géné-
rale commune aux métiers sportifs de la montagne, et notamment
prévu que les dossiers constitués par les candidats devront être
complétés par ; soit l 'attestation de réussite à l 'examen technique
de la formation spécifique du premier degré ou de l'uptiun moni-
teur de ski alpin pour enfants du brevet d 'état de ski ; soit l ' attes-
tation délivrée par le conseiller de stage, certifiant que le candidat
a effectué le stage en situation du diplôme d 'accompagnateur en
moyenne montagne du brevet d ' état d ' alpinisme . Lu ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs confirme à l' honorable parle-
mentaire que . pour tenir compte de certaines situations, il a auto-
risé, par circulaire du 28 février 1980, les candidats ne remplissant
pus les conditions exigées par l'arrêté susvisé à se p résenter à la
première session du tronc commun s 'ils sont en mesure de joindre
à leur dossier une attestation d ' inscription avant le 5 février 1980
à un centre de préparation délivrée par le responsable du centre.

Jeunes (politique en jureur des jeunes).

28724 . — 7 avril 1980 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
scandaleuses conditions dans lesquelles est organisée ;a seconde
« semaine de la jeunesse » sous le patronage de son ministère.
Il lui demande tout d 'abord au nom de quels critères la majeure
partie des associations de jeunesse et d'éducation populaire ont
été exclues de cette manifestation . Il lui demande ensuite de bien
vouloir lui indiquer l ' origine exacte de son financement et, très
précisément, s 'il est exact que des fonds publics y aient été
affectés . Il lui demande enfin comment il peut encore croire
qu'une « semaine de la jeunesse » puisse ainsi se contenter
de manifestations spectaculaires et ignorer si cruellement les
vrais problèmes de la jeunesse.

Rrnonse . — Ce n 'est pas le ministère de la jeunesse . des sports
et des loisirs qui a été l 'o rganisateur de la seconde semaine de la
jeunesse, niais une association agréée relevant de la loi de 1901. Le
ministère a pour objet d ' informer les jeunes sur les possibilités qui
s ' offrent à eux en matière de loisirs, de vacances, de voyages, d 'em-
ploi, etc . Il convient de signaler que trente-quatre associations natio-
nales agréées de jeunesse et d' éducation populaire étaient présentes à
la seconde semaine de la jeunesse, sans comp e er les fédérations spor-
tives. Mais, salon les organisateurs, cette manifestation n ' a pas pour
objectif de présenter les activités des seules associations agréées.
Elle consiste à illustrer, l 'intention des jeunes visiteurs, les cas
concrets de la vie économique et sociale qui les intéressent : les
techniques nouvelles, les grandes recherches industrielles, les équi-
pements sportifs, les manifestations culturelles, les initiatives remar-
quables prises par les jeunes, etc. Le financement de cette mani-
festation a été assuré par l 'association organisatrice qui a loué,
d ' une part, des espaces aux divers participants, parmi lesquels plu-
sieurs entreprises ou établissements publics et bénéficié, d ' autre part,

de l'aide des différentes administrations concernées dont celle du
ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs pour tu montant
de 2 millions de francs . La manifestation a reçu la visite de 310000
jeunes, ce qui tend à prouver son intérêt.

Edurotioit physique et. sportive (personnel).

29977 . — 28 avril 1980. — M . Jean-Pierrn Delalande attire l ' attent .an
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
problèmes financiers que rencu,ttrent les mitres auxiliaires d'édu-
cation physique en raison du décalage existant entre leur prise
de fonctions et la publication de l'arrêté nninistériel qui les nomme.
Il est arrivé bien souvent que les rnaitres auxiliaires n ' aient perçut
aucune rémunération plus de cieux mois après Ieur entrée en
fonctions . Aussi lui demande-t-il q uelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet état de fait qui peut être très préjudiciable
aux intéressés.

Réponse . — Le recrutement d 'un maître auxiliaire d ' éducation
physique et sportive est el'feetué en vue d'assurer l'intérim ou la
suppléance d 'un enseignaul titulaire cessant temporairement d 'exercer
ses fonctions . L' arrêt de travail dut fonctionnaire titdairc e lieu, dans
la plupart des cas, de façon imprévue ou imprévisible et par consé-
quent il en est de même pour la prise de fonction de l'teuxiliaire
qui le remplace. Il est précisé aussi que le recrutement du maître
auxiliaire d 'éducation physique et sportive se fait, sauf cas tout à
fait exceptionnels, à l 'échelon local régional, donc non pas, en règle
générale, par arrêté ministériel, mais par arrêté rectoral . Il peut
arriver effectivement certain retard pour le pemier paiement inté-
gral du mitre auxiliaire ainsi recruté, par rapport à la date de sa
prise de service . Dans la pratique, le n'aime auxiliaire entré en
fonctions avant la prise de l 'arrêté rectoral de nomination le concer-
nant reçoit une avance sur traitement . Dans ce cas, le directeur
régional de la jeunesse, des sports et des loisirs s'efforce de réduire
au maximum le laps de temps qui s'écoule entre le paiement de son
premier traitement partiel et la régularisation ultérieure de sa
situation au plan pécuniaire.

Education physique et sportive (personnel).

30679 . — 12 niai 1980 . — M. François Leizour attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sparts et des loisirs sur la situa-
tion des professeur s adjoints et chargés d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive. Il lui rappelle ses précédents engage-
ments à réhabiliter la situation matérielle des intéressés qui, bien
qu ' enseignant dans les établissements secondaires ou supérieurs, sont
les seuls à être encor e classés en catégorie B, à ne bénéficier
d 'aucune promotion interne et à être exclus du bénéfice de diverses
indemnités . Il lui demande de vouloir bien préciser quelles dispo-
sitions le Gouvernement compte prendre pour mettre fin à cette
discrimination et potin assurer aux professeurs et aux chargés
d 'enseignement E. P. S . un classement conforme à leur durée de
formation et à leurs secteurs d'intervention.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des spo rts et des loisirs
porte à la formation et à la situation des professeurs adjoints d' édu-
cation physique et sportive un intérêt particulier. Eu liaison avec
le ministre des universités et le secrétaire d 'Etat chargé de, la fonc-
tion publique, un groupe de travail chargé d ' étudier une réforme
de la formation a été constitué - et a tenu cette année quatre
réunions : ce groupe de travail devrait remettre ses conclusions qui
pourraient porter sur ton projet de formation étalée sur trois ans.
Au vu de ses propositions, le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs soumettra aux différents départements ministériels concer-
nés les modifications qu ' il appraitra souhaitable d'apporter au statut
des professeurs adjoints .

JUSTICE

Justice (conseils de prud'hommes).

25552. — 4 février 1980 . — M. Louis Mermaz attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les conditions d'installation
des conseils de prud'hommes tels qu'ils résultent de l ' applica-
tion de la loi n" 79-44 du 18 janvier 1979. Il soul i gne le fait
que l' extension du ressort géogra phique des assemblées nouvel-
lement élues entraîne, d ' ores et déjà, une multiplication des
affaires qu 'elles auront à traiter . Il en résulte la nécessité, pour
les conseillers prud ' homaux, de s ' entourer du personnel permanent
nécessaire pour assurer les missions du greffe et du secrétariat.
Il lui rappelle que ces frais de personnel sont à la charge de l'État,
de même que toutes les dépenses de fonctionnement (art. R. 51-
102, chapitre X de la loi sus-mentiocsnée) . Il constate que
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les nouveaux conseils de prud 'hommes sont, à l ' heure actuelle,
dépourvus de moyens matériels et humains leur permettant de
fonctionner efficacement depuis leur élection . En conséquence, le
nombre des dossiers en instance devient très préoccupant . Il lui
demande avec la plus extraie in istaace quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour mettre it la disposition de ces
assemblées les crédits indispensables pour la mise en application
de la réfor me.

itéponte . — Le Gouvernement attache un grand intérêt à ce que
les nouveaux conseils de prud'honirnes soient installés le plus rapi-
dement possible . Pour atteindre cet objectif, les départmnenis minis-
tériels concernes ont accu^: ;. :i uu et fort très important qui sera
poursuivi. En matié :c ré lerne•n i aile, tiugt-cieux testes ont déjà été
pris pour l'application de la lui du 18 janvier 1979 1g natoeze décrets
et huit arrétcs et vingt-quatre circulaires ont été élaborées et dif-
fusées . Pour ce qui est du personnel des secrétariats-greffes des
conseils de prud'hommes, les statut, ont été irais au point et publiés
à l 'exception du décret d'intégration des agents de catégorie C et
D, en cours (le centre .eeing . 251 secrétaires et secrétaires adjoints
de conseils de prud'homme, ont d ' ores e : déjà été intégrés en qua-
lité de greffier en chef ou do .secrétaire-greffier. 11 est prévu qu 'en-
viron 260 agents d'exécution soient intégrés eu qualité de fonction-
naires lorsque le texte sur l 'ie.tégration des agents de catégorie C
et D sera publié . Des concours externes et internes pour le recrute-
ment de plusieurs centaines de fonctionnaires ont été organisés par
la direction des services judiciaires ou vont l ' être incessamment.
Ainsi seront recrutés, en plu : des agents intégrés de plein droit,
445 agents dactvlographes, 262 secrétaires-greffiers et GG greffiers
en chef soit 773 emplois nouveaux . ce qui représente un renforce-
ment considérable des effectifs vies conseils de prud' hommes. On
peut estimer que l'ensemble du personnel recruté sera en place
avant le 15 juillet prochain . Le calendrier des installations des
conseils rie prud 'hommes montre que la moitié de ces juridictions
ont déjà été installées. Parmi celles-ci figurent des conseils impor-
tants, tels ceux de Paris, Mar:sei!le, Nice, Toulon, Bordeaux, Greno-
ble, Montpellier, Bobigny, Nantes et Toulouse . La mise en place se
poursuit nor malement et tous les conseils nouvellement créés seront
installés au plus tard le 15 juillet 1980, conformément à la loi. La
fourniture des locaux a fait l 'objet d 'une attention particulière de
la part de la chancellerie bien que la charge en incombe aux dépar-
tements, sauf droit au maintien dams les locaux municipaux . Après
avoir fait l'inventaire complet des locaux existants et avoir pris
les contacts nécessaires avec les préfets, la chancellerie use sans
restriction des cieux possibilités qui lui sont permises pour aider
les conseils de prud ' hommes o se mieux loger. Si un local existe,
et s'il satisfait aux normes préconisées, oa s 'il doit être provisoire-
ment conservé, les travaux d'aménagement sont intégralement sup-
portés par le budget du ministère de la justice . C ' est ainsi que
vingt et un conseils se sont déjà vus attribuer 590 200 francs à titre
par exemple de frais d 'installations téléphoniques, de peinture, d 'in-
sonorisation, etc . Si, en revanche, les locaux n'existent pas ou sont
manifestement insuffisants, la chancellerie peut subventionner les
departements au taux maximal autorisé de 30 p . 100, et s 'engager
clans la perspective de transfert des charges, à rembourser les annui-
tés des emprunts ocntractés pour le. surplus . Une décision de sub-
vention est déjà intervenue au profit do quarante-deux juridictions.
On observe que la proximité du transfert des charges a souvent
incité les collectivités locales à préférer la formule de la location.
Ceci a exercé nue influence directe sur le nombre des demandes
de participation à des program ,es immobiliers dont le ministère de
la justice a été saisi. Pour s'assurer que l'ensemble des juridictions
prud 'homales sera en mesure de fonctionner convenablement le
15 juillet, un nouveau tour d'horizon va être incessamment entre-
pris avec les préfets. Il y a lieu de préciser que, jusqu 'à l'installa-
tion de ces juridictions, les tribunaux d ' instance et les anciens
conseils de prud ' hommes demeurent compétents polir trancher les
litiges prud 'homaux . En aucun cas, les justiciables ne devraient donc
souffrir de cette situation transitoire . Une circulaire a d 'ailleurs été
adressée aux chefs des cours d'appel pour appeler leur attention
sur cette question et les inciter à s 'assurer que la continuité du ser-
vice public de la justice est bien assurée.

Notariat (honoraires et .arifs).

26275. — 25 février 1980 . — M . Anche: Forens rappelle à M. le
ministre de la justice que l ' article 14 du décret n" 78-262 dru
8 mars 1978, portant fixation du tarif des notaires est ainsi Conçu:

Sont reçus gratuitement par les notaires, les actes dans l 'intérêt
les personnes admises au bénéfice de l 'aide judiciaire lorsque ces

actes sont passés à l 'oeeesion ou en suite des instances dans
lesquelles elles ont figuré, mais seulement dans le cas où ils doivent
être visés pour timbre et enregistrés en débet » . Il lui demande
comment doit être interprété cet article lorsque l ' un des héritiers
e obtenu l' aide judiciaire pour répondre à une demande en compte,
liquidation et partage de la succession de sa mère ayant laissé un
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actif net à partager important lui revenant pour un quart et qui,
dans ses attributions, a été gratifié de sommes importantes et
d ' immeubles d'une certaine voleur eu égard non seulement aux
émoluments dus au notaire rédacteur de l ' acte de partage mais
encore au droit d' enregistrement (l p. 1110) . Le fait par cet héri-
tier d ' être attributaire de sonnes importantes et d' immeubles
n ' est-il p"s suffisait pote' permettre au notaire de percevoir nor-
malement les émoluments sur un acte nécessitant généralement
un travail long et compliqué et ne pas priver ainsi la caisse de
retraite et de prévoyance des clercs et employés rie notaire des
3 p . 100 lui revenant stir les émoluments.

Réponse . — Lors de l ' élaboration de la loi du 3 janvier 1972 ins-
tituant l 'aide jucliciaire, le principe rie i'incieusnisation des net'mires
appelés à intervenir dans le cadre de l'aide judiciaire n 'a pas été
retenti ; en raison du nombre très faible des interventions de
ces officiers ministériels en la matière . il a été décidé de laisser
entièrement à la charge de la profession le coût de ces interven-
tions . Celle-ci, en application de l'article 14 du décret n" 73. 262 du
8 mars 1978 portant fixation du tarif des notaires, reçoit gratui-
tement les actes clans l'intérêt des personnes admises au bénéfice
de l ' aide judiciaire, lorsque ces actes sont passés à l 'occasion ou
en suite des instances dans lesquelles elles ont figuré, niais seulement
dans le cas où ils doivent être visés pour timbre et enregistrés en
débet . L 'absence de rémunération du netaire se trouve liée, par
ce texte, à la décision que prend l'administration de l'enregistrement
d' exonérer totalement ou de liquider en débet, dans les condi-
tions prévues aux articles 1090 A et 1090 13 du code général des
Impôts, les décisions rendues dans les instances où l'une au moins
des parties bénéficie de l'aide judiciaire ainsi que les actes de
procédure faits à la requête d'un bénéficiaire de l'aide judi-
ciaire . Dans le cas d ' espèce évoqué, il appartient au bureau d'aide
judiciaire intéressé, saisi dans lies conditions prévues à l ' article 29
de la loi précitée du 3 janvier 1972, d ' apprécier si le bénéficiaire de
l' aide judiciaire, devenu attributaire de sommes importantes et
d'immeubles à la suite de l'instance pour laquelle il a bénéficié de
cette aide, entre dans le cas de retrait mentionnés à l 'article 29
susvisé .

Impôt sur le revenu

(traitements, salaires et rentes viagères).

26731 . — 3 mars 1980 . — M. René Haby attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les dispositions fiscales relatives au
mode de calcul de l'impôt sur le revenu en cas de séparation
de conjoints II lui cite le cas de contribuables mariés, dont le
mariage a duré trente ans et dans lequel l ' épouse avait abandonné
sa profession initiale pour élever ses trois enfants . Ce ménage
disposait pendant les dernières années du mariage de revenus
s ' élevant annueiiement à 255 000 francs et l 'impôt s'établissait,
alors, aux en virons de 64 000 francs . A la suite du divorce, le
mari a dû verser à son ex-épouse une pension alimentaire de
62000 francs et l ' impôt sur le revenu dû par tuf s 'est abaissé
à 37000 francs . L'inmpôt dû par l 'épouse sur sa pension alimentaire
est de l'ordre de 10 000 francs. Par rapport à la situation avant
divorce, le 'trésor public perd 17 000 francs de recettes. Mais
il convient surtout de noter que le montant réel de la pension
alimentaire, versée par le mari, est réduit de la différence entre
le montant de l 'impôt payé avant divorce et celui payé après
divorce . Dans le cas particulier signalé, cette charge de la pension
alimentaire se réduit à 62000 francs — (64 000 — 37 000) _
35000 francs. II lui demande si cet allégement indirect ne pourrait
être pris en compte d- ras la détermination du montant des pensions
alimentaires (le façon en particulier à atténuer la dégradation de
standing social que tonnait, dans ce cas particulier, l ' épouse
abandonnée.

Réponse . — L-• pension alimentaire est fixée par le tribunal en
fonction des ressources du débiteur et des besoins du créancier
(cf. article 208 du code civil) . L 'appréciation des facultés respectives
des parties relève du pouvoir souverain des juges auxquels rien
n'interdit, semble-t-il, de preridre en compte les incidences finan-
cières évoquées par l'honorable parlementaire.

Notariat (honoraires et tarifs).

27849. — 24 mars 1930. — M. Etienne Pinte expose la situation
suivante à M. le ministre de la justice : deux époux consentent
à leurs deux enfants, et seuls présomptifs héritiers, une donation
à titre de partage anticipé de deux immeubles d'inégale valeur.
Pour des raisons sentimentales ils entendent faire l'attribution d ' un
immeuble à chacun des donataires sans qu 'il en résulte une soulte,
ce qui amène à faire la donation à titre préciputaire pour partie
et en avancement d 'hoirie pour le surplus, étant précisé qu 'il n 'est
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pas po rté atteinte à la réserve . 11 résulte de l 'article 1077 du code
civil que les biens reçus à titre de partage anticipé constituent
un avancement d ' hoirie à moins qu' ils n 'aient été donnés par
préciput et hors part ce qui permet d' atteindre le but recherché
quant it l 'imputation, sans affecter la na'tire de la disposition . De
plus l 'administration de l ' enregistremen, considère que les dona-
tions d' ascendants peuvent renfermer des attributions par préciput
et hors part sans perdre leur caractère de partage anticipé
(Dieu . En 2904) . Enfin, aux ternies du décret n" 78-262 du 8 mars 1978
ponant fixation du tarif des notaires, il est stipulé article 3, alinéa 2,

si les conventions sont indépendantes et donnent lieu à des droits
distincts pour l ' en registrement, les émoluments sont dus pour cha-
cune d 'elles, mêmes si elles sont comprises dans un seul acte, ce
qui signifie o contrario que si les corveniions ne sont pas indé-
pendantes . il n'est dû qu ' un seul émolument . Or l 'acte en cause
a été enregistré au tarif et selon le mode de calcul applicable au
partage anticipé avec réduction êtes droits de 25 p . 100 sur le tout
sans, par conséquent, qu'il soit fait de distinction relative au n'Iode
d 'imputation, ce qui d ' ailleurs attrait été contraire aux dispositions
ci-d e ssus rappelées puisqu'il n'existe pas de convention indépen-
dante :: si bien que l 'émolument est uniquement celui du n" 64. Il
lui demande de bien vouloir lui confirmer cette juste application
du tarif.

Réponse . — Une donation-partage comprenant des lots d 'impor-
tance différente pour chacun des bénéficiaires, et quelle que soit
l ' itnputatiun de ces lots sur la part de réserve ou sur la quotité
disponible, est un acte qui, dans la mesure où il a été enr egistr é
ait tarif des donations-partages tel qu'il est indiqué à l 'article 790
du code général des impùts, doit titre rémunéré par l' émolument
spécialement prévu dans le tarif des notaires pour les partages
d 'ascendant (n " 64 du tableau I du tarif) . Il serait nécessaire que
la chancellerie soit saisie des éléments particuliers à l 'affaire évo-
quée . afin de lui permettre de vérifier l ' application du tarif faite
dans le cas d ' espéce.

Justice tconseüs de prvui'hon~nnes)

21481 . — 31 mars 1930 . — M. Jean Laurain appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur les mauvaises conditions dans les-
quelles se déroule l'installation des conseils de prud ' hommes nou-
vellement créés ou réorganisés à la suite de l ' entrée en vigueur de
la loi clu 18 janvier 1979 . Il lui t'ait observer que le 12 décembre 1979,
13 000 conseillers prud ' homaux dont 6 870 conseillers salariée ont
été élus . Or, ceux-ci ne peuvent exer e_e' leurs fonctions dans les
conditions définies par la loi car, quatorze mois après le vote de
la loi, les décrets d'application nécessaires ne sont pas enco re parus.
C 'est ainsi que l'article L .51-t-3 dispose que l'Etat organise, dans
des conditions fixées par décret, la formation des conseillers
prud ' homaux et en assur e le financement : en l ' absence du décret
susvisé, il est évident que la formation ne peut être mise en place.
De même, l ' article L.51 . 10.2 prévoit que le taux des vacations ver -
sées aux conseillers prud ' homaux doit êtr e fixé par décret : à
l 'heure actuelle, les conseillers prud ' homaux pourtant élus depuis
trois mois, ne peuvent donc percevoir les vacations auxquelles ils
ons droit . Il lui fait également remarquer qu 'un certain nombre
dr conseils manquent cruellement de moyens pou' fonctionner:
c 'est ainsi que les locaux sont sauvent insuffisants, que l 'absence
de secrétariat empêche toute activité nor male de beaucoup de
juridictions. Il lui demande donc : 1" de lui préciser dans les délais
les plus brefs à quelle date est prévue la parution des décrets
d 'application concernant la formation et les vacations versées aux
conseillers prud 'homaux ; 2" de lui indiquer (pelles mesures il compte
prendre pour remédier aux carences matérielles des juridictions qui
ne peuvent actuellement fonctionner afin que la justice prud ' homale
paisse enfin, plus d ' un an après le vote de la loi, remplir dans
des conditions satisfaisantes la mission qui est la sienne.

Réponse . — 1 " La chancellerie est en mesure de préciser que le
décret relatif aux vacations qui seront versées aux conseillers, à
compter du 15 janvier 1980, sera publié très prochainement . Les
conseillers recevront une vacation horaire forfaitaire de 23 francs.
Lorsque des conseillers salariés siègent pendant les heures de travail,
le taux de vacation tiendra compte de la perte de rémunération.
C 'est a i nsi que leur seront versées des vacations allant de 31 francs
à Ira francs, suivant le niveau de leur rémunération . Cette vacation
compensera la perte de salaire, la perte des, cotisations sociales et
meure certaines pertes difficilement chiffrables . Le décret relatif à
la fo ;'mation des conseillers prud ' hommes a été également n,is au
point et fera également l'objet d ' une publication très prochaine.
2 " Pour ce qui est du personnel des secrétariats-greffes des conseils
de prud 'hommes, les statuts ont été mis au point et publiés, à
l' exception du décret d ' intégration des agents de catégorie C et D,
en cours de contreseing. 251 secrétaires et secrétaires-adjoints de
conseils de prud 'hommes ont d 'ores et déjà été intégrés en qualité
'te greffier en chef ou de secrétaire-greffier. Il est prévu qu' environ
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260 agents d 'exécution seront intégrés en qualité de fonctionnaires
lorsque le texte sur l 'intégration des agents de catégorie C et D sera
publié . Des concours exte rnes et internes pour le recmitement de
plusieurs centaines de fonctionnaires ont été o'g..niaé.s par la
direction des services judiciaires ou vont l'être incessamment . Ainsi
seront recrutés, en plus des agents intégrés de plein droit, 445 dacty-
lograpl .es, 282 secrétaires-greffiers et 66 greffiers en chef, soit
773 emplois nouveaux, ce qui représente un t riplement des effectifs
des conseils de prud'homme existant avant ia réforme. On peut
estimer que l ' ensemble du personnel recruté sera e . : place avant
le 15 juillet prochain . La fourniture des locaux a fait l'objet d ' une
attention particulière de la part de la chancellerie, bien que la '
charge eu incombe aux départements, sauf droit au maintien dans
les locaux municipaux . At ses avoir l' ait l 'inventaire complet des
locaux existants et av rils pris les contacts nécessaires avec les
préfets, la chancelle r ie use sans restriction des de as' possibilités
qui lui sont permises pour aider les conseils de prud ' hommes à se
mieux loger. Si un 1o .•al existe, et s ' il satisfait aux normes préco-
nisées, ou s'il doit être provisoirement conservé, les tr avaux d 'amé-
nagement sont intégralement supportés par le budget du ministère
de la justice. C ' est ainsi que 21 conseils se sont déjà vu attribuer
590 000 f rancs à titre, par exemple, de frais d'insu . r ations télé-
phoniques . de peinture, d ' insonorisat on, etc. Si, en revanche, les
locaux n'cxi.etent pas ou sont manifestement insuffisants, la chan-
cellerie peut subventionner les départements au taux maximal
autorisé de 3t) p . 100, et s'engager dans la perspective de transfert
des charges, à rembourser les annuités des emprunts contractés
pour le surplus . Une décision de subvention est déjà intervenue
au profit de 42 juridictions. On observe que la proxinnité chi transfert
des charges a souvent incité les collectivités locales à préférer la
formule de la location . Ccltt a exercé une influence directe sur le
nombre des demandes de participatinn à des programmes immobiliers
dont le ministére de la justice a été saisi . Pour s ' assurez' que
l 'ensemble des juridit•tions prud ' homales sera en Intimera de fonc-
tionner convenablement le 15 juillet, un nouveau tour d 'horizon va
être incessannneet entrepris avec les préfets . Enfin, la chancellerie
a pris en charge le premier équipement mobilier des conseils
nouvellement créés ou sous-équipés (soit une centaine de juridic-
tions) . Les crédits nécessaires au fonctionnement de l 'ensemble des
conseils ont été dé!égnés en janvier 1980 . Une circulaire largement
diffusée a précisé qu ' une dotation complémentaire serait, en cas
de besoin, nuise en place en septembre . Cette circulaire a défini les
conditions dans lesquelles du matériel technique et dit mobilier
complémentaire pourraient être obtenus.

Justice (fonctionnement,.

28581 . — 31 mars 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la justice le cas de M. D. . . qui a
intenté une action jadiciaire en fin 1976. Ayant. gagné en première
instance, il apprend que la partie adverse ayant fait appel le
tribunal ne sera saisi au mieux qu 'au milieu de 1981 . Il lui
demande si de tels délais let le cas cité n ' est qu ' un exemple) ne
cont pas inadmissibles et constituent, à la limite, un véritable
déni de justice incitant le justiciable soit à renoncer à la justice,
soit à s' adresser à des justices parallèles.

Réponse . — Il ne peut être répondu à l 'honorable parlementaire
de façon satisfaisante au seul vu des éléments fournis par sa
question écrite. Il serait en conséquence souhaitable qu'il saisisse
directement la chancellerie de toutes les données de l'affaire afin
qu 'il puisse lui étire directement répondu en toute connaissance
de cause.

Justice (fouctiotunentest : Moselle).

28708. — 7 avril 1980. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la justice les conséquences particulièrement gênantes
pour les justiciables qui résultent de l'insuffisance des effectifs des
tribunaux de l'ordre judiciaire dans la région messine . II souhai-
terait donc qu 'il veuille bien lui indiquer s' il ne serait pas pos-
sible de prévoir des créations de postes dans le cadre des dispo-
sitions budgétaires permettant, au niveau national, un renforcement
du nombre des magistrats. Par ailleurs, lors de sa ventre à Metz
en janvier 10311, il lui avait rappelé les éléments rendant nécessaire
la création d ' une troisième chambre de la cour d ' appel . Comme
suite au dossier complet qu 'il a transmis, il souhaiterait donc savs
s 'il peut étre envisagé de créer une troisième chambre de la cotir
d 'appel et, si oui, dans quel délai cette création devrait intervenir.

itépnnse . — Un effort. particulier est entrepris par la chan-
cellerie pour renforcer les effectifs des juridictions de la région
de créer : un poste de préside 'ut de chambre à la cour d 'appel
messine, clans te cadre du budget de 1980. Il est prévu, en effet,
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de Metz qui, en conséquence, sera dotée d ' une troisième chambre ;
un poste de juge et un poste de juge des enfants au tribunal
de grande instance de Metz ; un poste de juge au tribunal de
grande instance de Thionville et un poste de juge de l ' application
des peines au tribunal de grande instance de Sarreguemines . Ces
mesures fout l'objet de décret actuellement soumis au ministère
du budget avant saisine du Conseil d 'Etat . Cc texte devrait être
publié au Journal officiel dans le courant du deuxième trimestre
de 1980.

Libertés publiques (atteintes à la vie privée).

28721 — 7 avril 1980 . — M. Gérard Bapt attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les dispositifs de dissuasion d 'émis-
sion de chèques sans provision, souvent utilisés par les panés
magasins, qui consiste à photographier simultanément un chèque, la
carte d ' identité et la personne qui émet ce chèque, ce troisième
cliché étant parfois pris à l'insu de la personne concernée. 11 arrive
qu 'une fois le chique encaissé, la personne ainsi photographiée
souhaite la restitution du négatif de la photo, demande à 1aquslle
n 'accède pas la direction de l'établissement pour des raisons préten-
dument techniques . 11 lui indique qu ' il a constaté que les films
ainsi uti l isés étaient centralisés par une société parisienne . Après
la découverte d ' un fichier établi par les agents d'u rne société de
surveillance sur les clients d' un grand magasin toulousain, on peut
craindre que ces pellicules ne servent à la constitution d ' un fichier
national . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre sen terme à de tels procédés qui constituent une atteinte
grave aux droits de la personne.

Réponse . — Sur un plan général, doctrine et jurisprudence ont
reconnu que toute personne a le droit de s 'opposer à ce que des
tiers qui n'y auraient pas été autorisés la photographient, exploi-
tent ou diffusent son image ainsi recueillie . Les manquements à ce
droit peuvent donner lieu à des actions en dommages intérêts.
S'agissant plus particulièrement des photographies prises à l'occa-
sion de l' émission de chèques, on peut estimer, sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, que, lorsque les procédés
photographiques de contrôle ne sont pas utilisés à l'insu de la per-
sonne qui effectue un paiement par chèque et l'entreprise qui
accepte un tel mode de paiement, ce contrat autorisant la photo-
graphie de l'intéressé et l'eeploitation de ce document en cas
d'infraction dans l' émission des chèques . Bien entendu, la per-
sonne photographiée, après paiement des chèques et sauf conven-
tion contraire, recouvre son entier pouvoir sur toutes les repro-
ductions de son image, y compris les négatifs des photographies.
La centralisation des photographies des personnes nécessite l ' accord
exprès ou tacite de ces dernières . En outre, dans la mesure où
toute information recueillie à cette occasion ferait l ' objet d'un
traitement automatisé, la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informa-
tique, aux fichiers et aux libertés serait applicable . C 'est ainsi
notamment que ce traitement devrait être déclaré à la commis-
sion nationale de l'informatique et des libertés, que les particulie r s
auraient un droit d ' accès aux données les concernant et que des
sanctions pénales spécifiques sont prévues dans l 'hypothèse où les
principales prescriptions de cette loi ne seraient pas observées Dans
ces conditions, les particuliers disposent d'un système très diver-
sifié de protection qu'il ne parait pas nécessaire, en l 'état, de
compléter.

Divorce (pensions alimentaires).

29059. — 14 avril 1980. — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par
les femmes divorcées chefs de, famille pour obtenir le paiement
régulier des pensions alimentaires et ceci malgré les progrès
apportés en ce domaine par la loi n" 75-618 du 11 juillet 1975.
Certains débiteurs, pour se soustraire à leurs obligations ou pour
éviter les poursuites, vont travailler à l 'étranger. Un groupe de
travail semble avoir été mis en place dans le courant de l'année 1979
avec mission de rechercher des mécanismes nouveaux susceptibles
de trouver une solution au grave problème posé par ce non-paiement
des pensions alimentaires. Il serait heureux de connaître les
conclusions du travail de la commission et les mesures à l'étude
pour venir en aide aux victimes du non-paiement des pensions.

Réponse. — Le non-paiement des pensions alimentaires est un
problème grave qui a motivé la mise en place au cours de l 'année
1979, par Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine, en accord avec
la chancellerie, d'un groupe de travail ayant notamment pour mis-
sion de rechercher des mécanismes nouveaux susceptibles d 'amé-
liorer la situation des créanciers d'aliments. Ce groupe de travail
vient de déposer •,n rapport, lequel contient un certain nombre
de propositions dont l 'une tend à la création d'un système d' avances.
Ces propositions font actuellement l ' objet d ' une concertation inter-
ministérielle .

Justice (aide judiciaire).

29366 . — 14 avril 1980 . — M. Yvon Tendon attire l 'attention
de M . te ministre de la justice sur l ' indemnité versée à l ' avocat
au titre de l 'aide judiciaire . Les tarifs de l'aide judiciaire partielle
(110 francs, et de l ' aide judiciaire totale (1080 francs) ont été
fixés il y a cinq ans. Il lui demande si, eu égard à l ' évolution du
coût de la vie, il n 'envisage pas une réactualisation de l'indemnité
versée à l 'avocat, au titre de l 'aide judiciaire.

Réponse. — Le maximum de l ' indemnité allouée à l ' avocat prévue
à l'article 19 de la loi n " 72 . 11 du 3 janvier 1972 instituant l' aide
judiciaire a été porté à 1080 francs par l'article 96 de la loi de
finances pour 1978 (loi n " 77-1467 du 30 décembre 1977) . En cas
d 'admission à l ' aide totale, l'indemnité varie dans la limite de ce
plafond en fonction de la juridict i on saisie de l 'affaire au fond,
selon le barème prévu à l 'article 76 du décret n" 72-809 du 1"'' sep-
t embre 1972 pris en application de la loi du 3 janvier 1972. En cas
d 'admission à l ' aide partielle, l 'indemnité versée à l 'avocat par
l ' Etat est étcale, en application de l 'article 77 du décret du 1 sep-
tembre 1972, à mie fraction de celle prévue par le barème, étant
observe qu'en ce cas, une contribution est mise à la charge du
bénéficiaire de l ' aicie . Il est envisagé de réévaluer dans la loi de
finances pour 1931 les taux d ' aide judiciaire actuellement en vigueur
qui n 'ont pu être revalorisés depuis deux ans en raison des circons -
tances économiques.

Administration e, régimes pénitentiaires (établissements : Rhône).

29415 . — 21 avril 1980 . — M . Michel Noir attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la situation des prisons lyonnaises.
L'encombrement des structures pénitentiaires est tel que, dans les
prisons (mille détenus pour une capacité de six cents places) de
Saint-Joseph et Saint t l-'aul, les conditions de détention se dégradent.
Cela se traduit concrètement par une promiscuité de plus en plus
mal supportée et par une dégradation croissante du milieu carcéral.
Dans le quartier des femmes, des lits sont dressés dans les ateliers
de travail . Il souhaite savoir de quelle manière les pouvoirs publics
envisagent d ' améliorer cette situation et si le dossier des prisons
lyonnaises est actuellement à l ' étude dans les services du ministère.

Réponse. — La surpopulation pénale qui affecte l 'ensemble des
maisons d 'arrêt constitue l'une des préoccupations majeures des
services pénitentiaires. Le nombre des détenus incarcérés dans ce
type d' établissements est, en effet, passé de 20286 détenus au
l' janvier 1975 à 31 805 au 1'' avril 1980, soit un pourcentage
d ' augmentation de 56 p . 100 . Cet état de fait résulte de l 'accrois-
sentent constant du nombre des incarcérations : 31228 au cours du
dernier trimestre de l ' année 1979 contre 26907 au cours du dernier
trimestre de l'année 1975 . Comme l'a noté l'honorable parlementaire,
la situation de la région pénitentiaire de Lyon, qui cornait un
taux d' encombrement supérieur à 145 p . 100, est particulièrement
défavorable . Les prisons de Lyon accueillaient, en effet, à la date
du 30 avril 1980, 1 001 détenus hommes et femmes, nombre qui
dépasse de beaucoup leur capacité théorique fixée à 835 places.
Cette surpo pulation augmente les sujétions du personnel de sur-
veillance et entraîne pour l' ordre et la sécurité des risques sérieux
qui ne sont pas méconnus . Toutefois des solutions immédiates ne
peuvent être trouvées . D' une part, des transfèrements sur des
établissements d ' autres régions pénitentiaires ne peuvent être envi-
sagés qu ' exceptionnellement compte tenu de l 'encombrement géné-
ralisé qui affecte les maisons d'arrêt . Par ailleurs, plus de 85 P . 100
des détenus incarcérés aux prisons de Lyon sont des prévenus qu ' il
convient de maintenir à la disposition du magistrat instructeur ou
des condamnés qui, conformément à l 'article 717 du C. P . P. doivent
demeurer ,en maison d'arrêt . D ' autre part, surcharger les établisse-
ments pour peines qui fonctionnent déjà à pleine capacité présen-
terait de graves inconvénients. Une telle pratique risquerait de
nuire à l'efficacité des diverses méthodes destinées à préparer la
réinsertion sociale des condamnés et compromettrait la diversifi-
cation des régimes instaurée par la réforme de 1975 . L'administration
pénitentiaire s 'efforce cependant, par des opérations de désen-
combrement, d ' alléger les effectifs des maisons d' arrêt qui atteignent
un seuil critique . C' est ainsi que, dans la semaine du 17 au
22 mars 1980, 130 condamnés à de courtes peines, incarcérés aux
prisons de Lyon, ont été transférés sur diverses régions péniten-
tiaires . Il n 'en demeure pas moins que la solution aux difficultés
rencontrées réside dans la mise en service de nouveaux établisse-
ments. C 'est justement 1a politique qu 'a décidée le Gouvernement.
Un programme immobilier a été élaboré. Celui-ci prévoit, pour
la région pénitentiaire de Lyon, la construction d'un centre de
détention régional destiné aux condamnés à de moyennes peines,
d'une maison centrale, d'un centre de jeunes détenus et d'un établis-
sement réservé aux condamnés à de très courtes peines . La création
de ce dernier répondrait d'ailleurs à la recommandation n" 102
du comité d'études sur la violence, la criminalité et la délinquance.
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Administr ation et régimes pénitentiaires (personnel).

29771 . — 21 avril 1980 . — M . Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur la persistance de certaines différences
statutaires du personnel de surveillance, en dépit du décret
du 31 décembre 1977, assimilant leur statut à celui du personnel
de police . C'est ainsi que la parité avec le régime policier devrait
accorder aux agents de surveillance une bonification de 1/5 ainsi
que l' octroi d ' une indemnité de sujétion spécial équivalente . Par
ailleurs, il semblerait que 1200 membres envi des services de
surveillance, titulaires à l'issue de plusieurs " nées d'auxiliariat,
ne puissent bénéficier de la prise en consid ratio• au titre du calcul
de leur pension de retraite, de l ' intégralité des échelons acquis au
titre de leur avancement, établi en fonction de la durée de leur
activité. Il souhaiterait savoir si des dispositions seront prochaine-
ment prives afin de compléter les modalités de cette parité statutaire
des personnels de surveillance.

Réponse . — A l' occasion de la réforme statu'.aire intervenue en
1977. les personnels de surveillance des es •vices extérieurs de l ' admi-
nistration pénitentiaire ont bénéficié de l 'alignement de leur régime
indiciaire sur calai des graciés et gardiens de la paix de la police
nationale . Il est exact qu'il subsiste encore entre les deux corps
une différence de 2 à 3 points en ce qui concerne l ' indemnité cie
sujétion spéciale . L'alignement total n'a pu être prévu dans le
cadre Liu budget de 1930, la conjoncture économique actuelle ayant
conduit à décréter une pause catégorielle . Une autre revendication
des organisations syndicales du personne( de surveillance est l ' adop-
tion . pour ces personnels, du régime de retraite des gardiens de
la paix de la police nationale qui permet à ces fonctionnaires de
faire valoir leurs droits à la retraite dès l'âge de cinquante ans.
Cette réforme n ' a pic également aboutir lors de la réforme sta-
tutaire de 1977 et, en raison de la pause citée plus haut, ne peut
être représentée dans l ' immédiat . L'administration pénitentiaire ne
manquera néanmoins pais, lorsque les circonstances budgétaires le
permettront, de saisir le ministère du budget de propositions en
ce sens . Pal' ailleurs, les fonctionnaires titularisés dans le corps du
personnel de surveillance des services extérieurs de l ' adminis-
tration pénitentiaire ne bénéficient pas, lo r s de leur titularisation,
de la prise en compte pour l'avancement des services qu ' ils peuvent
avoir accomplis en qualité de surveillant auxiliaire, services diffé-
rents de ceux auxquels s ' appliquent les dispositions prévues pour les
auxiliaires de l 'Etat par le décret n" 76-307 du 8 avril 1976 . Toute-
fois, les services de surveillant auxiliaire sont validables au titre
de l'article 1 . 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite
en vertu de l ' arrêté du 15 décembre 1953 (J- O . du 23 décem-
bre 19531 . peuvent donc, sous réserve de leur validation dans
les conditio's prévues par la réglementation en vigueur, être pris
en compte d, ".s la constitution du droit à pension.

Cri nies, délits et contraventions (circulation ronti ; re).

29919. — 28 avril 1980 . — M. Pierre Mauger expose à M . le ministre
de la justice que dans la réglementation actuelle le Port de
ceinture de sécurité dans les voitures automobiles est obligatoire
pour le conducteur et son passager. En conséquence, on peut être
personnellement responsable du port de la ceinture et aile contra-
vention est appliquée à celui qui a oublié ou s 'est refusé de la
mettre . Mais qu ' arrive-t-il, en ce qui concerne le passager qui
n'attache pas sa ceinture de sécurité pour des raisons personnelles
ou parce qu ' il oublie de le faire . Qui est alors responsable? Le
propriétaire de la voiture? le conducteur? le passager fautif ?
Une réponse précise à ce sujet serait très importante, car elle
permettrait de déterminer la gravité de la responscbilité, du
conducteur, par exemple, en cas d 'accident, s 'il n 'y avait pas de
ceinture de sécurité dans le véhicule.

Réponse. — En application de l 'article 1" de l ' arrêté interministé-
riel du 26 septembre 1979, le port de la ceinture de sécurité est
obligatoire pour les conducteurs et les passagers des places avant des
voitures particulières immatriculées pour ta première fois à partir
du I'' septembre 1967, lorsque ces véhicules sont en circulation.
Le passager, astreint à cette obligation, commet, lorsqu ' il ne la
respecte pas, la contravention prévue et réprimée par les articles
R 53 . 1 et R. 233 du code de la route.

hla*luge (formalités).

30011 . — 28 avril 1980 . — M . Emile Muller attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur le fait que, lors de la constitution
des dossiers de mariage, il appartient à l'officier de l'état civil de
s'assurer — entre autres — de l'identité et de la nationalité des
futurs conjoints. S' il ect entendu que cette preuve peut être apportée

par la production de la carte nationale d ' identité, passeport, etc.
11 .0, E. C . art . 3621, il serait souhaitable de savoir s 'il y a lieu d ' ace
ceptet ces documents lorsque ceux-ci sont périmés.

Réponse . — Selon le paragraphe n" 362 de l 'instruction générale
relative à l' état civil, l'officier de l'état civil doit s 'assurer de l' indue-
lité des futurs époux . Aucune disposition n 'impose qu 'il s 'assure
aussi de leur nationalité française . Dès lors, lu preuve de l ' identité
peut être faite par tout moyen et résulter notamment d 'une ce:de
nationale d 'identité ou d ' un passepo rt périmés . Toulefois, comme
le mariage des étr angers est, dans certains cas, soumis à des
règles particulières, l ' officier de l' état civil a la possibilité, en cas
de doute sur la nationalité des intéressés, d 'interpeller ceux-ci sur
ce Dolet ou de les inviter à fournit' des renseignements coniplé-
nmentair , s . Cette pratique ne saurait toutefois atoir pour effet Je
soumette, clans tous les . :as la célébration du mariage à la preuve
(le ia nationalité des futurs conjoints.

POSTES E1 TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIPFUSION

T'ronapoi's cnuriticncs néglencentation et séc•nr ;té).

28443, — :31 mari. ,18h, — M. Jean Bardot attire l 'attention de M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffu-
sion sur les graves prob ' éntes que pose la sécurité de la vie htun,tiue
des navires er mer, li a ; camait évident qu'à l'aube du este siècle
ce problème de sécurité ne •veut se régler de façon sérieuse qu 'au
plan international, que les Etat :' doivent améliorer leur organisation
nationale et coopérer au plan iii''irnational . C 'est pour quoi il s'in-
quiète devant les diverses mesure ., prises par les deux ministères
concernés touchant les officiers radie et Ici; personnels des stations
radiomaritimes, mesures qui vont à l 'e contre des règles de sécurité.
11 s 'interroge aussi sur certaines s .nte-prélaiions , des textes
et du nombre de plus en plus grand de dérogations acco r dées
sur le calcul de la jauge brute, su' la suppression du systéme
graphie pour les navires de plus de I 600 tonneaux de jauge brute,
sur la définition même du ternie passager s i . C ' est pourquoi il
demande que soient respectés les texte, concernant l ' embarquement
des officiers radio, c ' est-à-dire sur tous les navires à passagers et
sur tous les navires de 1 GOu tonneaux de jauge brute et plus. Il
insiste pour que paraisse dans les délais les plus courts le nouveau
décret des heures de veille, décret conforme aux objectifs de la
Conférence de Genève de 1974. Il affirme sa volonté de voir main-
tenue la veille-sécurité 500 kHz graphie et 2 182 kHIz phonie ainsi
que l ' établissement da la veille-sécurité V .H .F . 156,8 MHz (canal 16)
suivant les conventions internationales . II souhaite que rapidement
la franco participe à de „ .eaux services d 'aide à la navigation
(service goniométrique, liaisons par satellite . V .H.F ., futur système
mondial de détresse-sécurité(, et qu 'elle adhère au service d 'assis-
tance aux usagers de la nier, Animer, qui permettrait, grâce à la
grande compétence de nos stations radiomaritimes P .T .T., de garantir
la sécurité des hommes et des biens.

Réponse . — 1” Aucune mesure• de nature à réduire la sécurité
n 'a été prise vis-à-vis du personnel des stations côtières . Confor-
mément au règlement des radioconnionications, les stations côtières
en ondes h •tométriyues assurent en permanence les veilles des
fréquences internationales de détresse 2 182 kHz et 500 Mie ; 2" Les
dérogations c',•iustallatic .c de radiotélégraphie à bord tics navires de
jauge brute égale ou supérieure à 1 600 tonneaux sont accordées par
le ministère des transports, direction générale de la marine mar-
chande. Ces dérogations sont tout à fait exceptionnelles (2 ou 3 cas
actueilementl ; 3" Un décret fixant les obligations des navires en
matière de radiocommunications a été revêtu de ma signature
début avril . Il devrait être publié incessamment . Il précise notam-
ment les heures de veille radiotélégraphique en application des
dispositions du règlement des radiocommunications ; 4" Le règle-
ment des radiocommunications n'impose pas la veille de la voie 16
(fréquence 156,000 MIls), qui n 'est donc pas assurée par les stations
côtières de mon département . Mais les services de la marine
marchande (centres régionaux opérationnels de surveillance et de
sauvetage : C .R .O .S .S .) mettent progressivement en place de
stations assurant cette veille ; 5" Je rappelle que l'Amver es t
un système d'aide àux navires en difficulté, d 'o rigine américaine
(garde-dites par exemple), qui ent raîne la réception d ' un grand
nombre de messages retransmis au centre Amver à New York. Cc
type de service n 'est pas du domaine d ' action des stations côtières
françaises des P.T.T ., dont la mission est d ' écouler le trafic mari-
time de correspondance publique.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Doubs).

29079. — 14 avril 1980. — M . José Moustache expose à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion les faits suivants : un habitant de Besançon (ville de
125000 habitants) désireux de consulter l'annuaire téléphonique de
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la Guadeloupe, s'est vu répandre par un employé du bureau de
poste de Besançon-Chabrais que les D .O. M . faisaient partie du
F régime international s . Il fut invité à se rendre à la recette prin -
cipale de cette même ville et là, il dut se contenter d ' un annuaire
datant de 197 .1 . Considérant que dans tous les bureaux de poste de
Pointe-à-Pitre les annuaires de l'année de fous les départements
frmçais, qu'ils soient de inMrapolo ou d 'outre-mer, sont mis à la
dispiisiIion du publie, il s 'étonne d ' une telle disparité et lui demande
qu'il y suit mis fin.

Réponse . — L'inc!ocnt signalé par l 'honorable parlementaire
résulte ale la malheureuse conjonction d'une information erronée
donnée par un agent inexpérireenté et it'une particularité de la
diffusion des annuaires des ddpuit,enenls français d 'outre-nier résul-
tant du souci de nion administration de tenir le plus grand compte
des spécificités propres ir chat-mn d'eux . Sur le premier point, l 'agent
aitr.,it die savoir, d ' une part, que l'ensenrbte des départements frau-
çai', quelle que soit leur luealisalion géographique, relèvent de la
ntéute r,)g!enr•nlation, d'autre part, que seules les conditions
techniques d ' acheminement conduisent à écouler les communications
téléphoniques iiu dé part de la :métropole en composant le 19 et non
le lb . Sur le second point, je précise qu'afin essentiellement de
confier à l'économie locale l'Impression des annuaires et d 'opti-
miser les contenus publicitaires, la prospection, l'édition et la
diffusion sont assurées pour el'tque département clans le cadre
de conventions conclues avec l'échelon local de l 'agenee Havas . Les
quantités prévues ne permettent pas toujours de l 'aire face de
manière satisfaisante, ainsi que le souligne l'incident évoqué, à
l 'en semble de la demande provenant ries abonnés locaux eux-mêmes,
en trira forte croissance, des bureaux de poile d ' outre-mer e t de
métropole, des services publics et de personnes désirant disposer
Individuellement de ces annuaires en métropole. Cette situation est
en voie de modification, en vue de répondre aux nouveaux besoins
de la clientèle tout en maintenant sur place, dans toute la mesure
du possible, la réalisation du document.

Postes et télécommunications itélégrapliel.

29088. — 14 avril 1980 . — M. Pierre Bas attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le fait que les Français ne peuvent envoyer des
télégrammes les samedis et dimanches . Il lui demande s ' il compte
prendre des mesures pour donner à ce moyen de communication
urgente qu'est l'usage du télégramme, toute son efficacité en per-
mettant à l'usager de s'en servir également les samedis, diman-
ches et jours fériés selon des modalités à étudier.

Réponse . — Le problème exposé par l ' hono rable parlementaire
est, en l'ait, celui d .. la distribution des télégrammes, le dépôt
pouvant être effectué par téléphone en dehors des heures d 'ouver•
tue des guichets . Plus précisément se trouve posée la question
du maintien en service, le samedi après-midi et le dimanche, d'effec-
tifs que la diminution continue du trafic télégraphique ne permet
pas d'employer de façon raisonnable . L 'administration des P . T . T.
s 'efforce, dans ce domaine, de concilier deux soucis : d'une part,
assurer la permanence d'un moyen de communication d'urgence
souhaitée par les personnes qui -re disposent pas encore du télé-
phone, d ' autre part, mettre en oeuvre les moyens dont elle dispose
en tenant compte à la fois de leur prix de revient, de l'évolution
des habitu•les et de l 'ampleur des besoins réels à satisfaire. L 'équi-
libre a été recherché dans le maintien de la distribution télégra-
phique, dimanches et jours fériés compris, dans les grandes villes
où le trafic le justifie, dans la modulation de son interruption dans
les autres, des dispositions particulières étant alors prises lorsque
des jours f é riés tombent le samedi ou le lundi, et dans les tentatives
de télépitonage aux destinataires . L' ensemble de ces mesures permet,
malgré la réduction de l ' amplitude du service, d 'assurer aux usagers,
dans la généralité des cas, la communication dans des conditions
convenables des télégrammes qui leur sont adressés les fins de
semaine et les jours fériés.

Postes et téléconnnueicotious (courrier : Drôme).

29152 . — 14 avril 1080. — M. Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
dif fusion sur les mesures qu ' a Pintent luit de prendre son adtitiuis•
traliotn, tendant à supprimer la deuxième distribution du cou r rier
à Valence dans les quartiers où elle existe encore . Cette décision
porte une nouvelle fois atteinte au fonctionnement du service
public . C 'est ainsi que le courrier qui était jusqu ' alors déposé
dans la matinée à Valence et qui pouvait être distribué dans la
journée le sera maintenant avec vingt-q uatre heures de retard.
Par ailleurs, cette décision s ' accompagne d'une diminution du
nombre de tournées et de l'allongement des tournées maintenues,
ce qui aura pour conséquence de faire arriver le courrier tard et

souvent entre midi et 1 .1 heures, heures pendant lesquelles aucune
permanence n 'est assur ée deus certains bureaux . Enfin, cette déci-
sion aura pour conséquence la suppisssion de neuf emplois, ce
qui est grave dans la conjoncture actuelle qui voit une augmentation
consl•tnte du chômage . Dans ces conditions, il lui demande d ' inter.
venir pour que cette décision ne suit Pus prise.

Réponse . — La décision de supprimer les distributions d ' après-
midi s 'inscrit dans le cadre d ' une action nationale. En effet, la
seconde distribution du courtier d 'après-midi n'existait plus que
dans les villes de plus de 50 000 habitants et les chefs-lieux de
département . Dans la plupart de ces localités d 'ailleurs, seules les
tournées du centre-ville faisaient l ' objet d' une secundo distribution.
Or, aujourd' hui, les cire cuits d 'acheminement du courrier permettent
à la quasi-totalité des correspoula^ces d 'arriver dans les bureaux
avant le départ des préposés pour la distribution du matin . C'est
ainsi que la part relatiee du cour rier remis à domicile l 'après-midi
est devenue de plus en plus faible jusqu ' à ne représenter que moins
de 5 p . 100 du trafic total . Certaines réorganisations du réseau
d ' acheminenneut et une meilleure articulation entre les horaires d 'ar-
rivée du courrier et de seetie des préposés permettent d'ailleurs
d 'accroitre encore le nombre des correspondances susceptibles d'être
distribuées au cours de la distribution no rmale . Dans ces conditions,
compte tenu de la dépense improductive que représente la demi :iènte
distribution d ' après-midi, il a été décidé de la supprimer progres-
sivcmenl . L 'application d ' une telle décision entraine nécessairement
une restructuration des tournées de distribution, la durée régle-
mentaire de travail des préposés n'étant par ailleurs pat; modifiée.
La réorganisation projetée prend notamment en compte l'évolution
de la construction prévisible à moyen terme . Les emplois dégagés
par cette opération (1500 environ pour l'ensemble du territoire),
ne seront pas supprimés niais redistribués, en fonction des besoins,
pour la plupart au niveau local ou départemental, le redéploiement
ne devant en aucun cas provoquer le déplacement d 'office du per-
sonne] . Au cas particulier de Valence, le projet de restructuration
du service de la distribution est en cour s d ' examen . Le réaména-
gement permettra notamment l'amélioration du régime de travail
des préposés, en prévoyant la possibilité pour ceux-ci de se libérer
un samedi sur deux. Il est également prévu de renforcer les effec-
tifs de remplacement de ce _ervice . Dans toute la mesure du pos-
sible, il sera veillé à ce que les bureaux et commerces de la ville
ne soient pas desservis après 12 heures. Il est précisé à ce sujet
qu ' aucune modification ne sera apportée aux horaires de desserte
des commerçants et industriels rattachés au système CEDEX de
remise des correspondances.

Postes et télécommunications (fonctionnement).

29267. — 14 avril 1980 . — M. Mare Lauriol demande à m . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
s'il serait possible d ' utiliser, le plus souvent, non pas une codifi-
cation numérique des adresses postales, niais une codification alpha.
bétique ou, tout du moins, alphanumérique qui, par sa logique,
permettrait à l ' usager, avec un raisonnement simple et l ' utilisation
de moyens mnémotechniques, de trouver facilement le renseigne-
ment qu 'il recherche . Ceci pourrait être appliqué aux codes pos-
taux, les deux premiers chiffres correspondant au numéro du dépar.
tentent et les suivants aux premières lettres du nom de la
commune. De même, les numéros de téléphone comporteraient des
lettres rappelant le nom de la commune ou de la rue principale
du quartier, comma cela était le cas à Paris, il y a quelquea
années . A cet égard, il est à noter que la tendance renconteée
ces derniers temps de ne recourir qu ' à des codifications numériques
et rte supprimer l 'indication des lettres des cadrans téléphoniques
comporte plus d'inconvénients que d'avantages . D 'autre part, te
numéro de téléphone de certains services publies (police, hôpital,
centre antipoison. ..) ne pourrait-il pas être formé par des lettres
composant un mot représentatif que tous les usagers seraient à
mémo de retrouver de façon logique . Il lui demande les réponses
qu'il estime devoir faire aux suggestions précédentes.

Réponse. — En vue de la mise en place d'un système de tri
automatisé du courrier, il s'est avéré nécessaire de créer un code
postal répnadamt à deus critères principaux : utilisation relative-
ment simple pour les usagers en leu' demandant 'un effort minimum ;
efficacité vis-à-vis du traitement automatique . Préalablement à la
prise de ,, .eision concernent l'adoption d'un code correspondant

ces exiSeacee, il a été procédé à i 'aualyse des différents systèmes
susceptibles d ' etrc unis en œuvre numérique, alphabétique, alpha-
numérique, à structure variée . J,e choix arrété en la matière, à
savoir une codiiication numérique, s 'est révélé en définitive le plus
satisfaisant, tant eu niveau de l 'utilisation pour les usagers qu ' à
celui de la fiabilité pour l'ex p loitation . Actuellement, l 'automatisa-
tion du traitement du courrier est très avancé en France et vingt-six
centres de tri fonctionnent sur les bases du code postal connu de
tous . En conséquence, il ne peut être envisagé d 'en modifier la
structure . En matière de téléphone, il convient tout d 'abord de
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rappeler que la numérotation est pratiquement imposée par des
considérations techniques . Elle doit être considérée comme le code
permettant d' acheminer en temps réel et selon un itinéraire déter-
miné, grince à l'envoi de séries d 'impulsions bien définies, une
communication individualisée vers un abonné identifié par son
numéro d ' appel à l 'intérieur d' un système limité . La mise en
oeuvre d ' un plan de numérotage, soumis par ailleurs aux contraintes
d' harmnnisation internationale, procède donc d ' une logique très
différente de celle d 'une immatriculation, système ouvert qui peut
reposer sans difficulté sur le classement par ordre alphabétique
d' une liste établie pour l ' essentiel à la fin du xvlil" siècle en fonc-
tion des concepts onomastiques de l ' époque . Par ailleurs la numé-
rotation alphanumérique des abonnés parisiens n 'a jamais été qu 'une
apparence, ménageant des habitudes remontant à l ' ère des centraux
urbains manuels . Lo rs de la mise au point au début des années 1950
du plan de numérotage actuellement encore en vigueur, le réseau
français, plus qu ' à 50 p. 100 manuel, comptait environ 1 500 000
ubmmés, dent quelque 400 000 à Paris, et se développait à un rythme
annuel de l 'ordre (le 50 000. Quelques dizaines de préfixes suffi -
saient donc à couvrir l ensemble du réseau parisien et il n 'y avait
pas de difficulté majeure à choisir parmi près de 1 000 technique-
ment possibles ceux qui pouvaient égaiement s 'exprimer par les trois
premières lettres des dénominations (les centraux des années 1920
ou de ceux, en nombre réduit, mis en service ultérieurement . Mais
l 'exercice de choix des indicatifs, dont le caractère artificiel deve -
nait de plus en plus apparent, est devenu impraticable lorsque la
multiplication du nombre des centraux a rendu impossible de renon-
cer à utiliser des préfixes se traduisant par trois consonnes ou par
une séquence alphabétique ne débutant aucun vocable connu . La
fiction des indicatifs alphanumériques a alors été abandonnée et
il n ' est pas envisagé d'y revenir . S ' agissant enfin de l 'utilisation de
mots représentatfs, j 'observe que les formes de logique varient
considérablement d'un individu à un autre . II n ' est pas certain
qu' une approche mnémotechnique évidente pour une persone le
soit sous la même forme pour une autre . Il me parait moins risqué,
pour les éventualités signalées, de se référer aux indications large-
ment diffusées par mes services, quitte pour chacun de les mémo-
riser en fonction de sa propre personnalité, que de recourir à une
association d ' idées parfois difficile à retrouver en cas d 'urgence.

Postes et télécommunications (courrier).

29436 . — 21 avril 1980 . — M. René Feït attire l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur certaines anomalies constatées dans la distribution
du courrier postal . Sans porter atteinte à l 'excellente qualité du
service rendu par les fonctionnaires de ce ministère, on ne peut
manquer de s'interroger sur le retard apporté bien souvent à la
distribution de certains courriers, particulièrement urgents, tant
au niveau des entreprises qu'an niveau des élus. Ainsi, récemment,
un courrier expédié du ministère des transports, cabinet du minist r e,
le 23 mars 1980, le cachet de la poste faisant foi, et dont la distri-
bution était prévue par ' porteur spécial » n'est arrivé à desti-
nation que le 4 avril 1980 . II va de soi que, dans certains cas, ces
retards peuvent avoir des conséquences non négligeables sur la
vie économique de notre pays . Il lui demande donc de bien vouloir
prescrire une enquête auprès des services compétents pour connaitre
très exactement dans quelles mesures de telles anomalies peuvent
se produire.

Réponse . — En l ' absence d ' indication du lieu de destination de
l ' objet dont il s' agit, il n 'est pas possible d 'effectuer une enquête
auprès du service concerné . Les objets à distribuer par porteur spé-
cial rie font pas l'objet d ' un acheminement spécifique . Ils sont insé-
rés dans les sacs qui contiennent le courrier de première catégorie
(lettres, journaux, paquets urgents et mandats) et sont signalés, à
l'attention des agents appelés à les manipuler, au moyen d ' une éti-
quette spéciale . Dès leur arrivée au bureau destinataire, ils sont
immédiatement mis en distribution de 7 heures à 18 heures . L 'ache-
minement de ces objets peut donc être perturbé, au mime titre que
celui des lettres, par les mouvements sociaux qui affectent le fonc-
tionnement des services postaux ou des services qui participent
au transport des dieéches (S . N. C . F., Air France, transports routiers
privés) . Au cas présent, l'acheminement du pli litigieux a vraisem-
blablement été retardé par les différents mouvements sociaux
qui ont affecté l ' ensemble des services de tri et d ' acheminement
du courrier à cette période, notamment le centre de tri de Paris
P. L . M . qui dessert le réseau Sud-Est.

Postes et télécommunications (courrier).

29531 . — 21 avril 1900. — M . Louis Le Persec appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la réponse faite à sa question écrite n" 20902 du

10 octobre 1979 (Journal officiel, n " 117, A . N., du 5 décembre 1979,
p . 11256) concernant le contrôle préalable de la teneur des I . S . A.
(imprimés sans adresse) . II luI demande de préciser : 1" quelles sont
les dispositions législatives qui autorisent l 'administration des P.T.T.
à prescrire les diverses interdictions contenues dans les articles 437
(Objets de correspondance contrai res aux bonnes meurs), 438 (Ecrits
de propagande anticonceptionnelle), 139 (Objets de correspondance
portant extérieurement des mentions Injurieuses, des menaces ou
des suscriptions contraires à l 'o rdre public? et 440 (Interdiction de
donner cours aux journaux ou imprimés relatifs à des loteries) de
l'instruction généra'e n" 500-34, fascicule 11I (édition de 1973) ; 2" quel
est le texte de loi qui habilite son département ministériel à refuser
de distribuer des 1 . S . A ., insérés sous en seloppe close, pour le motif
qu 'ils sont contraires aux lois pénales, lois dont l 'application est du
ressort exclusif des tribunaux.

Réponse . — L'administration des P.T.T. effectue de façon géné-
rale un contrôle sur les envois postaux en vue de s'assurer s 'Ils
réenndent aux conditions d 'admission prévues par la réglementa-
tion et de déterminer la tarification applicable . A l'occasion de cet
examen, l ' administration des P .T. T. sous le contrôle, évidemment, du
juge de l'excès de pouvoir a toujours exercé en raison du pou-
voir de police générale du service, un examen préventif des envois
qui lui sont présentés au dépôt (cf . Droit et jurisprudence en matière
des P .T.T., Ricard, Sirey, 1932, tome II, 2° partie, chapitre VI) . C'est
ainsi que des interdictions générales découlant du code pénal ou
des impératifs d ' ordre public ont été édictées dès le siècle.
Tel est le cas de l'actuel article 437 du fascicule III de l 'instruction
générale qui vise les objets de correspondance contraires aux
bonnes moeurs . Ce texte qui remonte à la fin du siècle dernier a été
repris depuis dans toutes les rééditions de cette instruction . C'est
ainsi qu'il faisait déjà l ' objet de l ' article 501 de l'instruction géné-
rale sur le service des postes et télégraphes, approuvée par décision
interministérielle des 25 niai et 1 d' juin 1899. De même, l'article 439
de ce document relatif aux objets portant extérieurement des men-
tions injurieuses, des menaces ou des inscri ptions contraires à
l 'ordre public remonte à une décision ministérielle du 14 décembre
1912 . Enfin, l ' actuel article 490 qui interdit de donner cours aux
journaux et imprimés se rapportant à des loteries non autorisées
découle de l ' article 5 q l bis de l 'instruction de 1916. Quant à
l ' article 501 bis de l 'instruction 1916 . Quant à l ' article 438 il fait
l'objet d ' un examen en vue de sa modification afin de tenir compte
des dispositions des lois n" 75. 17 du 17 janvier 1975 et n° 79-1204 dut
31 décembre 1979 . S ' agissant des imprimés sans adresse, leur contrôle
est effectué en vertu des considérations ci-dessus exprimées.

Postes et télécommunications (courrier).

29532. — 21 avril 1980 . — Dans sa réponse à la question écrite
n" 16711 du 30 mai 1979 (Journal officiel, n " 68, A . N ., du 4 août 1979,
p . 6552), M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications st à
la télédiffusion indique que les L S. A. (imprimés sans adresse),
insérés sous enveloppe close, ne sauraient être soumis au monopole
postal malgré les prescriptions de l ' article L.2 (3") du code ces
postes et télécommunications. A l'appui, il cite un arrêt du Conseil
d'Etat du 4 juillet 1973 (syndicat national des entreprises de diffusion,
Recueil Lebon, p . 462) . Or les atteintes au monopole postal sont
exclusivement du ressort des juridictions judiciaires, conformément
à l'article L. 22 du code susvisé (Conseil d 'Etat, 20 avril 1847, Dubo'
chet, Paulin et autres, Recueil Lebon, p . 209 ; tribunal des conflits,
30 mai 1850, Dion-Lambert, Recueil périodique Dalloz, 3' partie, p . 66 n.
En conséquence, M . Louis Le Pensec lui demande de lui expliquer son
interprétation de la jurisprudence tirée de la décision du Conseil
d'Etat du 4 juillet 1973, décision qui ne tranchait que sur la légalité
des activités hors monopole du service postal et non sur le champ
d ' application (te ce monopole, dont les solutions sur sa délimitation
relèvent des juridictions pénales.

Réponse . — Il est exact que les infractions au monopole postal
sont jugées par les tribunaux de l'ordre judiciaire, lesquels ont,
par une abondante jurisprudencee, permis de préciser dans de
nombreux points les contours du monopole postal . L ' administra-
tion des P .T .T . n'entend donner à l ' arrêt du Conseil d'Etat que la
portée qu 'il présente, à savoir une décision statuant sur la légalité
d' un texte portant notamment sur la nature des imprimés sans
adresse au regard des dispositions des articles L . 1 et 2 du code
des postes et télécommunications . S 'agissant des imprimés sans
adresse insérés sous enveloppe close et distribués par la poste,
ils ne sauraient présenter le caractère d'objet clos vis-à-vis de
l'administration des P .T .T . en raison de la vérification préalable
exercée par celle-ci en vue de leur tarification . Mais il demeure
que l le transport de tout pli clos effectué en dehors de ces circons-
tances tombe sous le coup du monopole postal .
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financières considérablement plus importantes pour l 'ensemble des
Postes et télécommunications (bureaux de poste : Meurthe-el-,Moselle) . usagers . Elles relèvent

	

d ' une forme d'aide sociale qui déborde la
mission propre des services des télécommunications et impliquent

29574 . — 21 avril 1980. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention pour lent' financement la mise en ouvre d ' un esprit de solidarité
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la qui

	

ne soit pas limité aux seuls usagers du téléphone mais étendu
télédiffusion sur les nouvelles dispositions appliquées aux P .T .T.
et plus particulièrement à Jarny [Meurthe-et-llosselle) . De récents
réaménagements modifient considérablement le nombre et les
horaires de levées de courrier . La levée du samedi à 18 heures
est supprimée, les horaires de semaine sont avancés de 45 minutes,
une seule levée s'effectuant à 18 h 30 . D' autre part, il est prévu
de ferme ,• le bureau annexe n" I au mois d 'août 1980. Ces mesures
sont préjudiciables aux usagers, privés de certains services et, en
outre, en ce qui concerne le courrie r, cela n 'apporte effectivement
aucune amélioration dans les délais d 'acheminement . D 'autre part,
la fermeture du bureau de poste annexe pourrait être évitée par
l ' affectation de personnel vacataire ou contractuel . Par conséquent,
elle demande quelles mesures il compte prendre pour éviter une
telle dégradation du service public et s 'il entend affecter les
crédits nécessaires pour assurer les meilleurs services que les
usagers sont en droit d 'attendre, compte tenu des taxes dont ils
s' acquittent.

Réponse — Parfaitement consciente de son rôle important dans
la vie éco : omique du pays, la poste a entrepris depuis quelque
temps tut ensemble d'actions qui visent à améliorer la qualité du
service fourni à ses usagers et le régime de travail de son per-
sonnel . Ainsi, il est apparu indispensable, devant l'augmentation
du trafic postal, de redonner aux bureaux et centres, un temps
::affilant pour effectuer normalement le tri du courrier avant son
expédition par les moyens de transports interdépartementaux.
C 'est pourquoi, l'administration ale; P .T .T . a été amenée à avancer
dans toute la F'rance . les heures limites de dépôt du courrier dans
les bureaux de pote . De ce fait . tout le courrier déposé dans la
journée est expedié sans difficulté le soir même. En conséquence,
la quasi-totalité du courrier arrive maintenant dans les bureaux de
destination avant le départ des préposés pour la distribution du
matin. 11 en est résulté une augmentation de 10 p . 100 du nombre
de lettres distribuées le lendemain de leur jour de dépôt . Par
ailleurs, la décision de supprimer la evée du courrier ' e samedi
dans cer taines communes entre dans le cadre de la politique
actuelle d ' écouutuies d ' énergie suivie par les services postaux pour
obtenir une diminution du kilométrage parcouru par les véhicules
chargés du relevage du courrier et . par voie de conséquence, une
réduction de la consommation de carburant . Dans le seul secteur
de Brieeelarny, la suppression du relevage des boites aux lettres
le samedi apvés-midi a permis de réduire de près de 4000 kilo-
mètres par an le kilométrage parcouru par les véhicules de la
distribution . S'agissant de la fermeture du bureau de Jarny
annexe 1 pendant le mois d 'août, évoquée par l' honorable parlemen-
taire, elle s'explique par le très faible trafic de cet établissement
pendant cette période . Cette disposition, déjà appliquée en 1979,
permet de mieux adapter les moyens en personnel dont dispose
Jarny aux besoins réels de la population. En tout état de cause,
les personnes fréquentant habituellement le guichet annexe peuvent,
sans difficulté• effectuer leurs opérations au bureau principal de
Jarny, ouvert comme à l ' accoutumée.

Postes et télécommunications (téléphone).

29578 . — 21 avril 1980 . — M . Jacques Jouve attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à 13
télédiffusion sur le cm.. que représente l'abonnement téléphonique
pour les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, titulaires
dut fonds national de solidarité . Si ces abonnés bénéficient de l ' exo-
nération de la taxe de raccordement, elles paient cependant la
redevance d'abonnement, soit pour le département de la Haute-Vienne
480 francs par an . Le montant de cette redevance conduit de nom-
breuses personnes âgées am: revenus modestes, à ne pas accepter
l 'installation d ' un moyen de communication nécessaire pour rompre
leur isolement ou d'être ep contact ra pide avec les se r vices de santé.
Il lui demande pour les titulaires du fonds national de solidarité le
bénéfice de l 'exonération de la redevance annuelle d ' abonnement.

Réponse. — Comme le sait l'honorable parlementaire, les charges
oie fonctionnement des télécotnmunications et la marge d 'autofinan-
cement indispensable aux investissements sont intégralement cou-
vertes par les recettes provenant des seuls usagers du service . Il a
toutefois été admis que le budget annexe supporte la perte de
recettes correspondant à l'exonération des frais forfaitaires d 'accès
au réseau pour les personnes âgées de plus de 65 ans, vivant seules
et attributaires de l 'allocation du fonds national de solidarité . Te nte
réduction de tarif ouverte à d 'autres prestations, telle que la rede•
,ance d'abonnement, ou toute extension à d'autres catégories de
personnes âgées du bénéfice de cette exonération, qui ne sauraient
manquer d'être revendiquées l 'une et l 'autre par d ' autres personnes
dignes elles aussi du plus grand intérêt, auraient des conséquences

à l 'ensemble des membres de la communauté nationale . Pour ces
raisons, il n 'est toujours pas envisagé d ' exonérer les personnes
âgées bénéficiaires de l 'allocation du fonds national (le solidarité dit
montant de l' abonnement, dont j 'observe qu 'il a été maintenu au
ntème niveau en francs courants et pèse par conséquent d'un moin-
dre poids sur les budgets modestes.

Postes et télécommunications (courrier : Cantal'.

29692 . — 21 avril 1980. — M. Pierre Raynal signale à M. le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
les conditions de distribution du courrier de certains secteurs du
département du Cantal . Il lui indique que les tournées sont effec-
tuées en région de montagne et dans des conditions atmosphériques
peu favorables par de jeunes agents dotés de vélomoteurs alors que
des véhicules automobiles devraient normalement être prévus à cet
effet . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il
compte prendre pour que les préposés du département du Cantal
bénéficient à l' avenir d'un matériel fonctionnel permettant d ' assurer
avec efficacité la distribution du courrier durant la période hivernale.

Réponse . — Dans le cadre des mesures d'économie d 'énergie,
l ' administration a été amenée 'à réduire la dotation budgétaire et
véhicules automobiles. Cette nouvelle orientation s'appuie sur la
mise en service d'un certain nombre de cyclomoteurs pour répondre
aux besoins nouveaux, et quand cela est possible pour permettre,
par substitution, un redéploiement des véhicules automobiles exis-
tants. Il est exact cependant qu 'il existe au centre de distribution
motorisée de Chaudes-Aigues une tournée cycliste dont le titulaire
équipé d'un vélomoteur éprouve effectivement, du fait des condi-
tions climatiques défavorables, des difficultés à assurer son service
en période hivernale . Une réorganisation de la distribution d'Aurillac
mi-1980 doit permettre de récupérer un véhicule. La voiture ainsi
dégagée, sera affectée à la tournée de Chaudes , Aigues, qui sera
révisée en vue de desservir également le bourg de La Roche-Canilhac,
et permettra alors au titulaire d' assurer la distribution dans des
conditions satisfaisantes.

Postes et télécommunications et télédiffusion
(secrétariat d 'Etat : personnel [Côtes-du-Nord)).

29753 . — 21 avril 1980 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation créée par la décision de l ' administra-
tion des P .T .T . de ne plus respecter ses engagements vis-à-vis des
techniciens en ce qui concerne les interventions de nuit et du
dimanche . C 'est ainsi que pour la région de Guingamp une nuit
d' astreinte de 18 h 15 à 8 heures ne serait plus compensée que
par une heure de récupération . Les techniciens, soucieux de défendre
leurs droits, ont décidé en conséquence de ne plus assurer la
sécurité des moyens du téléphone en dehors des heures normales
de service . Il lui demande s'il compte intervenir pour que la sécu-
rité des asagers du téléphone puisse être couverte de nuit et le
dimanche et cela sans remettre en cause le droit normal à récu-
pération inscrit précédemment dans les engagements de l ' adminis-
tration des P .T .T .

	

-

Réponse. — L'organisation de la maintenance des installations
téléphoniques vise à permettre d' effectuer pendant les heures
normales de service la majeure partie des travaux d'entretien et
de réparation . Mais il est bien évident que des interventions
urgentes, motivées par l 'importance d'un dérangement ou la gravité
de ses conséquences possibles, peuvent s ' avérer indispensables en
dehors de ces heures . C'est afin de faire face à ces situations
et en vue d ' assurer la sécurité des usagers qu'est en vigueur un
système de tour de garde à domicile, assuré par des techniciens,
moyennant, bien entendu, compensation de cette astreinte, d ' une
part, de leurs interventions éventuelles, d 'autre part . La compen-
sation de la permanence à domicile à laquelle fait spécialement
allusion l'honorable parlementaire est désormais régie par une
réglementation qui normalise et uniformise les habitudes locales
antérieures et instaure des modalités de récupération identiques
sur l'ensemble du territoire, sans aucunement remettre en cause
l'exercice normal de ce droit.

Postes et télécommunications (téléphone : Nord).

29762 . — 21 avril 1980. — M. Alain Bocquet attire l ' attention de
M. te secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les nombreuses demandes de branchement télé-
phonique non satisfaites dans la commune de Maulde (département
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du Nord) . En effet, une personne étant en mauvaise santé et
ayant besoin d 'intervention très rapide d ' une infirmière, lors de
crises, n'a toujours pas le téléphone, bien que sa demande ait
été déposée il y a cinq ans. De nombreuses autres personnes, des
personnes àgées notamment, attendent égateutent depuis plusieurs
années . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de satisfaire toutes les demandes de branchement 1W-
phonique en instance clans la commune de M:ulde.

Réponse . — La désaturation complète du secteur de Saint-Amand-
les-Eaux, dans lequel l'apparition récente d ' une demande partie u .
lite-ornent hot ortenle a ocraeionné des difficultés temporaires oie
raccordement, se pour suit activement . 11 subsiste cependant pour
quelque temps un certain nombre de points noirs, tel celui de
Matit tic, pour lequel les travaux d ' extension déb terent dans quel-
ques jours et où la situation sera entièrement redressée vers la fin
de l'année .

Postes et télécommunications (téléphone).

29786. — 21 avril 1980 . — M. André Delehedde appelle l' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les problèmes causés par le mode de facturation
téléphonique . Dans la revue Messages une tentative d ' explication
a été donnée, elle ne peut être satisfaisante dans la mesure où,
en 1979, 390 000 contestations ont été reçues par les services télé-
phoniques et 50000 de ces réclamations ont donné lieu à un
dégrèvement . Si l ' on tient compte du nombre d ' abonnés qui hésitent
à contester leurs factures, la proportion des usagers du téléphone
qui ont eu à subir des erreurs est importante . Il apparait donc néces-
saire que l ' usager puisse contrôler sa facture . Pour cela, il lui
demande dans quel délai il envisage de fournir aux abonnés du
téléphone une facture détaillée permettant le contrôle des commu-
nications demandées.

Réponse .— Je n 'ignore pas qu'une partie de notre clientèle souhai-
terait une information plus détaillée, soit pour certains types de
communications et notamment pour les plus chères d ' entre elles,
soit à l'occasion d ' un usage particulier de l 'installation téléphonique.
C 'est pourquoi mon administration étudie la fourniture à tet .ne d ' une
facture détaillée pour le trafic taxé à la dur ée . Je note tout d'abord
que ce service sera rendu uniquement sur demande expresse du
client, et à titre onéreux . Il ne serait pas concevable, en effet,
d' effectuer des relevés détaillés pour les abonnés qui, pour des
raisons diverses, ne désirent pas ce service ou pour ceux pour qui le
besoin est déjà satisfait d ' une manière plus complète encore (en
particulier dans certaines installations privées où est relevée égale-
ment l 'indication du poste intérieur demandera', . D 'autre part, il ne
saurait être envisagé de faire supporter à l 'ensemble des abonnés
les coins s,ipplémentaires résultant de l ' établissement des factures
alors que seule une fraction d 'entre eux est réellement intéressée
par cette facilité. La première expérience publique de ce nouveau
service sera menée à Lille à la fin 1930 . Si, comme il est permis de
l 'espérer, ses résultats sont encou rageants, le service sera progres-
sivement offert aux abonnés et en particulier à ceux, en nombre
rapidement croissant, desservis par des centraux électroniques.

Postes et télécommunications (téléphone : .Ardennes).

30036 . — 23 avril 1980. — M. Alain Léger attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation qui est faite à un grand nombre de
personnes qui ont demandé le téléphone dans la commune de Jus-
tine-Herbigny dans les Ardennes . Aucune opération d'extension du
réseau téléphonique n 'étant prévue pour ce secteur, de nombreuses
personnes ne pourront disposer de leur téléphone avant de lors
mois, voire une ou deux années . De très nombreuses demandes
é.nanant de personnes figées qui ont un besoin urgent tic leur poste
téléphonique pote' des raisons de santé, il lui demande quelle,
dispositions il compte prendre pour que soient programmés, dans
les meilleurs délais, les travaux d ' extension dans le se :tcur du
Rcthélo(s.

Réponse. — Les huit demandes de raccordement en instance à
Justine-Herbigny seront satisfaites d ' ici quelques semaines à la fin
des travaux d 'extension du réseau, qui ont débuté le 5 mai.

Postes et télécommunications et télédiffusion (secrétariat d 'Etat :
personnel).

10161 . — 5 niai 1980. — M. André Durr appelle tout particulière-
m +nt l ' attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommu'
nicitions et à la télédiffusion sur ;es retards inquiétants apport 's
aux nominations des postulants reçus aux concours de technict' .is.

En effet, devant les incertitudes de l 'avenir de cette catégorie dues
à l'introduction des centraux électroniques, son administration a
arrêté toutes nominations dans ce grade. Cependant, rien que pour
la région Alsace, il y a 35 techniciens dont 20 eyternes . En consé-
quence. il lui demande quel tes mesures il entend prendre en faveur
de cette catégorie de personnel,

Réponse . — L' administration des P. T. T., tenue d 'assurer la conti-
nuité du service public, doit avoir en permanence des lauréats en
instance d 'appel à l 'activité afin de combler les vacances d'emplois
au fur et à mesure qu'elles se produisent . A cet effet, elle doit
procéder à des recrutements anticipés importants en raison des défec-
tions pouvant intervenir, notamment de la part de candidats reçus à
d 'autres coneout:s . Une telle pratique peut certes, compte tenu de la
conjoncture tfluctuatiens dans les créations d ' emplois) conduire à
des inconvénients tels que ceux cités par l ' honorable parlementaire,
nais il est toujours difficile, dans une entreprise à effectifs aussi
nombreux, d' évaluer arec précision, l'ampleur des mouvements de
personnel qui in tervi endront à moyen ternie, de mémo que les
sorties définitives de fonctions . Il est donc naturel que les appels
à l 'activité des lauréats des concours s ' étalent toujours sur plusieurs
mois et parfois sur des périodes pouvant dépasser largement une
année . Il en est ainsi tout particulièrement des appels de techniciens
évoqués par l 'honorable parlementaire et qui sont susceptibles de
reprendre au cours des prochains mois . Bien entendu, l'objectif de
l ' administration des postes et télécommunications reste de garder
le moins longtemps possible en instance de nomination les lauréats
de tous les concours .

RECHERCHE

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche).

24524. — 14 janvier 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre (Recherche) de lui exposer quel est d 'ores
et déjà le bilan du programme Rita (Riviéra 'i'antayo) de recherche
sur la dorsale du Fe cifique Est, auquel la Freetce . les Etats-Unis
et le Mexique sont associés, et quelles sont les activités prévues
au titre de ce programme en 1980.

Réponse . — Décidé dans le cadre de la coopération océanologique
franco-américaine en 1977, le programme Rita avait pour objet
l ' étude géologique et géophysique d 'un segment de la dorsale du
Pacifique Est situé entre la faille Riviéra et la faille 'l' antayo . A la
suite des campagnes menées successivement en 1978 et 1979 par
le sous-marin français Cyana et le submersible américain Alvin,
un premier bilan des résultats du programme Rila peut être dressé :
c 'est la première fois qu'un hydrothermalisme actif est observé
dans les océans ; de très importants indices de sulfures ont été
identifiés qui intéressent directement les métallogénistes ; les ano-
malies induites par les apports d'eaux hydrothermales sont impor-
tantes (apport de métaux, de soufre, de gaz) et conduisent à des
notions nouvelles sur les équilibres géochimiques dans les eaux
océaniques ; l' intégration des données géochimiques, pétrologiques,
strt'eturales et géophysiques dans l 'axe des dorsales permet une
meilleure analyse des mécanismes de l ' expansion océanique ; il faut
enfin signaler l' importance pote' la biologie marine de la découverte
oie faunes géantes nouvelles (coquilles de bL'alves géants) associées
aux eaux chaudes qui posent notamment des problèmes pour la
productivité des régions hydrothe rmales (chimiosynthèse) par grande
profondeur. De vant l ' importance de ces découvertes, le comblé scienti-
fique du projet a proposé, en décembre 1979, à la N . S . F. (National
Science Fundalion) et au C. N. E. X. O. (Centre national pour
l ' exploitation des océans) de poursuivre les recherches . C 'est ainsi
qu ' en 1980, une campagne de levé bathymétrique de précision est
prévue de façon à connaitre le cadre exact des différentes zones
où les sulfures et les venues hydrothermales ont été identifiés
et que d 'autres développements sont envisagés en 1981 sur la géo•
chimie des eaux hydrothermales.

28364. — 31 mars 1980. — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre (Recher.
che) sur la situation générale de la recherche et des nom-
breux chercheurs dont le statut vient d'être modifié par
le décret n" 80. 31 du 17 janvier 1980 . L'avenir inquiétant de ce
secteur constitue une préoccupation majeure pour tous ceux qui
travaillent dans cette branche . La part du budget national affectée
à la recherche ne cesse de régresser depuis 1967 . D ' autre part, on
constate la suppression de la commission recherche au VIII• Plan,
la non-représentation des chercheurs au comité du développement
des industries stratégiques, et surtout le fait que la délégation à
la recherche voit son rôle se restreindre de plus en plus . A cela,
s'ajoute les nouvelles contraintes fixées dans le décret du 17 jan-
vier 1980 qui pénalisent particulièrement les jeunes eherch :ors, en
ne leur garantissant plus de sécurité d 'emploi en début de carrière,
en leur imposant une mobilité soumise au bon vouloir des labo.
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ratoires, entraînant de nombreuses difficultés pour accéder aux
postes supérieurs. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour donner à la France une recherche à la
hauteur de ses ambitions et surtout permettre aux jeunes cher-
cheurs d 'exercer leur métier dans des conditions ne se référant
pas exclusivement à ln rentabilité à court ternie, comme cela semble
être le dessein du Gouvernement.

Réponse . — Le Premier ministre tient à rassurer l ' honorable
par liment aire tant en ce qui concerne la situation générale de la
recherche que le statut des chercheurs . 1" L'effort national de la
recherche s ' est développé conformément aux engagements qui
avaient été pris par le Gouvernement en 1975 . Sur la période 1976
à 1980, les créations de postes de chercheurs se sont accrues
en moyenne au taux annuel de 3 .2 p . 100 : les crédits consacrés
aux investissements de la recherche ont cric en moyenne au taux
annuel de 8,4 p . 100, soit une croissance plus rapide que celle
de l'ensemble des crédits consacrés aux équipements publics . Le
conseil central de planification du 26 juillet 1979 a décidé d'amplifier
encore l' effort national de recherche. En particulier, les crédits
publics de recherche croîtront au cours des procüac .es années à
un rythme tel que la part du produit intérieur brut de la France
cousacrce à le recherche se rapproche progressivement de celle qu 'y
consacrent les pays industrialisés de dimension comparable et les
plus actifs clans la recherche . Enfin, loin de restreindre le rôle de
la D. G . R. S . T., les récentes décisions gouvernementales ont
confirmé la mission d'animation, de planification, de coordination
et d'évaluation de la recherche impart`e au secrétaire d 'Etat à la
recherche et l 'ont étendue à l' ensemble des organismes publics de
recherche et aux entreprises publiques. 2" Les réformes des statuts
des personnels chercheurs du C . N . R . S . et de l ' I. N . S . E . R . M.
permettent aux chercheurs d ' être recrutés plus tôt dans l'organisme
et d'être stabilisés plus tôt dans le grade de chargé de recherche
grâce à la réduction à quatre ans de la période probatoire corres-
pondant au grade d ' attaché de recherche. Il couvent à cet égard
de préciser que cette mesure ne se traduira pas par un renfor-
cement de la sélection au passage attaché-chargé . Le plan de
créations et de transformations d 'emplois décidé par le Gouver-
nement . tout en permettant d 'augmenter la part des recrutements
directs dans le grade de chargé, garantit, en effet, comme par
le passé . le maintien de la proportion d'attachés promus au grade
de chargé au taux cie 80 p . 100 . Ce taux n'a jusqu ' à présent jamais
conduit à éliminer des chercheurs pour des raisons aut res que
scientifiques . Les réfo rmes des statuts des personnels chercheurs
doivent également permettre de développer la mobilité et la dispo-
nibilité des chercheurs . Tel est l'un des buts de l 'obligation de
mobilité comme condition de passage au gratte de maître de
recherche. Cette mobilité peut d ' ailleurs prendre une grande variété
de formes : mobilité dans un organisme autre que celui dont dépend
le chercheur, mobilité fonctionnelle dans des fonctions d ' ensei-
gnement ou d 'administration de la recherche ou mobilité vers une
nouvelle formation de recherche . L ' expérience montre que la
majorité des chercheurs de valeur satisfont déjà à ce type de
conditions Le directeur général de l'organisme peut, en outre,
dans l'intérêt de la recherche, dispenser les chargés de recherche
de l 'obligation de mobilité . 11 n ' apparait donc pas, comme le craint

l ' honorable parlementaire, que cette obligation entraîne de nom-
breuses difficulté, pour accéder aux postes supérieurs.

SANTÉ ET SECURITE SOCIALE

Départements et te r ritoires d ' outremer (Réunion : médecins),

20785, — 6 octobre 1979 . — M. Michel Debré signale à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la croissance du
nombre des médecins à la Réunion ; lui signale que si cette crois-
sance a eu au cours des années passées un effet exceptionnellement
heureux sur la santé, il n 'en est pas moins vrai que la poursuite
de cette croissance ne se fait pas dans des conditions satisfaisantes
et qu'en particulier le nombre de médecins fonctionnaires habilités
aux tâches de prévention d'hygiène et de contrôle demeure insuf-
fisant alors que les praticiens vont connaitre une situation qui
placera plusieurs d 'entre eux dans la gêne ou provoquera des abus
il lui demande de faire étudier d ' urgence des mesures réglemen-
taires qui permettraient de remédier à une situation qui peut être
déplorable d'ici un petit nombre d ' années.

Réponse . — L'augmentation du nombre des médecins installés
dans le département de la Réunion a suivi une progression cons-
tante comme en France métropolitaine, 267 médecins exerçaient
en pratique libérale fin 1977, 295 fin 1978 soit 62 médecins pour
100000 habitants. Les omnipraticiens représentent 69,5 p . 100 des
médecins installés. Les postes de médecins fonctionnaires relevant
directement de mon département ministériel viennent d'être récem-
ment tous pourvus (quatorze médecins dont un médecin inspecteur
départemental, un médecin des actions sanitaire :, un médecin de

liaison scolaire, onze médecins de santé scolaire de secteur).
L'effectif actuel supérieur à celui de la moyenne tics départements
métropolitains apparad suffisant . D'autre part . 28 médecins (dont
onze vacataires> du cadre départemental sont actuellement chargés
du service de protection maternelle et infantile . Cet effectif est
nettement supérieur à la moyenne nationale . Enfin le département
dispose de trois médecins contrôleurs de l'aide sociale . Cet effectif
peut, en effet, apparaitre insuffisant. ; ces créatiuns d 'emploi relè-
vent du conseil gêné-al et non du ministère de la santé et de la
sécurité sociale .

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

21288. — 18 octobre 1979. — M . Roland Huguet demande à M. le
ministre de la santé et de !a sécurité sociale si le Gouvernement
envisage de simpl i fier les dispositions établies par la loi d 'orienta-
tion du 30 juin 1975 en matière d ' attribution de la carte d ' inva-
lidité, de l'allocation d ' éducation spéciale, de l'allocation aux adultes
handicapés et de l ' allocation compensatrice, considérant que les
handicapés béeéficiaires de ces dispositions ressortissent d'un trop
grand nombre d 'organismes ou d ' instaces (commissions d ' orienta-
tion, caisses d 'allceations familiales, aide sociale, contentieux médi-
cal de la sécurité sociale, etc.) dont les décisions sont d ' ailleurs
parfois contradictoires.

Réponse . — Afin d 'assurer une prise en charge plus efficace et
mieux adaptée des problèmes des personnes handicapées, la loi
d' orientation du 30 juin 1975 a institué dans chaque département
deux commissions : la commission départementale de l 'éducation
spéciale, compétente pour les enfants, la commission technique
d' orientation et de reclassement professionnel compétente pour les
adultes . Ces commissions sont désormais seules habilitées à appré-
cier la gravité du handicap dont souffre l'enfant, l 'adolescent ou
l'adulte, et à se prononcer sur l ' orientation souhaitable de l 'inté-
ressé ainsi que sur l 'attribution des allocations instituées par la
loi précitée . La création de ces commissions constitue l 'une des
innovations les plus importantes de la loi d 'orientation et répond
au souci de faciliter, dans toute la mesure possible, les démarches
auxquelles sont astreintes les personnes handicapées, par une réelle
simplification de toutes les procédures qui s 'y rapportent . Les
décisions de ces commissions s 'imposent aux organismes de sécurité
sociale ou d'aide sociale . Il reste bien évidemment que les commis-
sions ne peuvent en aucun cas se substituer aux organismes préci-
tés, auxquels il revient d ' assurer la prise en charge des frais
exposés dans les établissements ou services correspondant à l'orien-
tation préconisée ainsi que le versement des diverses allocations
accordées. II appartient désormais aux caisses d ' allocations fami-
liales de financer, d ' une part, l'allocation d 'éducation spéciale, qui
a remplacé plusieurs prestations dont les conditions d 'attribution
au regard du taux d ' invalidité, de l ' âge et des ressources ne coïnci-
daient pas, et, d'autre part, l'allocation aux adultes handicapés servie
aux termes mêmes de la loi s comme une prestation familiale n,

et qui a remplacé l 'allocation mensuelle aux Infirmes, aveugles et
grands infirmes versée par l' aide sociale, l'allocation suppémen•
taire du fonds national de solidarité et d 'allocation aux handicapés
adultes instituée par la loi n" 73-563 du 13 juillet 1971 . Seules
l'allocation compensatrice et l'allocation différentielle sont en consé-
quence dorénavant financées par l' aide sociale . Cette clarification
des compétences effectuée par la loi de 1975 doit être complétée
par un effort dé simplification et d 'allégement des procédures.
Dans le cadre du IV' programme de simplifications administratives
arrêté le 12 mars 1980, plusieurs mesures ont été arrêtées après
avis du comité national consultatif des personnes handicapées, elles
concernent en particulier le suivi en un lieu unique des dossiers
d 'allocations, la simplification et l'allégement des formalités de
demandes d'allocations ainsi que l'aménagement du régime de
certaines prestations.

Bourses et allocations d 'études (bénéficiaires).

21296. — 19 octobre 1979 . — M. Louis Mexandeau appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
blocage d ' une partie des bourses professionnelles attribuées aux
élèves de l ' école d' éducateurs d ' HérouvilleSaint-Clair . Dans cette
école, vingt-deux stagiaires ont été admis ; or, quinze bourses seule-
ment ont été débloquées. Il rappelle que ces élèves sont des
travailleurs salariés qui sont tenus à la formation permanente en
application d 'accords contractuels et en particulier de la convention
collective de 1966. Au moment où le Gouvernement promet de
développer la formation continue, dans les faits et pour des raisons
d'austérité budgétaire, il limite le nombre des bourses attribuées. Il
se refuse apparemment à en reviser le quota en dépit de l'ar-
ticle L. 960 du code du travail relatif aux aide, financières de l ' Etat
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Il lui exprime son inquiétude de voir tout le système de formation
professionnelle du secteur social, pourtant déjà insuffisant, subir
une nouvelle dégradation. 11 considère que la pratique du renvoi
des demandeurs de bourses de ministère en ministére (tous étant
d' ailleurs également démunis) ne peut constituer une réponse valable
et lui demande de faire en sorte que tous les ayants droit puissent
bénéficier d ' une bourse.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale rap-
pelle que . conformément aux dispositions de l 'article R . 960-2 du code
du travail, l'agrément des stages de formation professionnelle compor-
tant une aide financière de l ' Etat aux stagiaires est notamment
subordonné à la fixation d ' un nombre maximal de stagiaires sus-
ceptibles d'être rémunérés chaque année, décision qui fait l ' objet
d 'une parution au Journal officiel sous la rubrique du ministère du
travail M de la participation . Le quota ainsi déterminé pour les
élève;-educateurs spécialisés est réparti entre les directions dépar-
tementales du travail et de l'emploi concernées qui examinent les
damiers transmis par les directeurs d 'établissement . En règle
générale. un relèvement en faveur des élèves d 'une école ne peut
intervenir que dans la mesure où certains départements restituent
des pestes non utilisés . Toutefois, pour l'année scolaire 1979 . 1980 . le
secrétaire général de la formation professionnelle a accepté, à la
demande du secrétai r e d 'Etat auprès du ministre de la santé et de
la sécurité sociale, d 'accorder de manière exceptionnelle sept rému-
nérations sunplén:entaires . Les stagiaires signalés par l' honorable
parlementaire ont pu de cette façon bénéficier de l' aide financière
de I' Etat au titre de la formation professionnelle.

Assurance maladie-maternité (remboursement).

22363 . — 13 novembre 1979 . — M . Loi,. Bouvard expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les caisses de
sécurité sociale refusent de prendre en charge le retour hebdoma-
daire des enfants handicapés, internes dans des établissements d ' édu-
cation spécialisée, au motif que l ' établissement facture à l 'assu-
rance maladie les samedi et dimanche compris dans la période -
scolsire même si l 'enfant rentre dans sa famille. Il lui fait observer
que cette situation est contraire à l ' intention du législateur qui
n'avait pas soumis l' application de l 'article 8 de la loi du 30 juin 1975
à une telle condition . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à cette injustice et faire triompher le
souci de l'épanouissement des enfants inadaptés qui va dans le sens
du retour hebdo,raiaire de l'enfant dans sa famille sur les préoccu-
pations d'ordre administratif tenant à la ventilation du prix de
journée ou le désir de réaliser de fausses économies.

Réponse. — Aux termes de l'article 8 de la loi n° 75 .534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées :
e .. . les frais de transport collectif des enfants et. adolescents han-
dicapés vers les établissements médico-éducatifs fonctionnant en
externat ou serai-internat seront supportés par les organismes de
prise, en charge » . C' est donc dans le strict respect d :, la loi que
sont — en l' état actuel de la réglementation — exclus du champ
des décrets m^ 77. 540 et 77-864 du 27 mai et 22 juillet 1977 relatifs
à la prise en charge des frais de transport les trajets hebdomadaires
et ceux correspondant à des congés scolaires effectués par les jeunes
admis en qualité d 'internes dans les établissements médicoéduca-
tifs, de mémo que les déplacements quotidiens individuels des externes
fréquentant ce type d'établissement Il est toutefois loisible aux
parents de ces deux dernières catégories d' enfants et d' adolescents
de solliciter des caisses d'assurance maladie ia prise en charge de
ces frais au titre des prestations légales, dans le cadre de la pro-
cédure de l'article L . 293 du code de la sécurité sociale. L ' avis du
contrôle médical de la caisse est dans ce cas toujours requis pour
déterminer d ' une part si le retour de l'enfant dans sa famille a une
valeur thérapeutique et, d'autre part, si l' établissement choisi est
le plus proche du domicile familial.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat
(professions et activités sociales).

22875 . — 24 novembre 1979. — M. Francois Leizcur attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
projet de réforme du diplôme d'Etat d ' assistant de service social.
Ce projet prévoit de ,nouveaux critères de sélection, une modification
da contenu des études et une nouvelle organisation des stages . Les
principaux intéressés estiment qu'il s'oriente dans le sens d'une
dévalorisation de la profession et exigent en conséquence le retrait
du projet . Il lui demande de bien vouloir donner une suite favorable
sur revendications des étudiants .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

2120. — 30 novembre 1979 . — M. Pierre Lagorce expose 8
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale les nombreuses
critiques soulevées par le projet de réforme de la formation d'assis.
tants (es) aie service social qui ne tient nullement compte des divers
projets présentés par les écoles, les syndicats ou les associations
professionnelles . 1" Le contrôle du ministère de la santé apparaît
abusivement renforcé pour la sélection : la direction régionale
des affaires sanitaires et sociales est seul juge des critères d ' admis-
sion . II n'est pas tenu compte de la compétence des autres parte-
naires, lieux de formation et professionnels. 2" Pour la formation,
le contrôle administratif sur l 'enseignement et la pédagogie semble
une atteinte grave à la liberté de penser. 3 " Le stage pratique de
troisième année n 'offre plus la garantie véritable d' une formation
professionnelle et se réduit à un moyen de contrôle de la part du
futur employeur. La réforme projetée entraînera également une
dévalorisation sensible à différents stades . En effet, le bac (ou son
équivalence) n'est plias obligatoire pour l ' entrée à l' école, ce qui
constitue une baisse du niveau d' entrée en formation, mesure
d ' autant plus démagogique qu 'elle ne s' accompagne pas d'une véri-
table politique de promotion sociale. De plus, la formation théorique
est réduite quantitativement t— 300 heures) . La formulation du
texte fait craindre qu'à cette baisse horaire s'ajoute une dégradation
de la qualité des enseignements. Il semble donc que cette réforme
risque d'entraîner à court terme un changement de statut pour les
professionnels ; leur compétence limitée les cantonnera dans un
rôle d'exécution et de contrôle, ne leur permettant pas d'assurer
une service de qualité auprès de la populatis • Il lui demande s 'il
n'envisage pas de tenir le plus grand compte de ces critiques, éma-
nant des étudiants en formation d 'assistants (est de service social, afin
de maintenir à ce service public la qualité qui n fait sa réputation.

Enseignement'supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23168 . — 1" i décembre 1979. — M . André Lajoinie attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
le projet de réforme des études et du diplôme d ' Etat de service
social _ élaboré par son ministère . Il l 'informe que les syndicats
C .G .T ., C .F .D .T ., F . O ., F . S. G . S. O. A., F.E.N. et C.G.C. auto-
nomes, unanimes, rejettent catégoriquement l 'ensemble du projet
et lui reprochent en particulier : l'abaissement du niveau d'entrée
(suppression de l'obligation du bac), l'extension du contrôle de
l'administration sur le déroulement des études et des stages ainsi
que sur la sélection pour l ' admission dans les écoles, la diminu-
tion du temps de formation théorique, l ' utilisation d 'étudiants en
cours de formation comme professionnels par le biais d'un stage
d'adaptation, la mise en puce d'une formation discontinue à durée
et à contenu indéterminés permettant à des non-diplômés d 'occu-
per des postes d'assistants sociaux, l'impossibilité de se présenter
au diplôme plus de deux fois. Il lui rappelle qu'aucune référence
n'est faite, dans ce projet, à la notion d 'évolution des besoins ni
au> conceptions actuelles en matière de travail .social, ce qui
aurait été un préalable indispensable à toute réflexion sérieuse
sur une réforme des études. En conséquence, il lui demande de
veiller à ce que s 'ouvrent à ce sujet de véritables négociations
entre le ministère de la santé et de la sécurité sociale et les orga-
nisations syndicales et professionnelles des assistants sociaux.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23366. — 5 décembre 1979 . — M . Berge Charles attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
de réforme des études et du diplôme d'assistantte) de service social.
II lui fait part du vif mécontentement exprimé à l ' égard du projet
actuel par l'ensemble des professionnels dont les avis ne semblent
pas avoir été pris en considération . Il lui demande s'il compte en
modifier le texte en fonction des propositions présentées par le
groupe de travail du conseil supérieur de service social chargé, par
le ministère, de préparer cette réforme.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23384 . — 5 décembre 1979. — M. Jean-Louis Masson expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que :_s assistants
du service social lui ont fait part de leurs inquiétudes au sujet
d'un projet émanant de son département ministériel, projet concer-



2132

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Mai 1980

riant la réforme des études et du diplôme d'Etat d'assistant de
service social . Un grou pe de concertation émanant du conseil
supérieur de service social, mis en place par le min i stère lui-même
pour préparer la réforme, travaille activement depuis janvier 1979
et soumet régulièrement les résultats de ses travaux au ministère.
Selon les intéressés, ce groupe n 'a jamais pu se faire entendre et les
documents qu ' il a élaborés n'ont pas été pris en considération par
la direction de l 'action sociale . Il semblerait que les projets de
décrets et d ' arrêtés préparés en ce domaine ne reflètent pas les
propositions du groupe. Les assistants de service social estiment
que les projets ne permettraient pas de former des professionnels
efficaces et compétents, ce qui porterait atteinte à la qualité du
service rendu aux usagers. Ils contestent notamment : les conditions
d ' accès aux études, la durée de celles-ci et l 'absence de réforme
véritable des stages . Les décisions qui paraissent arrêtées dans ce
domaine auraient pour effet de baisser le niveau de la profession.
Les personnels intéressés réaffirment la nécessité pour la profession
d 'assistant de service social de l ' exigence du baccalauréat pour
l ' accès aux études (ou titres admis en équivalence pour l 'entrée à
l' université, ou examen d'entrée à l'université) . Ils souhaitent un
allongement de la durée des études afin d ' approfondir l ' enseigne-
ment théorique et les méthodes de service social . Enfin, ils deman-
dent qu'intervienne une véritable réforme des stages résultant de
conventions entre les écoles et les services, l 'établissement d'un
statut de moniteur de stage et donnant lieu à une indemnisation
des stagiaires . D lui demande de lui préciser à quel stade est
parvenu le projet de réforme des études et du diplôme d'Etat d 'assis-
tant de service social . Il souhaiterait également savoir quelles
remarques appellent les observations dont il vient de lui faire part.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23610. — 8 décembre 1979 . — M . André Duroméa se fait l' inter-
prète auprès de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
du mécontentement du personnel assistant de service social au
sujet du projet gouvernemental du décret relatif au diplôme d ' Etat
d ' assistant de service social . L ' association nationale des assistants
de service social proteste notamment contre : l'abaissement du
niveau d 'entrée dans les écoles (suppression de l 'obligation du bac-
calauréat) ; le contrôle de la sélection par l ' administration ; le décou-
page des contenus de la formation, accentuant la difficulté de la
liaison théorie-pratique ; le fractionnement des modalités de la
sanction finale ; la réduction du champ de la formation profession-
nelle à une adaptation à des tâches d ' aide matérielle ou de conseils
administratifs . En conséquence, il lui demande s ' il compte prendre
en considération l ' avis du personnel pour élaborer ce nouveau décret.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23673 . — 11 décembre 1979 . — M . Louis Odru appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le mécon-
tentement et la volonté de lutte des assistantes sociales contre le
projet gouvernemental de réforme des études préparant à leur
profession . Pour élaborer un projet de réfor me de diplôme d ' Etat
d'assistante sociale, une commission a été constituée le 15 décem-
bre 1978, comprenant des représentants du ministère de la santé,
des employeurs, des associations, des syndicats, des professionnels
et des étudiants . Ce groupe de travail se réunissait régulièrement
chaque mois et devait rendre ses conclusions en mars 1980 . Auto.
ritairement, le ministère vient de rendre public un projet de décret
qui ne tient pas compte des propositions en cours . Ce projet traduit
une volonté de dévaloriser la profession . Il réduit Ii formation
théorique au profit d ' un développement des notions pratiques . Il
tend à privatiser le secteur public d ' action sociale, à assurer un
contrôle a--- » d ise 4tablissements de formation par les directions
régionales des affaires sanitaires et sociales, à déqualifier le diplôme
d 'Etat, dévalorisant ainsi la profession, et à réduire les effectifs.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
aux revendications des syndicats C.G .T. et C . f'. D . T. les assistantes
sociales, qui demandent le retrait immédiat de ce projet de décret,
la reconstitution sur des bases démocratiques de cette commission
de travail et la présentation d ' un projet commun en 1980.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat
(professions et activités sociales).

23745. — 13 décembre 1979. — Mme Hélène Constans s ' adresse à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale au sujet du
projet de réforme des études préparatoires au diplôme d ' Etat d'as '
tant de service social . Ce projet soulève, à juste titre, l'inquiétude

et le mécontentement des assistants sociaux en exercice et des
jeunes qui désir ent s ' orienter vers cette profession . Il prévoit, en
effet, pour l ' entr ée dans les établsseetents de for mation, un ee nuen
de sélection organis& par les D .R .A .S .S., auquel peuvent se pré-
senter des candidats non bacheliers et non pourvus de dipüinaes
équivalents au bacealaucest, ce qui signifie que le niveau d 'entrée
et celui des études risquent de se trouver déclassés par rapport
au niveau actuel . Le projet prévoit également que les a écoles
cic service social e actuelles changeraient de dénomination pote'
devenir e établissements de formation >, ratpellaaon qui ne corres-
pond pas à la spécificité de la formation, n, au niveau des
études . Si la durée rte ces dernières est maintenue (trais ans), la
durée des stages augmente au détriment de l 'enseignement théori-
que, ce qui, joint aux nouvelles condition, d ' entrée, tend à abaisser ie
niveau des connaissances générales nécessaires à 01 bon exorde()
de la profession . En troisième année est prévu un « stage d 'adapta-
tien ,>, qui, clans sa conception, est contraire au caraclime polyvalent
des études préparatoires au diplôme d'Etat ; par ailleurs, la pratique
de tels stages suppose l ' occupation de postes d 'assistants de service
social par des non-diplômés en cours de formation avec les risques
qui en découlent . Enfin, les facilités de formation en cycle .seottinu
sans limitation clans !e temps peuvent amener des personnes non
diplômées à occuper indûment des emplois d' assistants de service
social . Ces dispositions portent atteinte à la loi de 1946 qui régit
les conditions d 'exercice de la profession . Elles ont été élaborées sans
concertation réelle avec les organisations représentatives de la
profession, qui ont proposé une formation de quatre ans après le
baccalauréat 'niveau maîtrise) avec mise en place d 'unités de valeur
équivalentes à celles de l'Université . Elle lui demande è .mc de revenir
sur le projet de réforme et d'en élaborer un nouveau qui tienne
compte des souhaits des personnels et des nécessités de l 'exercice
de la profession.

Enseignement supérieur et post baccalauréat
(professions et activités sociales).

23819. — 13 décembre 1979. — M . Pierre Mauroy attire l 'attention
de M. te ministre de la sa-7e et de ia sécurité sociale sur l' inquié-
tude que suscite chez les enseignants et les professionnels le
projet de réforme des études et du diplôme d ' Etat de service
social . Outre que ce projet ne reprend pas les propositions for-
mulées par les professionnels dans le cadre d ' un groupe de travail
ad hoc, ce texte appelle plusieurs réserves. Notamment, il ne définit
pas strictement les niveaux d 'équivalence au baccalauréat, néces-
saires aux examens d 'accès aux écoles, il risque, de ce fait, d'abats-
:ter le niveau de base des études et de défavoriser la profession.
De plus, il ne précise pas quel sera le futur statut des diplômés
à l ' égard de l ' administration, le cadre u B » n ' étant, pour l' instant,
accessible qu ' aux professions pour lesquelles le baccalauréat consti-
tue le niveau minimal d ' entrée . Enfin, les nouvelles modalitës
prévues pour le déroulement des stages ont fait l' objet de criti-
ques tic la part des responsables d ' études des diverses écoles . Il lui
demande dans quel délai et après quelle nouvelle concertation il
compte réglementer les études d' accès à la profession et quelle
mesure il compte prendre pour améliorer la qualité de la fo r mation
à une profession de plus en plus confrontée à la complexité crois-
sante ales questions sociales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
'professions et activités sociales).

23972. — 16 décembre 1979. -- M. Robert Fabre attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences de la mise en place d 'une réforme des études et du
diplôme d ' Etat d'assistant de service social, s 'il n'est procédé à une
large consultation dans le cadre de l ' élaboration des textes régle-
mentaires. Il souligne les points importants que représentent les
conditions d ' accès aux études, la durée de celles-ci et la réforme. (les
stages ; ceux-ci garantissent à la profession la qualité du recrute-
ment et le maintien de son niveau . Il lui demande en conséquence
de lui indiquer s ' il compte enfin engager la concertation avec le
conseil supérieur de service social créé à cet effet et qui a remis
de nombreux documents dont la direction de l ' action sociale appa•
relirait ne pas avoir pris en compte dans l 'élaboration de ses
projets.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24117. — 20 décembre 1979. -- M. Dominique Taddei appelle
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les faits suivants . Une structure de concertation émanant du
conseil supérieur de service social a été mise en place par le
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ministère de la santé afin d ' élaborer des propositions pour une
réforme des études et du diplôme d 'r:tat sanctionnant la formation
des assistants de set vice social . Il semble que les projets de décrets
et arrêtés rédigés par les services du ministère ne prennent pas
en compte les nombreux documents élabo rés et las proposi t ions
concriles formulées par les rep . sentants de la profession . Ceux-ci
émettent les réserves les plus grandes, notamment par rapport
aux points suivants : conditions d'accès à la formation ; darce des
études ; absence d ' une réforme véritable des stages . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures immédiates il entend
prendre afin que ce projet de réforme réponde pleinement aux légi-
times asr :rations des travailleurs sociaux.

Enseignement supérieur et pusthuecatauréat
professions et activités su:iales).

24194 . — 21 décembre 1979 .— M . Jacques Delhalle appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
jet actuellement en cour s concernant la réforme des études et du
diplôme d ' Etat d ' assistants de service social . Un groupe de concer-
tation a été mis en place par le ninistêre pour préparer cette
réforme. Ce groupe travaille depuis janvier 1979 et devrait remettre
ses conclusions en mars 1980 . Or, il semble que des textes réglemen-
taires doivent être publiés en ce domaine avant mérite la remise de
ce rapport, ce qui enlève évidemment toute valeur au travail du
groupe de concertation qui a été créé . L ' avant-projet de texte
actuel appelle, par les intéressés, les remarques suivantes : 1" en ce
qui concerne l ' ouverture des études aux personnes âgées de plus
de vingt-cinq ans et ayant cinq ans de responsebilLe sociale, il
serait souhaitable d'e' limiter le nombre par rapport aux candi-
dats qui pourraient être admis dans une école, et qui doivent obli-
gatoirement posséder le baccalauréat ou un diplôme considéré comme
équivalent ; 2" l'épreuve de sélection consiste en deux examens . Le
second dépend de la direction régionale de l 'action sanitaire et
sociale . il est donc loin des réalités locales et il serait préférable
qu ' il soit organisé eu niveau des D. A. S . S. et nue les établisse-
ments d 'enseignement eux-mêmes y soient associés ; 3" l 'allongement
de la durée du stage de douze mois à seize mois grâce à un stage
préprofessionnel sous la direction d ' un chef de service apparaît
insuffisant . Il serait souhaitable que la durée des études, actuelle-
ment de trois ans, passe à quatre ans . Il lui demande quelle est sa
position à l'égard des trois problèmes qu ' il vient de lui exposer . Il
souhaiterait également savoir s'i! envisage, ce qui paraîtrait nor-
mal, d 'attendre au moins le mois de mars 1980 avant de prendre des
dispositions réglementaires qui doivent intervenir au sujet de la
réforme des études et du diplôme d' Etat d ' assistants de service
social .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24217 . — 2.1 décembre 1979 . — M. André Laloinie attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
de réforme des études préparatoires au diplôme d ' Etat d 'assistant
de service social . Il l'informe que les écoles, les étudiants de service
social, les professionnels, l'A . N . A . A., les organisations syndicales
C .G .T., C .F .D.T., F.O ., F . G .S. O. A., F. E .N ., C .G .C . et autonomes
du département de l 'Allier, ont exprimé leur désaccord sur la pro-
cédure et sur le contenu de cette réforme : absence réelle de
concertation ; mainmise de l ' administration sur la sélection d 'entrée,
sur la formation et les écoles ; suppression de l 'obligation du bacca-
lauréat ; diminution du temps de formation théorique et allongement
des stages ; huit mois de stage sur seize non obligatoirement effec-
tués sous la responsabilité de l 'assistant social ; utilisation des étu-
diants comme professionnels par le biais d ' un stage dit d'adaptation.
Il lui rappelle : qu ' un groupe de concertation émanant du conseil
supérieur de service social et mis en place par le ministère lui-
miette pour préparer la réforme, travaille activement depuis janvier
1979 et soumet régulièrement les résultats de ses travaux au
ministère ; qu 'en réalité, le groupe n 'a jamais pu se faire entendre
et eue les documents qu'il a élaborés tout au long de cette période
n 'ont pas été étudiés en séances, ni même pris en considération
par les services de la direction de l 'action sociale ; qu'aussi, les
projets de décret et arrêtés du ministère ne reflètent en rien les
propositions du groupe et visent au contraire à la dégradation de
la profession, ne permettent pas de former des professionnels
efficaces et compétents et, ce qui parait plus grave, portent atteinte
à la qualité du service rendu aux usagers . En conséquence, il lui
demande l'ouverture immédiate d'une véritable négociation entre
le ministère et les personnels concernés et la prise en compte des
travaux des groupe: d ' études.

Enseignen+e,(t supérieur et posthaccalauréat
(professions et sein), tés sociales).

24437. — 7 janvier 1980 . — M . Philippe Marchand attire l'attention
de M !r ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
n'écmulenlement des assistants sociaux à l ' égard du projet de
1Jrorme des études et du diplôme d 'assistant social . En effet,
le .,re, :pe de concertation émanant du conseil supérieur de service
s iffle' mis en place par le ministère lui-méme pour préparer
la r .orme, n 'a jamais pu se faire entendre . Les projets minis-
tér, )`' ne reflètent donc en rien les propositions du groupe.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin qu 'ait lieu une véritable négociation permettant d 'entendre
et de tenir compte de l 'avis des professionnels.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24504. — 14 janvier 1980 . — Mme Jacqueline Chonavel appelle
l ' attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la réforme des études des assistants sociaux, lesquels sont de
plus :n plus confrontés aux besoins de leurs usagers et se heurtent
de front aux problèmes que la crise économique développe . Ces
textes constituent une grave menace pour la profession d 'assistant
social et p e ur l ' ensemble des services d 'action sociale. En effet, les
conditions d 'admission aux études ont été modifiées au point qu' il
suffirait désormais pour les entreprendre d' «être âgé de plus
de vingt-cinq ans et justifier de cinq années professionnelles ou
de responsabilités familiales s . Sans garantie quant au niveau de
sélection, c 'est la porte ouverte à tous les bénévoles, c 'est la remise
en cause du niveau de la formation . Les études elles-mêmes
deviennent très « utilitaires s, orientées vers une conception étroite
du service social . Tandis que les questions abordées par les assis-
tants sociaux sont de plus en plus complexes, tandis qu' ils sont
de plus en plus souvent amenés à collaborer avec d ' autres techni-
ciens pour aider les familles, les futurs assistants sociaux auront
moins d 'instruments d'analyse et de réflexion leur permettant
d 'appréhender les problèmes. En conséquence, elles lui demande les
raisons pour lesquelles ont été refusées les propositions des syn-
dicats et des associations professionnelles visant à assurer la for-
mation des assistants sociaux en quatre ans et dans le cadre uni-
versitaire.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24703 . — 14 janvier 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes soulevés par la réforme des études et du diplôme d'Etat
des assistants de service social . A cet égard, il s 'avérerait que le
groupe de concertation émanant du conseil supérieur du service
social et mis en place par le ministère pour préparer cette réforme
qu 'il étudie depuis janvier 1979 et lui fournissant régulièrement
le résultat de ses travaux n'ait pas eu la possibilité de se faire
entendre en séances ni auprès des services de la direction de
l 'action sociale . Il en résulte des projets de décrets et arrêtés ne
reflétant en rien les propositions de ce groupe qualifié et compétent.
Il lui demande, en conséquence, et sur des points qui portent à
contestation tels que les conditions d 'accès aux études, la durée
des études et l'absence de réforme véritable des stages, si le Gou-
vernement compte maintenir en l ' état ces propositions.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales) . -

24739. — 14 janvier 1980 . — M . Alain Chenard attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur ses projets
concernant la réforme des études et du diplôme d'Etat d'assistant
de service social . En premier lieu, le groupe de concertation mis
en place (émanation du conseil supérieur du service social) a pro-
duit un certain nombre de documents qui n ' ont jamais été étudiés
ni même pris en considération . D 'autre part, ü paraîtrait que les
projets arrêtés aboutiraient à une dégradation de la profession,
à la qualité des services qu ' elle rend, tant à cause d 'une baisse
des niveaux exigés pour accéder aux études préparatoires, qu'à cause
de la durée de ces études, qu 'à cause d 'une absence de réelle réforme
des stages . Il lui demande donc : quelles mesures il compte prendre
afin d'établir une véritable concertation avec les intéressés ; quelles
mesure il compte mettre à l'étude afin d'assurer une réelle pro-
motion des assistants du service social alors que, dans ce secteur,
une compétition pour l'emploi risque de s'ouvrir dans la Commu-
nauté européenne.
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24757 . — 14 janvier 1980. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur sun
projet de réforme des études de service social . Ce projet, qui a été
rédigé sans l'avis du Conseil supérieur de service social, va en fait
abaisser le niveau d'entrée, appauvrir le contenu de la formation,
réduire le citamp de la formation professionnelle, faire co ntr,ler la
sélection par l'administration. En conséquence, elle lui demande de
revenir sur ce projet qui rencontre le mécontentement des assis-
tant e sociaux.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
iprofessions et activités sociales).

24768. — 14 janv ier 1980 . — M . Gérard Bapt appelle l'attention
de D.A. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
projet de réforme des études d 'assistant et d ' assistante rte service
social tel qu'il est envisagé par son département . Au moment où
l'un des maitres mots de la politique gouvernementale est la
concertation, il est surprenant que la seule base de discussion
proposée aux intéressés soit le projet des services ministériels
alors qu ' un travail de réflexion et de proposition a été entrepris
par les représentants des syndicats, associations et écoles concernés
par la réforme. Chacun déplore qu ' une pratique autoritaire mette
un terme à cet effort . Dans ces conditions, les textes soumis
à l' avis du conseil supérieur ne peuvent qu'être interprétés comme
traduisant une volonté de centralisation et de mainmise de l'admi-
nistration sur les personnels de l'action sociale et leurs inter-
ventions, dans le sens d 'un renforcement du contrôle social . Le recul
de la partie plus théorique des enseignements et l 'accroissement
de la durée des stages dans un temps inchangé de formation
accréditent l ' interprétation évoquée ci-dessus. La suppression de
l' exigence du baccalauréat et l 'administration en équivalence de
l'exercice de certaines responsabilités rendent pourtant plus néces-
saire la formation théorique puisque celle-ci peut faire défaut lors
de l 'entrée dans les écoles de service social . Simultanément, la
durée des stages pratiques est accrue et ceux-ci se feront sous
la dépendance phis directe et complète du futur employeur. Cela
ne peut que conduire à l'affaiblissement de l ' esprit critique et
réduire les bases d'un exercice professionnel autonome . On peut
par ailleurs déplorer le fait que ces stages, qui constituent un
véritable travail, ne fassent pas l ' objet de rémunérations . Il lui
demande donc s'il n 'envisage pas de procéder à une véritable
concertation avec les intéressés, y compris les élèves, et de p rendre
en compte leurs remarques, suggestions et propositions, différant
jusqu'alors la publication des textes sur une réforme nécessaire.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

2102 . — 28 janvier 1980. — M. Aimé Kergueris expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le récent projet
de réforme des études et du diplôme d ' Etat d 'assistant du service
social rencontre une opposition nette de la part des personnels
concernés . Ils estiment que le projet portera préjudice aux usagers
et à leur profession. Il lui demande s ' il n ' envisage pas de reprendre
ce projet, afin de le modifier pour tenir compte de la position
des principaux intéressés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions eu activités sociales).

25294 . — 28 janvier 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation des études du service social . Il note qu ' un projet
ministériel concernant les études du service social aurait pour
conséquence une remise en cause de la formation des assistants
sociaux . Les travailleurs sociaux, et en particulier les assistants
sociaux, drivent avoir la possibilité de faire reconnaître leur niveau
d ' étude sur le plan professionnel avec une assimilation à la caté-
gorie A de la fonction publique. Il lui demande quelles mesures
Il compte prendre à cet effet.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

25312. 28 janvier 1980. — M. Claude Cain attire l' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le récent
projet de réforme des études et du diplôme d'Etat d'assistant du
service social. En effet, ce projet ne reprend pas les propositions
élaborées par les représentants de la profession. Ceux-ci émettent
les plus grandes réserves quant aux conditions d'accès à la for-
mation — le niveau d'équivalence du baccalauréat n'étant pas

défini —, quant au déroulement des stages, au futur statut des
diplômés à l'égard de l' administration et, enfin, à la durée des
études. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compta
prendre afin que ce projet de réforme réponde pleinement aux
demandes de la profession.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

25429. — 4 février 1980 . — M . François Massot attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' inquié-
tude que suscite chez les enseignants et les professionnels le projet
de réforme des études et du diplôme d ' Etat de service social.
Outre que ce projet ne reprend pas les propositions formulées par
les professionnels dans le cadre d ' un groupe de travail ad hoc, ce
texte appelle plusieurs réserves. Notamment, Il ne définit pas
strictement les niveaux d' équivalence au baccalauréat, nécessaires
aux examens d' accès aux écoles ; il risqua, de ce fait, d ' abaisser le
niveau de base des études et de dévaloriser la profession . De plus,
il ne précise pas quel sera le futur statut des diplômes à l' égard
de l ' administration, le cadre s B » n ' étant, pour l' instant, accessible
qu ' aux professions pour lesquelles le baccalauréat constitue le niveau
minimal d 'entrée. Enfin, les nouvelles modalités prévues pour le
déroulement des stages ont fait l ' objet de critiques (le la part des
responsables d ' études des diverses vcrtes. En conséquence, il lui
demande dans quel délai et après quelle nouvelle concertation il
compte réglementer les études d 'accès à la profession et quelle
mesure 11 compte prendre pour améliorer la qualité de la formation
à une profession de plus en plus confrontée à la complexité crois -
sante des questions sociales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

25704 . — 11 février 1980. — M. Gérard Bapt attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'inquié-
tude de l ' ensemble des organisations représentatives des assistants
sociaux à l 'égard du projet de réforme des études et du diplôme
d 'assistant social . Le groupe de concertation émanant du conseil
supérieur de service social et mis en place par le ministère lui-
même pour préparer la réforme, n'a pu faire valoir ses propo-
sitions. En son état actuel, le projet soulève les critiques suivantes :
la sélection serait plus rigoureuse malgré l ' absence d 'équivalence
universitaire ; le contrôle des C . R. A.S .S . serait accru sur la sélec-
tion, la formation et les diplômes ; l ' augmentation des tâches admis
nistratives et de contrôle altérerait la qualité de l 'action des
assistants sociaux. En conséquence, il lui demande s' il compte
prendre des mesures assurant une véritable concertation avec les
intéressés qui souhaitent voir modifier le contenu du projet de
décret dans le sens d'une amélioration de la formation et des
services rendus par les assistants sociaux.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

25711 . — 11 février 1980 . — M . Alain Faugaret appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
de réforme des conditions de recrutement et de formation des
assistants de service social. II s ' inquiète des conséquences qui
pourraient résulter de l ' application du décret et des arrêtés actuel-
lement à l 'étude, conséquences dénoncées avec force tant par les
professionnels, leurs associations, leurs syndicats, que par les
élèves et le comité d 'entente des écoles de service social, à savoir :
accroissement de la mainmise des organismes centraux et régionaux
de l'administration sur le travail social ; abaissement du niveau
des études et restriction de la liberté d 'action des travailleurs
sociaux qui seraient transformés en agents d'exécution et de
contrôle de l ' Etat ; processus de sélection laissé à la discrétion
de l 'autorité parce que fondé sur des critères presque entièrement
subjectifs . Au moment où tous les experts s ' accordent à prévoir
l 'aggravation de la crise économique à l ' horizon 1935, il semblerait
logique que soit rapporté un tel projet qui s'inscrit dans une
politique globale de restructuration du secteur sanitaire et social
uniquement orientée vers la moindre garantie de l'usager . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour déterminer un profil d' études et de service social conforme
aux exigences d ' une politique soucieuse des besoins des plus défa-
vorisés .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

25716. — 11 février 1980. — M . Alain Hautecaeur attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le profond
mécontentement du personnel de service social à l'égard du projet
de réforme des études et du diplôme d'Etat d'assistance sociale. En
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effet, le groupe de concertation émanant du conseil supérieur du_

	

creuses critiques ont é(i fo:mutées, en particulier pour les condt-
serviec :, :,ciel et nuis en place par le ministère lui-m nic pour pré-

	

lions de diplôme et de recrutement et le contenu des stages . 11
peser la réforme n 'a jamais depuis janvier 1979 pu se faire entendre.

	

lui demande doue, après avoir constaté le manque d 'information
Aussi, le pro j et ministériel qui ne reflète en rien les propositions

	

et plus encore une absence de véritable concertation, noblement
du groupe de travail soulève les critiques suivantes : l 'aba,sseme_tt

	

avec los membres de la i'ruicssion, quelles mesu res il compte prendre
du niveau d ' accès aux études ; l'abaissement du niveau de la for-

	

pour tenir compte de l 'avis des personnes intéressées par cette
nation théorique ; l'accrut . entent de la tutelle du D . D . Il . A . S. S .

	

question et prendre en considération les critiques déjà formulées.
ainsi que l'abeenee de véritable réforme des stage, . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin qu ' ait lieu
une véritable négocia 11011 permettant d ' entendre et de tenir compte
de l' avis des professionnels concernés .

Enseignemeut sttp ; rietir et postbaccalauréat
(profcssanie et octivitds sociales : Hérault).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sucia!es).

25959 . — 11 février 1989 . — M. Emile Jourdan attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet de
réforme de la formation des assistants sociaux et (le l 'obtention du
dipliune d'Etat . Ce projet, qui ne tient pas compte des travaux pré .
liminaires amorcés par les associations professionnelles et le comité
d 'entente des écoles et qui va tout à fait à l 'encontre des propo-
sitions faites par les instaures professionnelles compétentes, réunies
au sein d ' une commission de travail à la demande mienne de votre
ministère, fait apparaitre : un abaissement du niveau d ' entrée dans
les écoles puisque dans certains cas des éléments sans diplôme ni
qualification y seront acceptés ; une sélection qui ne tiendra plus
compte des qualités humaines indispensables à la profession ; une
orientation des études aboutissant à la formation non de travailleurs
sociaux, mais de techniciens en législation et en éducation sanitaire.
Cers dispositions ne peuvent qu 'entraider une moins bonne prépa-
ration à la profession et donc une détérioration du service rendu à
l ' usager . Il lui demancie en conséquence quelles sont ses intentions
en ce qui concerne ce Projet q ui rencontre une ferme opposition
des assistants et élèves des services sociaux.

Eeseipnenueut supérieur et postbaccalauréat
(professions cl activités sociales).

25962 . — 18 février 1980 . — M . Georges Lemoine attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la réforme
en cours des études des assistants sociaux . Ce projet prévoit la
possibilild d'accès à cette profession à I,,ute personne justifiant
de cinq années d ' activités professionnelles ou familiales ; le stage
pourrait être effectué auprès de tout travailleur social et non plus
auprès des seuls assistants sociaux . enfin ce projet exclut à terme
de faire passer tes assistants sociaux du cadre R au cadre A . R
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour que cette
réforme n 'aboutisse pas à une dévalor isation d 'une profession déjà
difficile .

Enseicdnerneut supérieur et postbaccalauréat
(professiuns et activités sociales).

26062 . — 18 février 1980 . -- M. Jean-Yves Le Drian attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le projet
de réforme des études d'assistant de service social actuellement en
préparation dans ses services . Ce projet a été jusqu 'ici, en effet,
élaboré sans réelle consultation des syndicats et milieux profession-
nels intéressés et au mépris du groupe de concertation émanant dt
conseil supérieur du travail social mis en place précisément pour
préparer la réforme et dont les travaux ont été volontairement
ignorés par les services de l'action sociale . Cette attitude parait
d'autant plus inquiétante que le contenu du projet porte en germe
des risques sérieux d'affaiblissement de la qualité de la formation
et (le dévalorisation do la profession comme en témoignent le recul
de la partie la plus théorique des enseignements et l'accroissement
de la durée des stages dans un temps inchangé de formation . La
suppression de l'exigence du haccalaurfct et l 'admission en équiva-
lence de certaines responsabilités rendent pourtant plus nécessaire
la formation théorique puisque celle-ci peut faire défaut lors de
l 'entrée dans les écoles de service social . Simultanément, la durée
des stages pratiques est accrue et ceux-ci se feront sous la dépen-
dance directe de l'employeur, sans ouvrir droit pour autant à rému-
nératinn. Il lui demande donc de bien vouloir différer la rédaction
définitive des textes ca préparation et de suspendre leur publication
afin de permett r e à ses se vices de prendre en considération les
réflexions et propositions des professionnels et du groupe de
concertation .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

26220. — 18 février 1930 . — M . Jean Auroux appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les incer-
titudes qui se manifestent aujourd 'hui au sujet de la loi de réforme
des études et du diplôme d 'Etat de service social. Déjà de nom-

26449. — 25 février 1980 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de ta santé et de la sécurité sociale l'opposition exprimée
par une très large majorité; des assistants et etudiants du service
social de l 'Ilé• ault au projet de décret relatif à la réforme des
éludes et du aiplm e: d ' assistant de service social . Ce projet soulève,
à ju :.te litre, l'inquiétude et le mécoucutenieul des assistants sociaux
er exercice et dos jeunes qui désirent s ' o rienter vers cette profes-
sion . Il prévoit, en effet, pour l ' entrée dans les établissements de
formation un examen de sélection organisé par les D . IL A . S . S .,
auquel peuvent se présenter des candidats non bacheliers et non
pourvus de diplômes équivalents au baccalauréat, ce qui signifie
que le niveau d 'entrée et celui tics études risquant de se trouver
déclassés pas rapport au niveau actuel . Le projet prévoit également
que les écoles de service social actuelles changeraient de déno-
mination pour devenir établissements de formation, appellation
qui ne correspond pas à ta spécificité de la formation, ni au niveau
des études . Si la durée de ces dernières est maintenue (trois ans),
la durée des stages augmente au détriment de l ' enseignement
théorique, ce qui, joint aux noucelles conditions d 'entrée, tend à
abaisser le niveau des connaissance, générales nécessaires à un
bon exercice de la profession . En troisième année est prévu un
stage d 'adaptation qui, dans sa coicepti .m, est contraire au carac-
tère polyvalent des études préparatoires au diplôme d ' Etat ; par
ailleurs, la pratique de tels stages suppose l ' occupation de postes
d 'assistants de service social par des non-diplômés en cours de
formation avec les risques qui en découlent . Enfin, les facilités
de formation en cycle discontinu sans limitation dans le temps
peuvent amener des personnes non diplômées à occuper indûment
des emplois d'assistants du service social . Ces dispositions portent
atteinte à la loi de 1946 qui régit les conditions d ' exercice de la
profession . Elles ont été élaborées sans concertation réelle avec les
organisations représe:tatives de la profession, qui ont proposé une
formation de quatre ans après le baccalauréat (niveau maîtrise)
avec mise en place d ' unités de valeur équivalentes à celles de
l ' université . Il lui demande donc de revenir sur le projet de réforme
et d' en élaborer un nouveau qui tienne compte des souhaits des
personnels et des nécessités de l 'exercice de la profession.

Réponse . — La profession d ' assistant de service social est appelée
à jouer un fêle primordial dans l 'aide et le soutien aux familles et
aux personnes en difficulté. C ' est pourquoi ses effectifs ont été
accrus de façon accélérée ; ils sont passés de 20000 en 1974 à près
de 30000 aujourd'hui . A titre comparatif, de 1954 à 1974, ils n'ont
progressé que de 16000 à 2(1000. Pour permettre cette croissance,
le nombre des élèves et formation est passé de 5000 en 1974 à 6200
aujourd 'hui . La formation est dispensée dans cinquante-deux centres
de formation dont la quasi-totalité sont des écoles de statut privé . Le
financement de ces centres est assuré par l ' Etat. 1" L'objectif de la
réforme est de donner aux futurs assistants de service social la
meilleure capacité de réponse aux problèmes qu ' ils auront à résoudre
conformément à l ' intérêt de ceux qui ont besoin de leur interven-
tion, et cela dès leur entrée dans la vie professionnelle ; 2" la
réforme porte notamment sur les points suivants : a) garantir
le niveau de culture générale : l'examen d 'entrée dans les écoles
comportera, d'une part, des épreuves d'admissibilité organisées par
l 'administration, d 'autre part, des épreuves d'admission organisées
par les écoles ; ht permettre l'ouverture de la profession : outre
les titulaires du baccalauréat, cet examen pourra être présenté par
tics candidats ayant exercé d 'autres professions sociales et par
des personnes justifiant d ' une expérience professionnelle ou fami-
liale . En tout état de cause, l ' examen équivaudra au baccalauréat
pour l 'entrée à l ' université ; et donner une véritable formation
professionnelle : l'enseignement dispensé 'dans les écoles mettra
l ' accent sur la liaison entre les méthodes de travail et les ensei .
gnements théoriques. La du rée des stages pratiques sera portée à
(natorre mois . Les programmes d'enseignement seront rénovés afin
de donner leur juste place aux sciences exactes ainsi qu 'à une
approche pluridisciplinaire des centres d 'intérêt de la profession ;
d) valoriser la scolarité : la délivrance du diplôme d ' Etat prendra
en compte l 'ensemble de la scolarité ainsi que les capacités d'cxpc•
sition et de synthèse des candidats vis-à-vis de situations sociales
concrètes. L ' équivalence reconnue par rapport au baccalauréat par
lo ministère des universités en ce qui concerne l ' examen d 'entrée,
l'enrichissement du contenu de la scolarité et la valeur reconnue
du diplôme d'Etat sont de nature à donner toute garantie quant
au niveau et à la qualité de la formation des assistants de service
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social et contribueront à une valorisation de la profession . Cette
réforme a été élaborée avec le souci de la concertation . Une enquête
effectuée en 1977 et 1978 avait permis de dégager un large accord
sur la nécessité d ' une modification permettant à cette profession
de mieux répondre aux besoins des usagers et aux exigences du
développement actuel de l 'action sociale sous toutes ses formes.
La réforme a été préparée au sein d ' un groupe de travail auquel
participeront notamment les syndicats représentatifs, l 'association
nationale des assistantes sociales et le comité d ' entente des écoles
de service social . Ce groupe a fonctionné pendant une année entière.
Certains syndicats qui y ont été associés ont pris la responsabilité
de s ' en retirer de leur propre chef . Ils ont cependant été systé-
matiquement tenus informés vies travaux du groupe. La réforme
fait également une large place aux observations du conseil supérieur
de service social . Ce conseil, où toutes les parties concernées sont
représentées, a fo rmulé un avis favorable à la plupart des disposi-
tions de la réfor me lors de sa séance du 26 février 1980 . Enfin,
cette réforme, qui prendra effet dès la prochaine rentrée scolaire,
ne touchera en aucune manière les élèves ayant commencé leur
formation sous le régime antérieur . De plus, afin d'éviter les
perturbations préjudiciables aux candidats et aux centres de forma-
tion, l'entrée en fo rmation se fera en 1980, à titre transitoire,
selon les modalités antérieures.

Assurance vieillesse n régime général : calcul des pensions).

22924 . — 28 novembre 1979 . — M. Loïc Bouvard attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
au regard de l ' assurance vieillesse des mères d'enfants handicapés.
Pour mieux s 'en occuper, elles sont souvent conduites à sacrifier
en partie leur carrière professionnelle et en subissent les consé-
quences lorsqu'elles arrivent à l 'âge de la retraite . Actuellement
ce sacrifice est reconnu pour les mères de famille assurées sociales,
que leurs enfants soient ou non handicapés, par l ' octroi d'une majo-
ration de durée d 'assurance qui, dans le régime général des salariés,
représente deux ans par enfant élevé pendant neuf ans au moins
avant leur seizième anniversaire . Il lui demande s' il ne lui paraîtrait
pas justifié de compenser les charges particulières qui résultent de
la présence au foyer d ' un enfant handicapé en accordant dans ce
cas une major ation d ' une année supplémentaire . Une telle mesure
compléterait heureusement le dispositif relatif à l 'assurance vieillesse
mis en place en faveur des mères de handicapés en permettant
notamment d 'aider celles d ' entre elles qui, ayant élevé seules un
enfant handicapé, ont dü composer entre nécessités familiales et
nécessités financières en prenant un emploi à temps partiel, lequel
ne peut, le moment venu, leur ouvrir droit à une retraite suffisante.

Réponse . — 11 est rappelé à l' honorable par lementaire que diverses
mesures ont été prises ces dernières années en faveur des femmes,
pour compenser, en vue d 'accroître le montant de leur retraite, la
privation d ' années d ' assurance résultant de l 'accomplissement de
leurs tâches familiales . C 'est ainsi que la loi du 3 janvier 1975 a
notamment accordé une majoration de du rée d ' assurance de deux
ans par enfant à charge, élevé pendant au moins neuf ans avant
son seizième anniversaire. Cette disposition s 'applique à toutes les
mères de famille que leurs enfants soient ou non handicapés.
D 'autre part, en application des dispositions de la loi du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personnes handicapées, Ies mères de
famille ou les femmes restant au foyer pour s'occuper d'un enfant
handicapé de moins de vingt ans, dont l ' incapacité est au moins
égale à 80 p . 100 et qui satisfont aux conditions de ressources pré-
vues pour l' attribution du complément familial, sont affiliées ohii-
gatoirement à l ' assurance vieillesse du régime général à la charge
exclusive des organismes débiteurs des prestations familiales . Les
mêmes dispositions sont applicables aux mères de famille et aux
femmes restant au foyer pour s 'occuper d ' un adulte handicapé, dont
l 'incapacité est au moisn égale à 80 p . 100 e' dent le maintien au
foyer est reconnu souhaitable par la commission technique d 'orien-
tation et de reclassement professionnel, pour autant que les res-
sources de la femme ou du ménage ne dépassent pas le plafond
fixé pour l'attribution du complément familial . Les mères d'enfant
handicapé peuvent ainsi acquérir des droits personnels à retraite au
titre de leur activité familiale comme si elles cotisaient au titre de
l'exercice d'une activité salariée . Cependant, compte tenu des charges
financières qui en résulteraient pour le régime général, il ne peut
être envisagé, dans l'immédiat, de leur accorder une majoration de
durée d'assurance supplémentaire.

Handicapés (assistance d'une tierce personne).

23089. — 30 novembre 1979 . — M. André Delelis rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le maintien à domi-
cile des handicapés n'est souvent possible qu'avec le concours de
tierces personnes. De ce fait, celles-ci contribuent pour une grande

. part à l 'insertion des handicapés dans la société. Compte tenu du rôle
joué par ces personnes et notamment dans la limitation des dépenses
de santé, il lui demande de bien vouloir préciser s'il peut être
envisagé de leur attribuer un statut qui aurait pour effet de leur
accorder un certain nombre de garanties indispensables à l ' exercice
de leur mission.

Réponse . — La nécessité de créer une nouvelle catégorie profes-
sionnelle dont le statut serait différent de celui d 'autres types de
personnels, tels que les aides ménagères ou les aide-soignants ne
s ' impose pas avec évidence . Les problèmes qui se Posent aux per-
sonnes faisant office de tierce personne ne sont pas seulement des
problèmes statutaires, ne serait-ce que parce qu'une proportion consi-
dérable de handicapés recourent, en fait de tierce personne, à leur
conjoint ou à leur entourage immédiat . Les expériences de services
de tierce personne qui vont être menées dans les mois qui viennent
dans plusieurs départements avec l 'appui du ministère de la santé et
de la sécurité sociale devraient permettre d 'examiner concrètement
un grand nombre de ces problèmes : couverture sociale, exonération
de charges patronales, dont bénéficie la personne handicapée
employeur de sa tierce personne mais non les associations qui
emploient des tierces personnes pour les mettre à disposition de
personnes handicapées ; rapport avec les aides ménagères ; rapport
entre le bénévolat, le service de fait et la professionnalisation, etc.
Il faut enfin rappeler la possibilité pour les maisons d 'accueil spécia-
lisées de contribuer à la formation de personnes appelées à exercer
le rôle d'auxiliaire de vie auprès de personnes handicapées, en les
initiant dans le cadre d 'un établissement aux fonctions qu'elles pour-
ront avoir ensuite à remplir au domicile de personne gravement
handicapées .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23176 . — 1^' décembre 1979 . — M . Alain Becquet se fait l 'inter-
prète auprès die M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
du mécontentement du personnel assistant de service social au sujet
du projet gouvernemental du décret relatif au diplôme d 'Etat d'assis-
tant de service social . L ' association nationale des assistants de ser-
vice social proteste notamment contre : l'abaissement du niveau
d 'entrée dans les écoles (suppression de l 'obligation du baccalauréat) ;
le contrôle de la sélection par l'administration ; le découpage des
contenus de la formation, accentuant la difficulté de la liaison
théorie-pratique ;. le fractionnement des modalités de la sanction
finale ; la réduction du champ de la formation professionnelle à une
adaptation à des tâches d ' aide matérielle ou de conseils adminis-
tratifs . En conséquence, il lui demande s'il compte prendre en
considération l' avis du personnel pour élaborer ce nouveau décret.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23445 . — 6 décembre 1979. — M . Louis Darinot demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de l 'informer sur le
projet de réforme des éludes de service social et de lui indiquer
dans quelle mesure il sera tenu compte des travaux exploratoires
et des propositions faites par les commissions de travail réunies à
cet effet . De plus, il insiste sur le fait qu'il serait inadmissible que
cette profession soit dévalorisée au moment même où le Gouverne-
nement annonce le renforcement de sa politique familiale.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

23525 . — 7 décembre 1979. — M . Philippe Séguin expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les assistants
de service social lui ont fait part de leurs inquiétudes au sujet
d 'un projet émanant de son département ministériel, projet concer-
nant la réforme des études et du diplôme d'Etat d'assistant de
service social . Un groupe de concertation émanant du conseil supé-
rieur de service social, mis en place par le ministère lui-même pour
préparer la réforme, travaille activement depuis janvier 1979 eb
soumet régulièrement les résultats de ses travaux au ministère.
Selon les intéressés, ce groupe n'a jamais pu se faire entendre
et les documents qu'il a élaborés n'ont jamais été pris en considé-
ration par la direction de l'action sociale . Il semblerait que les
projets de décrets et d'arrêtés préparés en ce domaine ne reflètent
pas les propositions du groupe. Les assistants de service social
estiment que les projets ne permettraient pas de former des pro-
fessionnels efficaces et compétents, ce qui porterait atteinte à la
qualité du service rendu aux usagers. lis contestent, notamment :
les conditions d'accès aux études ; la durée de celles-ci et l'absence
de réforme véritable des stages . Les décisions qui paraissent arrê-
tées dans ce domaine auraient pour effet de baisser le niveau de
la profession . Les personnels Intéressés réaffirment la nécessité



26 Mai 1980 ASSEMBLEE NATIONALE —.

pour

	

la

	

profession

	

d ' assistant de service

	

social de

	

l 'exigence

	

du
baccalauréat pour l' accès aux études (ou titres admis en équivalence
pour l ' entrée à l 'université ou examen d 'entrée à l'université). Ils
souhaitent un allongement de la durée des éludes afin d 'appro-
fondir l 'enseignement théorique et tes méthodes de service social.
Enfin, ils demandent qu ' intervienne une véritable réforme des
stages résultant de conventions entre les écoles et les services ;
l 'établissement d ' un statut de moniteur de stage et donnant lieu
à une indemnisation des stagiaires . M. Philippe Séguin demande
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui préciser
à quel stade est parvenu le projet de réforme des études et du
diplôme d'lstat d'assistant de service social . Il souhaiterait également
savoir quelles remarques appellent les observations dont il vient de
lui faire part.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24240. — 23 décembre 1979. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur' le projet
de décret concernant la réforme des études et du diplôme d ' Etat
d 'assistant de service social. Ce projet, présenté au groupe de travail
chargé de réflécir pour la formation d' assistant de service social,
avant mime que celui-ci ait terminé ses travaux, constitue une
atteinte grave à la qualification de la profession d' assistant de
service social et représente également une altération de la qualité
du service rendu aux usagers . M. Ivlaisonnat demande à M. le
ministre que soit rétablie la concertation avec le groupe de travail
afin de permettre l 'adoption de solutions dans le sens : du maintien
de l'exigence de titres pour l 'admission dans les écoles du service
social ; d ' une véritable sélection sur des critères professionnels au
niveau des écoles ; du maintien du volume horaire total de formation
à l ' école, soit 1 400 heures minimum par étudiant ; de douze mois
de stage maximum au cours des trois premières années ; d 'une for-
mation en quatre volets : sciences humaines et sociales : 500 heures
minimum, étude pluridisciplinaire des champs d 'intervention du ser-
vice social : 450 heures, formation théorique et pratique à l ' inter-
vention en service social : 450 heures à l ' école, adaptation à
l' emploi en quatrième année . Il l 'interroge également sur ses
véritables intentions quant au devenir des professions sociales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24276. — 23 décembre 1979 . — M . Michel Crépeau attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
problème sérieux que pose la réforme des études et du diplôme
des assistantes sociales . 11 semble que le décret en cours de prépa-
ration n 'ait pas tenu compte des suggestions du groupe de e encer-
talion émanant du conseil supérieur de service social, mis en place
par le ministère lui-mime pour préparer cette réforme . En consé-
quence, il lui demande : 1 " s ' il ne lui apparait pas que la publi-
cation du décret doit être retardée de manière à permettre cette
concertation ; 2" si, compte tenu de l ' importance du problème posé,
le Gouvernement ne croit pas pouvoir provoquer un débat inscrit
à l 'ordre du jour prioritaire du Parlement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

24301 . — 28 décembre 1979. — M . Pierre Goldberg se fait l 'expres-
sion, auprès de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale,
de l 'inquiétude et du mécontentement provoqués parmi les person-
nels intéressés et les jeunes se préparant à cette profession par
le projet de réforme des études préparatoires au diplôme d 'Etat
d' assistant de service social. Cette réforme entraine une dévalorisa-
tion des études et du diplôme, puisqu 'il est prévu, pour l ' entrée dans
les établissements de formation, un examen de sélection organisé
par les D . R . A. S . S . auquel pourraient se présenter des candidats
non bacheliers et non pourvus de diplôme équivalents au baccalau-
réat . Il est également prévu que les «écoles de service social »
actuelles se verraient appeler «établissements de formation », ce qui
ne correspond ni à la spécificité de la formation, ni au niveau
d ' études. En outre, autre facteur d 'abaissement du diplôme, à durée
d 'études maintenue (trois ans), l 'enseignement théorique se verrait
diminué, remplacé par des stages : un «stage d'adaptation» en
troisième année, qui serait contraire au caractère polyvalent des
études préparatoires au diplôme d 'Etat et qui entraînerait l'occu-
pation de postes d' assistants de service social par des non-diplômés
en cours de formation. Ces dispositions, qui portent atteinte à la
loi de 1946 régissant les conditions d 'exercice de la profession, ont
été élaborées sans concertation réelle avec les organisations repré-
sentatives de la profession . Celles-ci proposent une formation de
quatre ans après le baccalauréat (niveau maîtrise) avec mise en
place d ' unités de valeur équivalentes à celles de l' université. En
conséquence, il lui demande que ce projet de réforme des études
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préparatoires au diplôme d 'Etat d ' assistant de service social soit
recoi,sidéré, en tenant compte des souhaits des personnels et des
nécessités de l ' exercice de la profession.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

26774 . — 3 mars 1980 . — M. Philippe Madrelle attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le grand
mécontentement des assistantes sociales, face au projet de réforme
des études et du diplôme d'Etat d 'assistance sociale. Ce mécon-
tentement est fondé sur la préparation des décrets et arrêtés
qui vont à l'encontre des travau,: et propositions faites par le
conseil supérieur du service social et qui visent à la dégradation
de cette profession à travers les conditions d 'accès aux études,
la durée des études et l ' absence d ' une véritable réforme des stages.
Les assistantes sociales ressentent ces projets comme une volonté
délibérée d 'abaisser le niveau de leur profession et réclament, au
contraire : le baccalauréat pour l'accès aux études (ou titres admis
en équivalence pour l 'entrée à l ' université) ; l'augmentation de la
durée des études avec enseignement théorique et méthodes de
service social ; une véritable réforme des stages (convention entre
écoles et services, statut du moniteur de stage, indemnisation des
stagiaires, etc.). Il lui demande s ' il envisage de leur donner satis-
faction sur les points énumérés plus hauts et s ' il compte revoir ce
projet de réforme sur les études et le diplôme d ' état d'assistante
sociale en concertation avec les professionnelles.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

27004 . — 10 mars 1980 . — M . Philipae Seguin rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sa question écrite
n" 23525 publiée au Journal officiel des débats de l'Assemblée
nationale du 7 décembre 1979 (page 113921 . Trois mois s ' étant
écoulés depuis la publication de cette question et comme il tient
à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les t ermes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui expose que les assistants de service
social lui ont fait part de leurs inquiétudes au sujet d ' un projet
émanant de son département ministériel, projet concernant la
réforme des études et du diplôme d 'Etat d 'assistant de service
social . Un groupe de concertation émanant du conseil supérieur de
service social, mis en place par le ministère lui-même pour préparer
la réforme, travaille activement depuis janvier 1979 et soumet
régulièrement les résultats de ses travaux au ministère. Selon les
intéressés, ce groupe n 'a jamais pu se faire entendre et les docu-
ments qu 'il a élaborés n' ont jamais été pris en considération par
la direction de l 'action sociale . Il semblerait que les projets de
décrets et d'arrêtés préparés en ce domaine ne reflètent pas les
propositions du groupe . Les assistants de service social estiment
que les projets ne permettraient pas de former des professionnels
efficaces et compétents, ce qui porterait atteinte à la qualité du
service rendu aux usagers. Ils contestent notamment : les conditions
d'accès aux études ; la durée de celles-ci et l'absence de réforme
véritable des stages . Les décisions qui paraissent arrêtées dans ce
domaine auraient pour effet de baisser le niveau de la profession.
Les personnels intéressés réaffirment la nécessité pour la profession
d'assistant de service social de l ' exigence du baccalauréat pour
l' accès aux étud (ou titres admis en équivalence pour l 'entrée
à l'université ou 'terrien d'entrée à l'université) . Ils souhaitent un
allongement de la durée des études afin d 'approfondir l' enseigne-
ment théorique et les méthodes de service social . Enfin, ils deman-
dent qu'intervienne une véritable réforme des stages résultant de
conventions entre les écoles et les services ; l'établissement d ' un
statut de moniteur de stage et donnant lieu à une indemnisation
des stagiaires . M . Philippe Séguin demande à M . le ministre de la
santé et de la sécurité sociale de lui préciser à quel stade est
parvenu le projet de réforme des études et du diplôme d'Etat
d'assistant de service social . Il souhaiterait également savoir quelles
remarques appellent les observations dont il vient de lui faire part.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

28741 . — 7 avril 1980. — M . Louis Darinot s'étonne de ne pas
avoir reçu de réponse dans les délais réglementaires à sa question
écrite déposée le 6 décembre 1979, sous le n " 23445, question écrite
dans laquelle il demande à M . le ministre de la santé et de la
sécurité sociale de l'informer sur le projet de réforme des études
de service social, et de lui Indiquer dans quelle mesure il sera
tenu compte des travaux exploratoires et des propositions faites
par les commissions de travail réunies à cet effet. De plus, il insiste
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sur le fait qu'il serait inadmissible que cette profession soit déva-
lorisée au moment même où le Gouvernement annonce le renfor-
cement de sa politique familiale.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

29485 . — 21 avril 1980 . — M. Pierre Lagorce fait part à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sl siule de l 'inquiétude des
responsables de la formation des assistants du service social devant
le projet de réforme du diplôme d ' Etat sanctionnant leurs études.
II s'agit, en particulier, de la réduction des conditions d'accès à
la formation, du temps consacré aux cours théoriques, ainsi que (le
l'appauvrissement de la formation dans les disciplines scientifiques
fondamentales, mettant, de ce fait, en carie la cimpétence scien-
tifique des formateurs et de la profession . Cette situation est
d 'autant plus inacceptable que le souci du législateur est d 'associer
l' étudiant au projet d'un contrat qui le prépare à devenir un pro-
fessionnel averti et efficient du service social . En conséquence, il
lui demande s'il ne lui parait pas possible de reconsidérer le projet
en cause de façon à assurer un développ^n'ent professionnel inté-
grant innovation et responsabilité pour ceux qui sont chargés de
la formation des travailleurs dans le domaine social.

Réponse . — La profession d 'assistant de service social est
appelée à jouer un rôle primordial dans l 'aide et le soutien aux
familles et aux personnes en difficulté . C 'est pourquoi, ses effectifs
ont été accrus de façon accélérée ; ils sont passés de 20 000 en
1974 à près de 30000 aujourd ' hui. A titre comparatif, de 1954
à 1974, ils n ' ont progressé que de 16 000 à 20 000 . Pour permettre
cette croissance, le nombre des élèves en formation est passé de
5000 en 1974 à 6200 aujourd ' hui . La for mation est dispensée
dans cinquante-deux centres de formation dent la quasi-totalité
sont des écoles de statut privé . Le financement de ces centres
est assuré par l'Etat . 1 " L'objectif de la réforme est de donner
aux futurs assistants de service social la meilleure capacité de
réponse aux problèmes qu 'ils auront à résoudre conformément
à l 'intérêt de ceux qui ont besoin de leur intervention, et cela
dès leur entrée dans la vie professionnelle ; 2 " la réforme porte
notamment sur les points suivants : a) garantir le niveau de
culture générale : l'examen d'entrée dans les écoles comportera,
d'une part, des épreuves d'admissibilité organisées par l 'adminis-
tration. d' autre part, des épreuves d 'admission organisées par
les écoles ; b) permettre l'ouverture de la profession : outre les
titulaires du baccalauréat, cet examen pourra être présenté par
des candidats ayant exercé d 'autres professions sociales et par
des personnes justifiant d ' une expérience professionnelle ou fami-
liale . En tout état de cause, l 'examen équivaudra au baccalauréat
pour l 'entrée à l ' université ; c) donner une véritable formation
professionnelle : l'enseignement dispensé dans les écoles mettra
l ' accent sur la liaison entre les méthodes de travail et les enseigne-
ments théoriques . La durée des stages pratiques, sera portée à
quatorze mois. Les programmes d 'enseignement seront rénovés
afin de donner leur juste place aux sciences exactes ainsi qu'à une
approche pluridisciplinaire des centres d'intérêt de la profession ;
d) valoriser la scolarité : la délivrance du diplôme d ' Etat prendra
en compte l' ensemble de la scolarité ainsi que les capacités d 'expo-
sition et de synthèse des candidats vis-à-vis de situations sociales
concrètes. L 'équivalence reconnue par rapport au baccalauréat
par le ministère des universités en ce qui concerne l 'examen
d'entrée, l'enrichissement du contenu de la scolarité et la valeur
reconnue du diplôme d' Etat sont de nature à donner toute garantie
quant au niveau et à la qualité de la formation des assistants de
service social et contribueront à une valorisation de la profession.
Cette réforme a été élaborée avec le souci de la concertation . Une
enquête effectuée en 1977 et 1978 avait permis de dégage un large
accord sur la nécessité d ' une modification permettant à cette pro-
fession de mieux répondre aux besoins des usagers et aux exigences
du développement actuel de l ' action sociale sous toutes ses formes.
La réforme a été préparée au sein d ' un g^oupe Ce travail auquel
participaient notamment les syndicats représentatifs, l 'association
nationale des assistantes sociales et le comité d' entente des
écoles de service social . Ce groupe a fonctionné pendant une année
entière. Certains syndicats qui y ont été associés ont pris la respon-
sabilité de s'en retirer de leur propre chef . Ils ont cependant été
systématiquement tenus informés des travaux du groupe . La
réforme fait égale .nent une large place aux observations du
conseil supérieur de service social . Ce conseil, où toutes les parties
concernées sont représentées, a formulé un avis favorable à la
plupart des dispositions de la réforme lors de sa séance du
26 février 1980. Enfin, cette réforme, qui prendra effet dès la pro-
chaine rentrée scolaire, ne touchera c-n an-une manière les élèves
ayant commencé leur formation sous le régime antérieur. De plus,
afin d'éviter les perturbations préjudiciables aux candidats et
aux centres de formation, l'ent rée en formation se fera en 1980,
à titre transitoire, selon les modalités antérieures.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(hôpitaux : Finistère).

23958. -- 16 décembre 1979. — M. François Letzour attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
dramatique de l' hôpital Gourmelen de Quimper. Alors que la capacité
optimale d 'accueil est de 900 lits, il y a 1 .200 hospitalisés. Les locaux
sont pour la plupart vétustes. Certains pavillons renferment jusqu ' à
190 malades . Sur les 1200 malades, 721 sont en salles communes.
Dans les immenses réfectoires transformés en dortoirs ou dans les
salles délabrées, les conditions de sécurité minimum ne sont pas
respectées. Trente à quarante malades y croupissent dans des lits
rapprochés (vingt-cinq centimètres d 'écart entre chaque lit), dans d'es
salles hurlantes et hallucinantes où les malades ne peuvent que
régresser encor:: davantage. L'odeur y est repoussante . . . Il y a
deux lavabos et une baignoire dans certaines de ces salles . Quelque.
fois un malade meurt au milieu des autres entouré par sa famille
hébétée par tant d'inhumanité. Les malades valides errent dans les
cours étroites entourées de hauts grillages . Le personnel infirmier
en nombre scandaleusement insuffisant occupé aux tâches de ménage
n'a plus qu'un rôle de gardiennage dévalorisant et dégradant.
Pour tous ces malades, il y a quatre médecins chefs et quinze internes
en médecine (la plupart sans aucune formation psychiatrique). Le
comité d ' hygiène et de sécurité s 'est réuni la dernière fois en 1974
sans avoir rien vu des conditions d ' hospitalisation et de travail . Les
moyens financiers manquent à tous les niveaux : l 'ergo u thérapie e
à Gourmelen : c 'est travailler à la lingerie, aux jardins ou à la
cuisine ! Parmi les hospitalisés, on trouve un surencombrement
gériatrique énorme. 75 p . 100 des femmes à Gourmelen ont plus de
soixante-cinq ans. Parmi ces personnes âgées, 38 p . 100 ne
relèvent en aucune façon d'une hospitalisation en milieu psychia•
trique . Mais il n 'existe pratiquement pas d'autres structures d' accueil
dans le Finistère . De même, il n'existe aucun moyen pour la pratique
d ' une psychiatrie de secteur. Il y a peu de C . A . T . et aucun réservé
à Gourmelen . Il n 'y a pas de centre de géronte-psychiatrie . Il y a
absence quasi totale dans le Finistère-Sud de foyers de post-cure
(alors que l ' alcoolisme est la cause principale d 'hospitalisation à
Gourmelen ; 25 p . 100 des malades hospitalisés pour cette raison
devraient aller en post-cure .) Les récentes mesures gouvernementales
en matière de santé risquent, si elles sont appliquées, d ' aggraver
encore la situation (notamment par le blocage des investissements,
les restrictions budgétaires, la suppression programmée de 60 000 lits
en psychiatrie sans aucun développement parallèle d ' une grande
politique en faveur du secteur. Ces mesures contribueront à
pérenniser en l 'aggravant la structure asilaire, à renforcer la mise
à l' écart, l ' exclusion des plus faibles, des plus vieux, des plus touchés
par la crise. En conséquence, il lui demande de prendre d 'urgence
les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation dramatique.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale pré-
cise que l ' hôpital Gourmelen, à Quimper, comporte actuellement
270 lits neufs et 200 de confort acceptable, et que tous les lits
en salles communes doivent disparaître . Par ailleurs, beaucoup de
malades présents dans l ' établissement sont originaires d'autres villes
que de Quimper. Aussi, au fur et à _mesure que des unités de soins,
plus proche des domiciles des personnes concernées, pourront être
construites dans le département (à Brest-Bohars, par exemple), l ' hôpi-
tal Gourmelen pourra être désencombré, ce qui facilitera d 'autant
les travaux de rénovation . De même, des structures d' hospitalisation
de jour doivent être créées dans cet établissement et à l'extérieur.
Quan aux personnes âgées, leurs conditions d'accueil dans des
établissements sanitaires du Sud Finistère font l ' objet d' améliora-
tions progressives (Douarnenez, Pont-l'Abbé, Concarneau, Lesneven).
Aussi, malgré les mesures récentes tendant à maîtriser la progres-
sion des dépenses d 'assurance maladie, la politique d ' humanisation
des hôpitaux par suppression des salles communes reste une priorité
de l'action du Gouvernement,

Professions et activités sociales (aides ménagères).

24067. — 19 décembre 1979 . — M . Christian Nucci attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des familles qui ont un enfant gravement handicapé. Si l 'article 166
du code de la famille et de l 'aide sociale prévoit l 'attribution de
l ' aide sociale et d ' une aide ménagère aux handicapés répondant à
certaines conditions, cette disposition ne concerne que les adultes.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour apporter aux mères d'enfants gravement handicapés les ser-
vices d'une aide ménagère ou d'une travailleuse familiale.

Réponse . — L'aide ménagère s'adresse essentiellement à des
personnes devant pourvoir elles-mêmes à leur entretien qui, en
raison de la déficience physiologique dont elles sont atteintes, ne
peuvent y faire normalement face, même si elles bénéficient de l' aide
d'une tierce personne pour pallier leur autonomie limitée. Aussi
bien, le législateur n'ayant pas entendu décharger la famille d ' aucune
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de ses responsabilités, considérant en particuiicr que l ' entretien et
l'hébergement des enfants lui incombent en priorité, l'attribution de
cette prestation aux parents d ' enfants gravement ;unéirapas n ' appa-
rait pas être le moyen le plus approprié pour soulager ces familles.
Le nniuistre de la santé et de la sécurité sociale, pleinement coins-

de ln nécessité de procurer à ces familles la possibilité d 'une
certaine as,istancc, rap pelle cependant à l'honorable parlementaire
qu'un complément à l 'allocation d ' éducation spéciale, modulé sui-
vant les besoins, peut être servi, sur décision des commissions
départementales de l'éducation spéciale par les cai e ses d ' allocations
familiales pour les enfants dont Ii i capacité permanente reconnnue
est d'au moires 80 p. 100 et réclamant le présence, plus ou moins
continue, d ' une tierce personne . Afin d'apprécier dans quelle mesure
et sous quelles condition : : des services d ' aide à domicile pourraient
offrir une réponde aux besoins de certaines familles qui ont la
charge d ' un enfant tom lement handicapé, l ' Etat accorde actuel-
lement son concours à des expériences menées en ce domaine . Il
convient d 'ajouter que les familles ont toujours la possibilité de
solliciter des caisses d'allocations familiales la mise à disposition
temporaire d une travailleuse familiale, dont la vocation est préci-
sément d'apporter un soutien matériel aux parents confrontés à des
situations difficiles.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale : Nord).

24988 . — 21 janvier 1930 . -- M. Pierre Mauroy attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
revendications des étudiants des écoles d'éducateurs spécialisés qui
ont fait l ' objet de différentes manifestations, notamment à Lille
où un mouvement de grève se poursuit depuis un mois dans trois
écoles. Les élèves éducateurs revendiquent la reconnaissance du
statut de travailleurs en formation ainsi que la discussion d 'une
convention nationale de stage. II lui demande tout d'abord de lui
préciser les conditions dans lesquelles tint été appliqués la loi
du 17 juillet 1978 et ses décrets d ' application prévoyant le service
d 'une allocation professionnelle à tous les étudiants en formation
ayant travaillé pendant trois mois consécutifs. Il souhaite que lui
soient expliquées les raisons qui ont conduit les pouvoirs publics
à ne retenir qu'un nombre de cas très inférieur à celui des
demandes . Selon certaines indications, 6 p . 100 seulement des
étudiants auraient bénéficié des dispositions de la loi, alors que
75 p. 100 remplissaient en 1979 les conditions donnant théori-
quement droit à l ' allocation professionnelle. Il souhaite notamment
savoir si des instructions restrictives ont été données aux services
s'agissant de l'accès aux rémunérations au titre de la promotion.
Par ailleu rs, il souhaite connaître quelle réponse le Gouvernement
compte apporter à la demande de ces étudiants concernant l 'éla-
boration d ' une convention nationale de formation annexée aux
conventions collectives qui prévoirait, notamment le remboursement
des frais de stage dont la durée s' étend sur 15 mois, obligeant
les travailleurs sociaux en formation à des déplacements très
fréquents.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
rappelle que conformément aux dispositions de l 'article 2960-2 du
code du travail . l'agrément des stages de formation professionnelle
comportant une aide financière de l'Etat aux stagiaires est notam-
ment subordonné à la fixation d ' un nombre maximum de stagiaires
susceptibles d 'être rémunérés chaque année, décision qui fait l ' objet
d'une publication au Journal officiel sous la rubrique du ministère
du travail et de la participation . Le quota ainsi déterminé pour les
élèves spécialisés est réparti entre les directions départementales
du travail et de l 'emploi concernées qui examinent les dossiers
transmis par les directeurs d'établissement, un relèvement en
faveur d'une école ne pouvant en principe intervenir pue dans la me-
sure où certains départements restituent des postes inutilisés. En outre,
le comité interministériel de la formation professionnelle a fixé des
conditions limitatives (l'accès aux formations de promotion longue
couvertes par le système dit des agréments globaux . Elles imposent
aux stagiaires, âgés obligatoirement d 'au moins vingt et un ans,
un minimum de trois années d ' activité salariée . Toutefois, compte
tenu de la situation particulière qui lui est exposée qui semble
dénoter une proportion peu importante d'élèves éducateurs rému-
nérés dans le Nord, le ministre de la santé et de la sécurité sociale
veillera à ce que la prochaine répartition des rémunérations soit
opérée en tenant essentiellement compte de l 'effectif des étudiants
en formation de manière à assurer un traitement comparable à toutes
les écoles.

Assurance vieillesse : régime général (pensions de réversion).

25f :). — 28 janvier 1980. — Mme Jacqueiine Chonavel attire
l ' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la nécessité d'améliorer la situation des conjoints survivants.
La loi n" 77-768 du 12 juillet 1977, améliore partiellement la situa-

tien des conjoints survivants, elle est considérée comme une étape.
En conséquence, elle lu t demande s'il ne juge pas nécessaire
de répondre favorablement aux propositions suivantes étant donné
que cette loi ne vise que la limite de cumul minimum des droits
propres et des droits de réversion : la suppression totale des régies
de non-cumul demeure la réforme qui serait de nature à améliorer
le plus sensiblement la situation des conjoints survivants ; en
attendant qu ' elle soit satisfaite, il conviendrait de porter la limite
de cumul des droits propres et des droits dérivés de 50 à 75 p. 100
du total des avantages personnels du survivant et de la pension
principale dont bénéficiait ou eut bénéficié l 'assuré décédé et
que la nouvelle limite minimum fixée par la loi susvisée du 12 juil-
let 1977 soit adaptée à ce relèvement ; l' augmentation, dans une
première étape du taux de la pension de réversion de 50 à 611 p . 100
de l 'avantage versé au défunt ; la suppression de la condition de
ressources exigée du conjoint survivant ; la suppression de la
condition de durée de mariage ; l'attribution de l'allocation supplé-
mentaire du Fonds national de solidarité à partir de cinquante-
cinq ans sans condition médicale au profit des titulaires d 'un avan-
tage de réversion.

Réponse . — Il est rappelé que les pouvoirs publics, conscients des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants, ont pris,
ces dernières années, d' importantes mesures, particulièrement coû-
teuses, en vue d'assouplir en priorité les conditions d ' attribution
de la pension de réversion dans le régime général et dans les régimes
légaux alignés sur lui . C 'est ainsi que l 'âge d'attribution de la
pension de réversion a été ramené à cinquante-cinq ans et que la
durée de mariage requise a été réduite à deux ans avant ie décès.
Les ressources propres du conjoint survivant sont d ' autre part
appréciées à la date de la demande de la pension de réversion,
compte tenu du montant annuel du salaire minimum de croissance
en vigueur à cette date (soit 27810 francs au Pd mars 1980) ou
subsidiairement à la date du décès. Les conjoints survivants
dont la demande de pension de réversion aura déjà été rejetée en
raison du montant de leurs ressources pourront donc solliciter un
nouvel examen de leurs droits, en cas de diminution de celles-ci ou
d 'augmentation du salaire minimum de croissance . Ces réformes
supportent ainsi une amélioration sensible à la situation des
conjoints survivants mais il n ' est pas envisagé, actuellement, de
modifier les nouvelles règles précitées, ni d ' augmenter le taux de
la pension de réversion du régime général, en raison du coût de
cette mesure qui a été évalué pour 1980, à 1,6 milliard, pour le
régime général et les régimes légaux alignés sur lui, dans l 'hypo-
thèse où le taux serait porté de 50 à 60 p . 100 de l' avantage de
vieillesse dont bénéficiait ou eût bénéficié l ' assu ré . Par ailleurs,
ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, la lui du 12 juil-
let 1977 a notablement assoupli les règles de cumul d' une pension
de vieillesse personnelle et d'une pension de réversion puisque le
plafond de cumul intégral a été porté à 70 p . 100 du montant
maximum de la pension de vieillesse du régime général liquidée
à soixante-cinq ans (21 042 francs à ce jour) . Toutefois en l ' état
actuel du budget de la sécurité sociale, il ne peut être envisagé de
réaliser dans l 'immédiat une nouvelle étape dans l'assouplis-
sement des règles de cumul . S 'agissant de l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité, l' attribution de cette prestation
non contributive destinée à procurer un complément de ressources
aux personnes âgées ou invalides les plus démunies, représente
une charge lenportante pour le budget de l 'Etat qui la finance en
totalité. Aux ternies de l'article L . 685 du code de la sécurité
sociale, l 'allocation supplémentaire est accordée sous certaines condi-
tions, aux personnes âgées d ' au moins scoixante-cinq ans ou soixante
ans en cas d ' inaptitude au travail, titulaires d ' un avantage de
vieillesse résultant des dispositions législatives ou réglementaires.
Avant l 'âge de soixante ans, l'allocation supplémentaire peut être
servie, conformément à l ' article L. 685-1 du code de la sécurité
sociale, aux personnes titulaires d'un avantage viager, servi au
titre de l 'assurance invalidité ou de la vieillesse, par un régime de
sécurité sociale atteintes d'une invalidité générale réduisant au
moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain . Il n 'est pas
envisagé de modifier la réglementation dans le sens souhaité par
l 'honorable parlementaire, une telle mesure constituerait une charge
trop lourde pour le budget de l'Etat . Le Gouvernement préfère en
effet consacrer l' effort de la collectivité à une revalorisation régu-
lière et substantielle des prestations minimales de vieillesse, qui,
pour les cinq dernières années, atteint le taux de 180 p. 100.

Projesstons et activités sociales (aides ménagères).

25707 . — 11 février 1980 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'atten-
noii ue M. te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés présentes de l 'aide ménagère à domicile. En effet, l'aug-
mentation des crédits pour 1980 ne permettra pas de faire face
ni à la progression des heures de prestations, compte tenu des
besoins réels des personnes âgées, ni à la mise en oeuvre de la
convention collective signée le 2 novembre 1979 par les fédérations
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nationales d ' associations employeurs et les syndicats de salariés.
En conséquence, il lui demande les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour que s 'inscrive dans les faits la promesse faite
par le Président de la République, lors des assises du troisième âge,
tenues à Lyon le 9 octobre 1977 : a Doubler en quatre ans le
nombre de personnes àgées bénéficiant de ce service irr emplaçable :
l 'aide ménagère à domicile . v

Réponse . — L 'aide ménagère a connu un développement consi-
dérable, puisque son financement global est passé de 300 millions
de francs en 1974 à plus d 'un milliard en 1979 et atteindra en
1980 env iron 1,3 milliard de francs . Le Gouvernement est décidé
à poursuivre les efforts faits en ce domaine comme le prouve les
décisions prises lors du conseil des ministres du 5 décembre 1979,
aidé en cela par les caisses de retraite. Pour les personnes figées
pouvant bénéficier de l ' aide ménagère au titre de l 'aide sociale,
le plafond d' octroi est passé de 14 700 francs à 15 500 francs au
1"'' décembre 1979 et il sera fixé, au 1" juillet 1980, à 16 700 francs.
Ce plafond évoluant. plus vite que les retraites, chaque relève-
ment donne à de no :velles personnes âgées la possibilité de béné-
ficier de l 'aide ménagère accordée au titre de l ' aide sociale, sans
recours aux débiteurs d 'aliments et sans participation des inté-
ressés . Le Gouvernement a souhaité un renforcement des moyens
financiers des caisses de retraite. Ainsi, à la caisse nationale d ' assu-
rance vieillesse des travailleurs salariés, le conseil d'administration
e décidé, le 20 février 1980, de porter les crédits consacrés à
l' aide ménagère à 64(1,7 millions de francs, soit tin accroissement
de 21 p. 100 par rapport aux crédits réellement consommés en
1979 (528,7 millions de francs, . De plus, 30 millions de francs ont
été inscrits au budget afin de faire face aux demandes de dota-
tions complémentaires que peuvent présenter certaines caisses régio-
nales d ' assurance maladie . Les autres caisses font également cette
année des efforts importants . C ' est ainsi, par exemple, que les
dépenses de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines, évaluées pour l 'année 1979 à environ 19,7 millions
de francs, devraient atteindre 28,5 millions de francs, soit une
augmentation de 44 p . 100 en un an . La prestation d 'aide ména-
gère sera, de plus, étendue à de nouveaux bénéficiaires . Les fonc-
tionnaires retraités des neuf départements dépendant des centres
de paiement de Bor deaux et de Rennes (Côtes-du-Nord, Dordogne,
Gironde, Ille-el-Vilaine, Landes, Lot-et-Garonne, Mayenne, Morbihan
et Pyrénées-Atlantiques, peuvent d'ores et déjà bénéficier de l'aide
ménagère . Le budget prévu est de 12 millions de francs . La
C .N .R . A .C .L . ,caisse nationale de retraite des agents des collec-
tivités locales), pour les agents retraités des collectivités locales,
va mettre en place celte prestation dans tous les départements.
Par ailleurs, des expériences d ' harmonisation des conditions d 'octroi
de l ' aide ménagère sont engagées dans cinq départements (Aisne,
Isère, Gironde, Loire-Atlantique et Val-d ' Oise). Elles concernent
tous les financeurs et tous les organismes employeurs d'aide ména-
gère . Des efforts sont également faits en faveur des aides ména-
gères elles-mêmes . Il convient de rappeler que leur statut est
differcnt selon la nature des organismes qui les emploient : 1" les
aides ménagères des bureaux d'aide sociale (environ 6 5001 sont
le plus souvent employées à plein temps et bénéficient d'un statut
découlant de l'arrêté du 23 juillet 1974 par lequel le ministre de
l'intérieur a créé l 'emploi d'aide ménagère communale . Elles ne
sont donc pas concernées par ia convention collective sur les
aides ménagères à domicile ; 2" par ailleurs, les associations de
statut privé emploient environ 50 000 aides ménagères, travaillant
très généralement à temps partiel : 16500 d ' entre elles sont em-
ployées par des associations à vocation exclusivement rurale, grou-
pées au sein de la fédération nationale des associations familiales
rurales (F .N .A .F .R .) et de l 'union nationale des associations d'aide
à domicile en milieu rural (A .D . ;t1 .R .) ; environ 35 000 sont em-
ployées par des associations à vocation à la fois urbaine et rurale
groupées au sein de l ' union nationale des associations de services
et soins à domicile )U .N .A .S .S .A .D .i, de la fédération nationale
des associations d' aide aux retraités (F .N .A .D .A .R .) et de la fédé-
ration nationale des associations d 'aide familiale populaire
(F .N .A .A .F .P .) . Dans ce secteur, les conditions de rémunération
et de travail sont fixées par acco rd entre partenaires sociaux, sous
réserve de l 'agrément ministériel prévu par la loi sur les institu-
tions sociales et médico-sociales. Trois conventions collectives ont
été présentées à l 'agrément : celle conclue par l 'A .D .M .R. est
actuellement étudiée par les services du ministère ; l 'agrément a
été donné par arrêté du 27 février 1980 à celle conclue par la
F .N .A .F .R . ; par contre, il n 'a pas été possible d ' agréer dans sa
forme actuelle celle conclue par 1'U .N.A .S .S .A .D., la F .N.A .D .A .R.
et la F.N .A .A .F .P . En effet, d 'une part, cette convention n 'a
pas pris en compte la structu re réelle d'emploi des aides ména-
gères, caractérisée par la prédominence des activités à temps
partiel . D 'autre part, les évaluations de coût qui ont été effectuées
par les trois fédérations concluaient à la nécessité d ' un relève-
ment immédiat de plus de 30 p . 100 des taux de remboursement
pris en charge soit par les caisses de retraite, soit par les collec-
tivités locales au titre de l ' aide sociale, ce qui serait incompatible

avec la poursuite du développement régulier de l' aide ménagère.
Il a été indiqué aux parties signataires qu'il était souhaitable,
compte tenu de ces observations, qu'une nouvelle négociation eu
1980 puisse s'engager sur ce problème. En vue d 'améliorer la
situation des aides ménagères elles-mêmes, le protoccle d'accord
fixant l ' évolution <les rémunérations pour 1980 conclu le 1(i novem-
bre 1979 a été agré,i : au 1• , janvier 1980, le salaire horaire est
fixé à 14,85 francs. Il atteindra 10,23 francs au 1 janvier 1980 ;
le salaire des aides ménagères a augmenté de 34 p . 100 alors
que l ' indice du coût de la vie a augmenté de 24 p. 100 et le
S .M .I .C . de 29 p . 100.

Professions et activités sociales (rides ménagères : Tara),

25724. — 11 février 1980 . — M . Charles Pistée appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
demande faite par la Société mutualiste tarnaise, s de troisième
âge o, qui gère le P.A .P . 15, Celle-ci désirerait savoir sous quelle
forme elle pourrait bénéficier de crédits pour assurer la formation
d 'aides ménagères : en effet, les crédits incitatifs du plan finalisé
n 'avaient permis d'assurer la formation que d ' une partie — un
tiers — du personnel concerné, et le 1 p, 100 prélevé sur les
salaires est insuffisant pour assurer la formation des deux tiers
restants . Il lui demande si des crédits sont disponibles et quand
ils seront mis à la disposition des organismes concernés.

Réponse . — La société mutualiste a Le Troisième Age ^, 6, rue
<les Nobles, à Albi, ne gère pas de service d 'aide ménagère ; elle
intervient en ce domaine pou' le compte de l ' association de l 'aide
familiale populaire, 2, rue Lavedan, en sa qualité d ' organisme
coordonnateur des actions du secteur d'Albi créé dans le cadre
du programme finalisé pour le maintien à domicile des personnes
âgées et complété selon les dispositions de la circulaire AS 5 du
28 janvier 1977 relative à la mise en place du programme d ' action
prioritaire n"15 . L 'association de l 'aide familiale populaire avait
bénéficié de crédits en 1974 et en 1975 dans le cadre du VI' Plan ;
elle n ' a pas renouvelé sa demande à partir de 1977, des avenants
à des contrats du VP Plan ne pouvant être signés que pour des
actions n 'ayant pas déjà été choisies. I1 appartient au président
de l ' association de l' aide familiale populaire d' adresser dans les
meilleurs délais un dossier de demande de subvention, accompagné
des pièces réglementaires, à M . le préfet du Tarn (direction départe-
mentale des affaires sanitaires et sociales, 69, rue du Maréchal-Foch,
81010 Albi) . C ' est ce dernier, en effet, qui est compétent pour se
prononcer sur l'utilisation des crédits mis à sa disposition pour
financer des associations qui mènent une action sociale en faveur
des personnes âgées en sus des crédits qui lui sont alloués au
titre du P .A .P . n" 15.

Assurance vieillesse : généralités (retieite anticipée).

25896 . — 11 février 1980. — M . Hubert Bassot rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' en vertu de la loi
n " 73-1051 du 21 novembre 1973, les anciens combattants et
anciens prisonniers de guerre peuvent bénéficier, entr e soi,:ante
et soixante-cinq ans, d ' une pension de retraite calculée sur le
taux applicable à l 'âge de soixante-cinq ans . Il attire son attention
sur le fait que les épouses des anciens combattants ou anciens
f isonniers de guerre doivent, en règle générale, attendre l 'âge
ue soixante-cinq ans pour bénéficier d ' une retraite au taux plein.
Etant donné que ces épouses ont dû, dans certains cas, remplacer
leur mari pendant son absence durant la guerre et que, d 'autre
part, il serait souhaitable que, dans un ménage d ' anciens combat-
tants ou anciens prisonniers de guerre, les deux époux puissent
jouir de leur retraite en même temps, il lui demande s ' il ne
serait pas possible d 'accorder aux épouses des anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre, la possibilité d'obtenir une
retraite anticipée avant l 'âge de soixante-cinq ans.

Réponse. — Il est rappelé que diverses mesures sent intervenues
au cotas de ces dernières années afin de permettre aux femmes de
bénéficier d' une pension de vieillesse anticipée . C ' est ainsi que la
loi du 30 décembre 1975 prévoit l 'attribution, dès soixante fins,
d' une pension calculée sur le taux de 50 p . 100, normalement appli-
cable à soixante-cinq ans, aux mères d' au moins trois enfants qui
réunissent trente ans d ' assurance (y compris la majoration <le
dorée d 'assurance de deux ans par enfant) dans le régime général
ou dans ce régime et celui des salariés agricoles, et ont exercé
une activité ouvrière, à plein temps, pendant art moins cinq ans
au cours des quinze dernières années précédant leur demande
de liquidation de pension . D' autre part, en application de la loi
du 12 juillet 1977, les femmes justifiant d ' au moins trente-sept ans
et demi d'assurance (y compris la majoration de durée d'assurance
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précitée) dans le régime général ou dans ce régime et celui des
salariés agricoles ont la possibilité d'obtenir, entre soixante ans
et soixante-cinq ans, une pension de vieillesse calculée sur le taux
de 50 p . 100 . Enfin . il est rappelé que les femmes qui ne sont
pas en mesure de poursuivre leur activité sans nuire gravement
à leur santé et dont la capacité de travail se trouve définitivement
amputée d 'au moins 50 p . 100 peuvent également bénéficier d ' une
pension de vieillesse anticipée au titre de l 'inaptitude au travail.
Ces dispositions améliorent sensiblement la situation des femme .i
qui travaillent . Toutefois, quelque digne d ' intérêt que soit le cas des
épouses des anciens prisonniers ou anciens combattants de la
guerre de 19 .19 . 1945 qui ont dira pendant cette périoste subvenir seules
aux besoins de leur famille, il n'est pa= possible de leur permettre
de bénéficier d ' une pension de vieillesse anticipée )lorsqu 'elles ne
Peuvent en obtenir une au titre des dispositions susvisées) en
raison, non seulement des incidences financières immédiates qui
en résulte raient pour le régime général et les régimes alignés sur
lui, nuis aussi de celles qu ' entraîneraient des demandes analogues
émanant d 'autres catégo ries d ' assurées.

Assurauee' rieillessc : généralités allocations non contribu)ires).

26048. — 18 février 1980 . — M . Henri Darras appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la néces-
sité de relever le montant de l 'allocation vieillesse et de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité. Actuellement, un
grand nombre de retraités doivent vivre avec des ressources insuffi-
santes qui atteignent à peine la moitié du S . M . I . C . Il lui demande
en conséquence les dispositions qu ' il compte prendre pour amé-
liorer les conditions de vie des personnes âgées en assurant un
a minimum garanti » aux retraités et aux veuves.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
minimum vieillesse est revalorisé en moyenne deux fois par an.
Au cours des dernières années, il a connu une progression Impor-
tante, plus accélérée même que celle des pensions et du S .M .I .C.
Fixé à 5 200 francs par an au l" janvier 1974, il a atteint 14 600 francs
au 1•" décembre 1979, soit une augmentation de 180 p . 100 en
cinq ans . il représentait au 1^' janvier 1976 49,1 p. 100 du
S .M .I .C ., il en représente aujourd ' hui 52,5 p. 100 et son coût
pour 1980 est estimé à 39 milliards de francs . Le Gouvernement
poursuivra l 'effort ainsi entrepris en faveur des personnes âgées
les plus démunies. C ' est dans cet esprit qu ' une majoration excep-
tionnelle de 200 francs a été récemment accordée par décret
n° 79-dit du 20 septembre 1979 à toutes les personnes bénéficiant
de l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité à
la date du l'" septembre 1979, au titre des articles L . 685 et
L . 685. 1 du code de la sécurité sociale, ainsi qu 'aux noue,__ : i res
à cette date de l 'allocation viagère aux rapatriés âgés. Une nou-
velle majoration, d' un montant de 150 francs, a été accordée
par décret n" 80-99 du 30 janvier 1980 à toutes les personnes béné-
ficiant, au titre de l 'invalidité ou de la vieillesse, de l'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité à la date du Pif février
1980, ainsi qu 'aux bénéficiaires à cette date de l ' allocation viagère
aux rapatriés âgés.

ment lie demander aux conseils d ' administration des établissements
de réexarLser les règlements intérieurs pour s ' assurer qu'ils
répondent bien aux objectifs d 'équité et de lar ge indépendance
des pensionnaires. Une circulaire n " 24 du 20 mats 1978 recommande
en, outre que la participation des personnes âgées soit dans toute la
mesure du possible favorisée par les directeurs d ' établissement.

Institutions sociales et médico-sociales iforctionnemeut).

25225 . — 18 février 1980 . — M . Charles Pistre rappelle à m le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les dispositions de
l ' article 4 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales et médico-sociales qui prévoient la publication d ' un décret
fixant les normes minimales d 'équipement et de fonctionnement de
certains établissements d ' hospitalisation . 11 lui demande- si cette
publication doit intervenir à bref délai et comment il pourra s 'arti-
culer avec les restrictions imposées sur le plan financier et budgé-
taire à ces mêmes établissements.

Réponse . — L'article 4 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 relative
aux institutions sociales et médico-sociales concerne non les établis-
sements d'Hospitalisation, lesquels relèvent de la loi du 31 décem-
bre 1970 portant réforme hospitalière, les seuls établissements
sociaux et médico-sociaux visés à l'article 3 de la loi du 30 juin 1975
précitée . Lors de la discussion de l'article 4 de la loi n" 75.535 du
30 juin 1975, le Parlement a souligné la nécessité de ne pas enfermer
clans une réglementation contraignante les établissements sociaux qui
doivent pouvoir s'adapter rapidement à des besoins et à des tech-
niques nouvelles ; c'est dans cette optique qu'il a décidé que seules
seraient fixées par décret pour ces établissements, des normes « mini-
males quantitatives et qualitatives d'équipement et de fonctionne-
ment . Plus récemment, le rapport de la commission de développement
des responsabilités locales a mis très nettement en cause le principe
même de la normalisation . Un travail d ' analyse a donc été entrepris
qui tend à l ' allégement et à l'harmonisation des normes existantes
grâce à une large concertation . Le groupe interministériel e Habitat
et vie sociale -c, qui a été chargé pal' le Premier ministre d'une
mission de réflexion sur l'utilisation des services collectifs a été
appelé à étudier ces problèmes . C'est à la. lumière des résultats
de ces études que pourront être préparés les décrets prévus à
l 'article 4 de la loi susvisée, lesquels ne sont pas indispensables à
l ' application des nouvelles mesures de coordination instituées . En
effet, l 'article 36 du décret n" 76. 838 du 25 août 1976 dispose que
e en attendant la publication du décret prévu à l 'article 4 de la
loi du 30 juin 1975, il sera fait application des mesures applicables
à la date du présent décret e . En ce qui concerne les établissements
médico-éducatifs qui reçoivent en internat, en externat et en cure
ambulatoire des jeunes handicapés ou inadaptés, les mesures actuelle-
ment applicables sont, notamment, les dispositions des annexes XXIV,
XXIV bis, XXIV ter et XXIV quater au décret n " 56-284 du
9 mars 1956 modifié complétant le décret n" 46 . 1834 du 20 août 1946
modifié fixant les conditions d ' autorisation des établissements privés
de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux.

Etablissements d ' Hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

Personnes âgées (établissements d'acr•tceil).

26072. — 18 février 1980. — M . Christian Pierret rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale l ' engagement pris,
lors du débat des dossiers de l ' écran à Antenne 2 le mardi 29 jan-
vier 1980, de supprimer les dispositions répressives des règlements
intérieurs des institutions destinées aux personnes âgées . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les axes d ' orientation qu'il se
donne et les mesures qu 'il compte prendre à cet effet.

Réponse. — Un des axes principaux de l 'action menée en faveur
des personnes âgées hébergées en établissement consiste à confier
à ces personnes un rôle actif et responsable. Cela . conduit en par-
ticulier à aménager leur participation au fonctionnement de l ' éta-
blissement d'accueil. Le décret n" 78. 612 du 23 mai 1978 prévoit
la présence dans les conseils d ' administration des maisons de retraite
publiques autonomes de deux représentants des personnes accueillies
dans l'établissement . Lorsqu 'il s 'agit d 'une maison de retraite
publique rattachée à un établissement hospitalier et comportant
quatre-vingts lits au moins, une commission consultative compre-
nant au moins deux personnes âgées doit être mise en place . Dans
les établissements privés dont les frais de fonctionnement sont
supportés en tout ou partie par l 'aide sociale ou la sécurité sociale,
un conseil de maison dont au moins un tiers des sièges est occupé
par les usagers doit donner son avis sur toute question concernant
le fonctionnement de l'institution . Par ailleurs, il convient égale-

26265 . — 25 février 1980. — M . Pierre Lagourgue attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'ambiguïté du décret n" 72-354 du 3 niai 1972 relatif aux comités
techniques paritaires des établissements d ' hospitalisation publies,
en particulier l 'article 13 qui stipule que « le comité technique
pat-tait-e émet des avis ou des voeux à la majorité des membres
présents » . En effet, il advient que lors de l ' ouvertur e d ' une séance
la représentation paritaire n 'est pas réalisée, par exemple : quatre
représentants de l'administration et six représentants des organi-
sations syndicales . Dans ce cas tous les membres présents peuvent .
ils néanmoins prendre part au vote. Si lors du vote la parité entre
représentants de l 'administration doit être respectée, comment
répartir le droit de vote entre les différents syndicats.

Réponse. — La première phrase de l 'ar ticle 13 du décret n " 72-354
du 3 mai 1972, e le comité technique paritaire émet des avis ou
des voeux à la majorité des membres présents », n 'a rien d 'ambigu.
Si le comité technique est obligatoirement paritaire dans sa compo-
sition, sa parité peut ne pas être respectée lo rsque des membres
régulièrement convoqués sont absents à l ' ouverture de la séance.
Ainsi l' ensemble des membres présents est appelé à voter qu ' il y
ait parité ou disparité . Les avis et les voeux ayant recueilli les voix
de plus de la moitié des membres présents sont adoptés . En cas
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante .
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ment . II lui demande si un enfant aveugle, reconnu invalide à
100 p. 100, placé en internat, dont les seuls frais de pension sont
égaux à la totalité du montant de l ' allocation d 'éducation spéciale,
peut être exclu du droit au complément alors même que les autres
frais supportés par ses parents (trousseau, transports, achat de
matériel pédago nique spécialisé) excèdent très largement le montant
de ce complément.

Réponse . — Un enfant ne peut ouvrir droit au complément de
l'allocation d 'éducation spéciale quel nue soit son mode de pla-
cement (externat, semi-internat, internat) dès lots que les frais
exposés font l 'objet d 'une prise en charge totale, par l' assurance
maladie, pur l'aide sociale ou par l'Etat. La gratuité des frais
d ' hébergement, d' entretien et d 'enseignement exposés pote• l 'enfant
au titre de l' éducation spéciale étant ainsi assurés, le législateur
n 'a en effet pas entendu décharger les familles de leurs respon-
sabilités financières, car il considère que l' entretien des enfants,
lors de leur présence au foyer familial, leur incombe en prior^té
comme c 'est le cas pour toute famille dont les enfants sont sco -
larisés.

Assurance vieillesse : généralités (allocations non contributives).

26679 . — 3 mars 1980. — M . Jean-Pierre Bechter demande à t ., ie
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui faire le point
sur les perspectives de modification qui pourraient intervenir en
matière d 'attribution de l'allocation spéciale de vieillesse et de
l ' allocation supplémentaire, du fonds national de solidarité p our
lesquels doivent être prises en considération toutes les ressources
dont disposent les postulants à ces allocations, exception faite de
celles limitativement énumérées à l 'article 3 du décret n° 64. 300 du
1"r avril 1964 et parmi lesquelles ne figurent pas les pensions mili-
taires d'invalidité. II s 'agit là du problème très ancien de la prise
en considération de ces pensions militaires qui constituent cepen-
dant le dédommagement d'un préjudice subi en défendant notre
pays et qui ne devraient pas être assimilées à tun revenu ordinaire.
Il lui demande donc si l'administration envisage de modifier la régle-
mentation sur ce point.

Réponse . — L'allocation spéciale et l ' allocation supplémentaire
du fonds national cle solidarité sont des avantages non contribu-
tifs att ribués aux personnes âgées les plus démunies et qui cor-
respondent à un effort de solidarité important de la part de la
collectivité nationale . C ' est la raison pour laquelle elles sont sou-
mises à clause de ressources . Pour l'appréciation de ces ressources,
il est tenu compte de tous avantages d ' invalidité et de vieillesse
dont bénéficient les intéressés, des revenus professionnels et autres,
y compris ceux des biens mobiliers et immobiliers et des biens
dont l 'intéressé a fait donation au cours des cinq années qui ont
précédé la demande . Par dérogation à la règle générale, un ' cer-
tain nombre de ressources sont exclues de cette estimation . Les
pensions militaires d ' invalidité ne figurent pas au nombre de ces
exceptions . D n'est pas envisagé de modifier la réglementation suur
ce point. Le Gouvernement préfère faire porter l ' effort de la
collectivité nationale sur la revalorisation régulière et substan-
tielle des avantages de vieillesse . C ' est ainsi que le minimum
vieillesse, qui s'établCssait à 5200 francs par an auu 1""" janvier 1974,
a atteint 14 600 francs au 1"' décembre 1979, soit une augmenta-
tion de 180 p. 100 en cinq ans . Par ailleurs, une majoration excep-
tionnelle de 200 francs a été attribuée, en application du décret
n" 79 . 811 du 20 septembre 1979, à toutes les personnes bénéficiaires
à la date du 1° r septembre 1979 de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité, en a pplication des articles L. 685 et
L. 685-I du code de la sécurité sociale, ainsi qu 'aux personnes
bénéficiaires à cette date de l 'allocation viagère aux rapatriés âgés.
Une nouvelle majoration, d 'un montant de 150 francs, a été attri-
buée à toutes les personnes bénéficiant, à la date du 1"'' février
1980, de l ' allocation supplémentaire du fonds national de solida-
rité au titre de l 'invalidité et de la vieillesse, ainsi qu'aux bénéfi-
ciaires à cette date de l'allocation viagère aux rapatriés âgés.

Assurance vieillesse (généralités : fonds national de solidarité).

26885 . — 3 mars 1980 . — M. Vincent Ansquer expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que M . le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants, dans la réponse apportée à la question écrite de
M. Miossec (n" 19-539, Journal officiel, Débats A. N. n° 74 du 22 sep-
tembre 1979, p . 7428), a estimé souhaitable l'exclusion des pen-
sions d 'ascendants de guerre des ressources prises en compte pour
l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité et a précisé avoir saisi le ministre de la santé et de la
sécurité sociale de propositions à cet effet . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître l 'accueil qui a été réservé par ses soins
à cette proposition, en insistant sur le fait que cette exclusion des

Assurance vieillesse : généralités (allocations
aux vieux travailleurs salariés et fonds national de solidarité).

26323 . — 25 février 1980 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la tragique
insuffisance du minimmem vieillesse, qui comprend un avantage de
base auquel s ' ajoute l'allocation supplémentaire au titre du fonds
national tle solidarité. Ce minimum vieillesse représente actuellement
1.1600 francs çrar an pour une personne seule, somme qui correspond
approximativement à 50 p . 100 du S. :t . I . C. annuel . Il lui demande de
lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne un relèvement
substantiel de ce minimum et de : .ri i„ diquer si au cours de
l ' année 1980 peut être envisagée l ' institution d'un u minimum
social garanti », qui consisterait en une allocation unique égale,
dans une première étape, à 65 p. 100 du S .M .I .C . en fonction
d ' un plafond de ressources à ne pas dépasser.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
minimum vieillesse est revalorisé en moyenne deux fois par an.
Au cours des dernières années, il a connu une progression impor-
tante . plus accélérée même que celle des pensions et du S . M.I . C.
Fixé à 5200 francs par an au 1'' janvier 1974, il a atteint
14 600 francs au 1"' décembre 1979, soit une augmentation de
180 p . 100 en cinq ans. Il représentait au 1" r janvier 1976 49,1 p. 100
du S . M .I. C ., il en représente aujourd'hui 52,5 p . 100 et son coiit
pour 1980 est estimé à 39 milliards de francs. La fixation du mini-
mum au taux de 65 p . 100 du S . M . I. C . entraînerait une dépense
supplémentaire de plus de 3 milliards, charge qui ne serait pas
supportable pour le budget de l'Etat et les régimes . Elle ne saurait
donc être envisagée . Mais l' effort entrepris en ft veur des per-
sonnes âgées les plus démunies sera poursuivi . Dans cet esprit
une majo ration exceptionnelle de 200 francs a été récemment
accordée par décret n" 79.811 du 20 septembre 1979 à toutes les
personnes bénéficiant de l 'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité à la date du 1' r septembre 1979 au titre des
articles L . 685 et L . 685 . 1 du code de la sécurité sociale ainsi
qu' aux bénéficiaires à cette date de l'allocation viagère aux raçta-
triés âgés . Une nouvelle majoration, d'un montant de 150 francs,
a été accordée par décret n" 80.99 du 30 janvier 1980 à toutes
les personnes, bénéficiant au titre de l ' invalidité ou de la vieillesse,
de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité à
la date du 1" r février 1980, ainsi qu'aux bénéficiaires, à cette da
de l ' allocation viagère aux rapatriés âgés.

Assurance vieillesse : généralités (fends national de solidarité).

26497. — 25 février 1980 . — M . Didier Julia rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret n° 77 .1478
du 30 décembre 1977 relatif au recouvrement de l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité sur la succession de
l 'allocataire a prévu que le montant à partir duquel il est procédé
à ce recouvrement est fixé à 150 000 francs à compter du 31 décem-
bre 1977. Le recouvrement s'exerce sur la partie de l'actif net
succes soral qui dépasse ce seuil et ne peut avoir pour conséquence
d'abaisser cet actif net au-dessous de 150 000 F. Il lui rappelle que
le plafond fixé pote• la récupération a été déterminé pour tenir
compte de la valeur moyenne d ' une maison modeste. Il lui fait
observer qu 'un seuil fixé à 150 000 francs ne permet pas de tenir
compte de cette valeur moyenne . Il serait plus raisonnable d 'estimer
celle-ci à environ 250000 francs . Lorsqt . 'il s 'agit par exemple d 'un
agriculteur (et particulièrement en Ile-de-France) qui ne dispose
que du corps de ferme dans lequel il a toujours vécu, la valeur
de celui-ci est toujours supérieure à 250000 francs . Il lui demande
de bien vouloir actualiser le plafond ainsi fixé en le portant au
montant qu ' il vient de lui suggérer.

Réponse . — Ainsi que l'observe l 'honorable parlementaire, le
recouvrement sur succession des avantages non contributifs de
vieillesse a fait l 'objet d 'une réforme tout récemment Il n 'est pas
envisagé de procéder dans l ' immédiat à tue nouvelle modification
de cette réglementation, d'autant que les successions des presta-
taires du fonds national de solidarité, dont l 'actif net est de
l'ordre de 250000 francs, ne sont pas fréquemment observées. Un
nouveau relèvement du seuil de recouvrement sur succession des
arrérages servis au titre de l ' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité équivaudrait à la suppression de toute récu-
pération de cet avantage qui correspond — il faut le souligner —
à un effort de solidarité important de la part de la collectivité
nationale et qui est financée en totalité par le budget de l'Etat.

Handicapés (allocations et ressources).

26650. — 3 mars 1980. — M . Emile Roger attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
d'attribution de l'allocation d'éducation spéciale et de son complé-
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pensions d 'ascendants des ressources prises en compte pour l'attri-
bution de l'allocation du F. N . S. ne ferait que répondre à un strict
souci de logique et d 'équité.

Réponse. — I, allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est une prestation non contributive destinée à complé-
ter les pensions, rentes ou allocations des personnes âgées les plus
défavorisées, afin de leur procurer un minimum de ressources.
C ' est la raison pour laquelle l 'attelbulion de cette allocation est
soumise à clause de ressou rces . Pour l'appréciation de la condi-
tion de ressources, il est tenu compte de tout ce que possède ou
reçoit l'intéressé, à, l 'exception d 'un certain ,.ombre de ressources
limitativement énumérées par les textes — tes pensions d 'ascen-
dants ne figurent pas au nombre de ces exceptions . .Le problème
que soulèvent les pensions d'ascendants a déjà été mis à l ' étude.
Toutefois, il n ' est pas envisagé, dans l' immédiat, de modifier la
réglementation dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire.
En effet, l'allocation supplémentaire est une prestation d'assis-

correspondant à un effort de solidarité important de la
part de la collectivité nationale, pour l'attribution de laquelle il
n 'est en principe pas tenu compte de l'origine des ressources Per-
çues par ailleurs, niais de leur niveau . D ' autre part, le Gouver-
nement préfère faire porter l'effort de la collectivité nationale
sur une augmentation régulière et substantielle du minimum vieil-
lesse . Fixé à 5200 francs par an eu 1'' janvier 197 .1, il a atteint
1.4 600 francs au décembre 1979, soit une augmentation de
180 p . 100 en cinq ans. L 'effort ainsi engagé sera poursuivi.

Assurance vieillesse (régime général : calcul des pensions).

26957. — 3 mars 1980. — M. Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences de l ' article 74 du décret du 29 décembre 1945, En effet,
d 'après cet article, le salaire servant de base au calcul de la pension
est le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées
au cours des dix dernières années civiles d'assurance accomplies
postérieurement au 31 décembre 1947 . Or, de nombreuses mères de
famille se trouvant à l ' âge de la retraite ont travaillé à plein temps
avant le 31 décembre 1947, et n'ont repris ensuite leur travail qu 'à
mi-temps . Elles se trouvent donc défavorisées par les dispositions
de l 'article 74 . Il lui demande, en conséquence, ce qu 'il compte faire
pour remédier à cette situation.

Réponse . — II est confirmé à l 'honorable parlementaire que, en
application de l' article 74 du décret du 29 décembre 1945 modifié,
le salaire servant de base au calcul de la pension de vieillesse est
le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées au
cours des dix années civiles d ' assurance, accomplies depuis le
1°' janvier 1948, dont la prise en considération est la plus avanta-
geuse pour rassuré, ce qui exclut, dans la plup art des cas, les
années au cours desquelles l 'assuré n ' a exercé qu 'une activité ré-
duite . lf est apparu nécessaire, pour des raisons d ' ordre technique
et après une étude approfondie de la question menée en liaison
avec la caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs
salariés, de limiter à cette période postérieure au 31 décembre 1947
la recherche des dix meilleures années. En effet, la détermination
des salaires ayant servi de base au versement des cotisations donne
lieu à des difficultés pour la période antérieure à 1948, les cotisa-
tions versées n 'ayant pas toujours été reportées au compte indi-
viduel des assurés . D 'autre part., les anomalies résultant des forts
coefficients de revalorisation applicables aux salaires afférenls aux
années antérieures à 1913 auraient abouti à avantager arbitraire-
ment les assurés ayant été salariés avant cette date . En négligeant
toutes les années postérieures au :31 décembre 1947 durant lesquelles
l 'activité des mères de famille n 'a été que partielle, et en retenant
seulement les années antérieures à 1948 dont la prise en consi-
dération leur serait plus avantageuse, on aboutirait ainsi à les
favoriser par rapport aux assurés ayant exercé une activité nor-
male depuis 1948 . Ce n'est que lorsque l 'examen du compte indi-
viduel de l ' assuré fait apparaître que l'intéressé ne justifie pas de
dix années civiles d' assurance depuis le 1'' janvier 1946, que les
années antérieures sont, à titre exceptionnel, prises en considéra-
tion dans l 'ordre chronologique en remontant à partir de cette date
jusqu 'à concurrence de dix années . Il ne saurait donc être envi-
sagé de modifier en faveur des intéressées les dispositions sus-
visées de l 'article 74 du décret du 29 décembre 1945 . Il est cepen-
dant précisé que, dans le cas oit l 'activité exercée par l' assuré
postérieurement au 31 décembre 1947 a été tellement réduite que
les versements de cotisations correspondants n ' ont permis de
valider aucun trimestre d'assurance pendant la totalité de cette
période, il a été admis que les salaires minimes afférents à ladite
période seraient négligés pour déterminer le salaire annuel moyen,
lequel est alors calculé compte tenu des dix dernières années
d 'assurance avant 1948. Par ailleurs, il est signalé que les salariés
qui, au cours d ' une année civile, ont exercé une activité à . temps
partiel ou un travail temporaire bénéficient déjà, pour la plupart,

compte tenu du faible montant du salaire soumis à cotisations
retenu pour valider un trimestre d'assurance, de la prise en compte
d ' une année d 'assurance entière au même titre que ceux qui ont
travaillé à plein temps et qui bien souvent ont fait un effort
contributif plus important.

Assurance vieillesse (régime général : caisses).

27103. — 10 mars 1980 . — M . Georges Mesmin signale à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la caisse nationale
d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés demande chaque
année aux bénéficiaires de retraite de signer une déclaration indi-
quant qu'il n 'y a pas de changement à intervenir dans les condi-
tions de .ersement de leurs pensions. Ii apparait bien que cette
disposition légale, sans effet pratique, car s 'il y avait un changement
de situation les intéressés le signaleraient, se traduit simplement
par une charge pour l ' administration, qui doit envoyer un grand
nombre d ' imprimés, et également une charge pour les intéressés, qui
doivent remplir un imprimé inutile . Il lui demande si cette procé-
dure ne pourrait être simplifiée.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que la
réponse à sa précédente question, ayant le même objet, posée sous
le n" 15898 le 10 mai 1979, est parue au Journal officiel des débats
de l' Assemblée nationale du 7 juillet 1979 un " 04) . Le ministre de
la santé et de la sécurité sociale confirme cette réponse.

Handicapés (réinsertion professionnelle e! sociale : Hauts-de-Seine).

27122 . — 10 mars 1980 . — M. Dominique Frelaut attire l 'attention
de M. le ministre de ta santé et de la sécurité sociale sur le retard
constaté dans la fixation (lu prix de journée du centre d' aide par le
travail de Bois-Colombes . Cet établissement privé, créé et géré par
l'association « Amis et parents d 'enfants inadaptés de la boucle
de la Seine » est agréé et conventionné par l ' aide sociale et le
ministère du travail. Cet établissement bénéficie d ' un prix de journée
pour couvrir ses frais généraux. Ce prix de journée, fixé par
arrêté préfectoral, intervient très tardivement et bien après que
te budget prévisionnel ait été déposé, ce qui entraîne une perte
financière importante du fait de l'inflation . D' autre part, trop
souvent le coefficient de hausse du prix de journée ne correspond
pas à l ' augmentation du coût de la vie, ce qui ne manque pas
d 'aggraver cette situation. Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre afin que la revalorisation du prix de journée
ait lieu dès le 1'' janvier et qu'elle soit valablement indexée sur
le coût de la vie estimé pour l ' année à venir.

Réponse. — La fixation du prix de journée 1980 du centre d 'aide
par le travail de Bois-Colombes doit intervenir incessamment . Ce
prix de journée ne devrait pas connaitre de hausse supérieure aux
taux généralement admis pour cette année . Le préfet cependant,
si la situation l 'exige et s' il estime que les propositions de l 'établis-
sement ne sont pas abusives, peut fixer un prix de journée supé-
rieur après avoir consulté la commission départementale de déro-
gation.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Hauts-de-Seine).

27123. — 10 mars 1980. — M . Dominique Frelaut attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
constaté dans la fixation du prix de journée de l ' externat médico-
éducatif « La Dauphinelle » de Colombes. Cet établissement, créé
et géré par l'association « Amis et parents d'enfants inadaptés de
la boucle de la Seine n, dispense des soins, une éducation spécialisée
et une formation professionnelle à des enfants et des adolescents
de tr ois à vingt ans, atteints de déficience mentale . La capacité
d 'accueil de cet établissement est de soixante enfants et adolescents.
Il est agréé et conventionné par la sécurité sociale, l' aide sociale,
la caisse d ' allocations familiales et par des institutions sociales
privées . Cet établissement à vocation sociale représente une aide
considérable pour les familles éprouvées . Le prix de journée, fixé
par arrêté préfectoral, intervient très tardivement et bien après que
le budget prévisionnel ait été déposé, ce qui entraîne une perte
financière importante du fait de l ' inflation . D 'autre part, trop
souvent le coefficient de hausse du prix de journée ne correspond
pas à l'augmentation du coût de la vie, ce qui ne manque pas
d'aggraver cette situation . Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre afin que la revalorisation du prix de journée ait
lieu le 1"' janvier et qu 'elle soit valablement indexée sur le coût
de la vie estimé pour l ' année à venir.

Réponse. — La fixation du prix de journée 1980 de l'institut
médico-éducatif « La Dauphinelle » à Colombes va intervenir inces-
samment. Ce prix de journée ne devrait pas connaître de hausse
supérieure aux taux généralement admis pour cette année. Le
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préfet cependant, si la situation l 'exige et s ' il estime que les propo-
sitions de l'établissement ne sont pas abusives, peut fixer un prix
de .fournée supérieur après avoir consulté la commission dépar-
tementale de dérogation.

Aide sociale 'fonctionnement : Nord).

27314. — 10 mars 1980 . — M. Gérard Haesebroeck appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
fait que les services departemortaux (le l'aide sociale du dépar-
tement du Nord, faute de personnel, n 'arrivent plus à traiter clans
des délais raisonnables les dossiers qui lui sont transmis . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour donner à la
D . A .S.S . du département du Nord le personnel qui lui fait
défaut.

Réponse . — La direction départementale des affaires sanitaires
et sociales du Nord est l 'une des dix classées en groupe I prévu
à l'article 2 du décret n" 77-539 du 27 mai 1977 portant orga-
nisation des directions régionales et départementales des affaires
sanitaires et sociales . Ce classement montre l ' importance d'un ser-
vice auquel le ministre de la santé et de la sécurité sociale
s'attache, dans la mesure des possibilités budgétaires, à donner
les moyens nécessaires à un fonctionnement satisfaisant . Il est
précisé que les directions départementales des affaires sanitaires
et sociales sont pourvues à la fois par l' Etat et, avec la participation
financière de l 'Etat, par les départements, spécialement pour les
techniciens sanitaires et sociaux, l'ensemble de ces personnels
concourant à l 'accomplissement des mêmes missions au sein des
services départementaux des affaires sanitaires et sociales En ce
qui concerne le personnel d ' Etat, depuis 1978 les emplois ci-après
ont été affectés à la direction départementale du Nord : sept
en catégorie A, sept en catégorie B, cinquante-quatre en caté-
gories C . et D. Au niveau des agents recrutés, un effort très
sensible a été consenti ces dernières années . Ainsi, sept stagiaires
ont été affectés en 1979 et deux en 1980. Par ailleurs, neuf secré-
taires administratifs stagiaires ont été affectés dans le courant du
deuxième semestre 1979 . En catégories C et D . tous les postes sont
au complet, ce qui prouve que, pour le moins, les cinquante-quatre
postes créés ont été pourvus . L'action menée pour une augmentation
des effectifs n'a pas été moindre en ce qui concerne les personnels
départementaux puisque, depuis 1978, le ministre de la santé et
de la sécurité sociale a donné son accord préalable pour la parti-
cipation de l'Etat à la rémunération d 'un nombre important d'agents
sur emplois départementaux dans le département (lu Nord . En
résumé, le ministre de la santé et de la sécurité sociale a tenu
compte de l ' accroissement des besoins de cette direction départe-
mentale, eu égard aux nouvelles tâches en matière sociale et s ' est
attaché à procurer aux services les moyens nécessaires en fonction
des possibilités budgétaires.

Assurance vieillesse (généralités : allocations non contributives).

27342 . — 17 mars 1980 . — M. Paul Balmigère expose à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que le minimum vieillesse,
fixé à 14300 francs par an, ne représente que 54.26 p . 100 du S .M .I .C.,
soit 1 215 francs par mois. Ainsi de nombreuses personnes âgées sont
laissées par la société en état de pauvreté. Or, l 'inflation très élevée
au cours de l ' année 1979, brutaientent accélérée en janvier 1980 —
près de 2 p . 100 pour ce seul mois — porte essentiellement sur les
produits de première nécessité et aggrave la situation des personnes
percevant ce minimum vital. Les seules hausses récentes du fuel
domestique grèvent de façon catastrophique de si maigres budgets.
Certaines personnes âgées sont contraintes à des restrictions de
chauffage inadmissibles . il lui demande : quelles sont les dispositions
prévues immédiatement pour compenser l'accélération (le la hausse
des prix des denrées de première nécessité ; s' il envisage de
répondre à la demande d 'associations familiales de porter le mini-
mum vieillesse à 80 p. 100 du S . M. I . C.

Réponse . — Il est précisé que le minimum vieillesse a connu, au
cours de ces dernières années, une progression importante, plus
accélérée même que celle des pensions et du S.M.I .C. Fixé à
5200 francs par an au 1 janvier 1974, il a atteint 14 600 francs au

décembre 1979, soit une augmentation de 180 p . 100 en cinq ans.
Il représentait au l'' janvier 1376 49,1 p. 100 du S.M.I. C., il en
représente aujourd'hui 52,5 p . 100 et son coût pour 1980 est estimé
à 39 milliards de francs. La fixation du minimum au taux de
80 p . 100 du S . M .I .C . entraînerait une dépense supplémentaire de
l'ordre de 37 milliards, charge qui ne serait pas supportable pour
les régimes et le budget de l'Etat et qui ne saurait donc être envisa-
gée . Toutefois, le Gouvernement poursuivra l'effort entrepris en
faveur des personnes âgées les plus démunies . Dans cet esprit, et

pour tenir compte de la conjoncture actuelle, une majoration excep -
tionnelle de 200 francs a été accordée par décret n' 79-811 du 20 sep-
tembre 1979 à toutes les personnes bénéficiant de l 'allocatioe sup-
plémentaire du fonds national de solidarité, au titre des arti-
cles L . 085 et L. 185-I du code pie la sécurité sociale à la date du

septembre 1979, ainsi qu ' aux bénéficiaires, à cette date, de relie-
satine viagère aux rapatriés âgés. Une nouvelle majoration, d'un
montant de 150 francs, a été accordée par décret n" 80 . 99 du 30 jan-
vier 1980 à toutes les personnes bénéficiant, au titre de l 'invalidité
ou de la vieillesse, de l'allocation supplémentaire du fonds nati.-
nal de solidarité à la date du jr•février 1980, ainsi qu ' aux bénéfi-
ciaires, à cette date, de l'allocation viagère aux rapatriés âgés.

Assai-aime vieillesse (généralités : fonds national de solidarité).

27378. — 17 mars 1980, — M. Maurice Niles demande à M . le
ministre de la santé et de la sécuri t é sociale quelles mesures il
compte prendre pour relever le seuil de l ' actif net successoral,
actuellement fixé à 150 000 F, seuil au-delà duquel les arrérages
servis au titre dut F .N .S . sont recouvrés . Compte tenu de la très
forte augmentation des prix des biens immobiliers, le faible niveau
de ce seuil constitue un frein important au droit des personnes
àgées à l 'allocation du F .N .S.

Réponse . — La récupération sur succession des avantages non
contributifs de vieillesse a fait l ' objet d ' une réforme tout récem-
ment . C ' est ainsi que l'article 98 de la loi de finances pour 1978,
en abrogeant l 'article L . 631 du code de la sécurité sociale, a sup-
primé le recouvrement sur succession des arrérages servis au titre
de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés, du secours viager et
de l'al'.ucation aux mères de famille . D 'autre part, le décret n" 77-147E
du 30 décembre 1977 a porté de 100000 à 150000 francs le montant
à partir duquel il est procédé au recouvrement sur la succession
de l 'allocataire des arrérages servis au titre de l ' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité . En ce qui concerne le
conjoint survivant, les héritiers âgés ou infirmes, le recouvrement
peut être différé jusqu ' à la date de leur décès . Il n 'est pas envisagé
dans l'immédiat de procéder à une nouvelle modification de la
réglementation, d ' autant que les successions dont l ' actif net est de
l'ordre de 150000 francs sont parmi celles qui sont le plus fréquem-
ment observées chez les prestataires du fonds national de solidarité.
Un nouveau relèvement du seuil de récupération aboutirait à suppri -
mer tout recouvrement sur succession de l'allocation supplémentaire,
laquelle, il faut le souligner, correspond à un effort important de
solidarité de la part de la collectivité nationale et est financée entiè-
rement par le budget de l ' Etat.

Assurance vieillesse (généralités : retraite anticipée).

27547. — 17 mars 1980. — M. Pierre Cornet demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui
préciser si, pour l 'application de la loi n " 73-1051 du 21 novembre
1973, les périodes passées dans les chantiers de jeunesse : 1" sont
considérées comme des services militaires en temps de guerre
visés par l ' article 1"r de la loi ; 2 " sont considérées comme des
périodes de mobilisation prises en compte pour le calcul de la
retraite professionnelle en application de l 'article 0 . Il lui signale
que la décision ministérielle n " 57.007,'Pélil B de 16 mai 1957 du
ministre chargé des armées semble considérer les périodes passées
dans les chantiers de jeunesse comme services militaires.

Réponse. — Les périodes passées dans les chantiers de jeunesse
n ' ouvrant pas droit à la pension de vieillesse anticipée prévue à
l ' article 1"' de la loi n" 73. 1051 du 21 novembre 1973 . En effet,
conformément aux dispositions du décret n ' 74.54 du 23 janvier 1974
fixant les modalités d ' application de cette loi, seules peuvent être
prises en considération pour l 'ouverture du droit à cette pension
de vieillesse anticipée les périodes de captivité des prisonniers de
guerre et les périodes de services militaires en temps de guerre
accomplies dans les for ces françaises ou alliées. Or il ne parait pan
possible d ' assimiler à ces services militaires en temps de guerre
les périodes passées dans les chantiers de jeunesse créés après l 'ar-
mistice . Pour la même raison, ces périodes ne peuvent être as•,iuni-
lées à des périodes d'assurance — pour le calcul de la pension de
vieilllesse du régime général — dans le cadre de l'article 3 de la
loi susvisée qui a supprimé pour la validation des périodes de
mobilisation et de captivité, la condition d 'affiliation préalable aux
assurances sociales fixée antérieurement par l'arrêté du 9/septem-
bre 1946 portant assimilation à des périodes d ' assurance obliga-
toire des périodes pendant lesquelles les assurés se sont trouvés
empêchés de cotiser par suite de circonstances résultant de l'état
de guerre . Toutefois, il est signalé à l'honorable parlementaire qu'il
a été admis que les personnes ayant été enrôlées obligatoirement
dans les chantiers de jeunesse et qui étalent affiliées antérieure-
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ment aux assurances sociales, peuvent bénéficier, par assimilation
de leur situation à celle des anciens requis au titre du service du
travail obligatoire, de la validation des périodes en cause clans le
cadre de l'arrêté précité . Cette disposition est également applicable
aux anciens cadres des chantiers de jeunesse pour leur période
de services antérieure au 1janvier 1941, date à compter de laquelle
ils avaient été affiliés à un régime de sécurité sociale.

Assurance vieillesse (généralités : allocations non cont^ibutives).

27657. — 17 mars 1980. — M. Raoul Bayou appelle l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que le minimum vieillesse, actuellement de 14110 francs par an,
représente 54,26 p . 100 du S.M . 1. C. Etant données la situation
extrêmement modeste de très nombreuse, pc :sennes àgées et
l 'augmentation considérable du coût de ia vie, il semble logique que
ce minimum vieillesse sait porté à 80 p . 100 du S .M .I .C . II lui
detu,, .de si le ; t .ieiessés pe'ivent espérer obtenir un tel relèvemet .t.

Réponse . — II est prés ;,r qu'au cours des dernières années, le
minimum vieillesse a connu une progression importante, plus accé-
lérée même que celle des pensions et du S . M. 1. C. Fixé à
5200 francs par an au 1"' janvier 1974, il a atteint 14 600 francs
au 1" i décembre 1970, soit une augmentation de 180 p . 100 en
cinq ans . 11 représentait au janvier 19711 49,1 p. 100 glu S . M . I . C . ;
il en représente aujourd'hui 52,5 p . 100 et son coût, pour 1980,
est estimé à 39 milliards de francs. La fixation du minimum au
taux de 80 p. 100 du S . M. I . C. entraieerait une dépense supplé-
meetaire de l 'ordre de 37 milliards, charge qui ne serait pas
supportable pour les régimes et le budget de l' Etat et qui ne
saurait donc être envisagée . Toutefois: le Gouvernement poursuivra
l 'effort entrepris en faveur des personnes âgées les plus démunies.
C ' est dans cet esprit qu'une majoration exceptionnelle de 200 francs
a été accordée par décret n" 70 .811 du 20 septembre 1979 à toutes
les personnes bénéficiant de l'allocation supplémentaires du fonds
national de solidarité au titre des articles L . 685 et L . 685 . 1 du
code de la sécurité sociale à la date du 1°' septembre 1979, ainsi
qu 'aux bénéficiaires, à celte date, de l 'allocation viagère aux rapa-
triés âgés. Une nouvelle majoration, d'un montant de 150 francs,
a été accordée par decret n " 8099 du 30 janvier 1980 à toutes
les personnes bénéficiant, au titre de l'invalidité ou de la vieillesse,
de l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité à
la date du 1"' février 1980, ainsi qu'aux bénéficiaires, à cette date,
de l'allocation viagère aux rapatriés âgés.

Tabacs et allumettes (tabagisme).

27794 . — 24 mars 1980 . — M . André Rossinot appelle l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la mauvaise
application des dispositions du décret n" 77-1042 du 12 septembre
1977 relatif aux interdictions de fumet dans certains lieux affectés
à un usage collectif où cette pratique peut avoir des conséquences
dangereuses pour la santé. Il lui cite, en particulier, l ' exemple des
hôpitaux publics, établissements où la loi devrait être appliquée
en priorité, dans lesquels, sauf quelques rares exceptions, les
locaux où ne s 'appliquent pas l'interdiction (fumoirs) n ' ont jamais
été désignés . Dans de nombreux cas, l 'interdiction de fumer dans
les locaux collectifs (couloirs, salles d 'attente, etc .) n'est pas même
matérialisée . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'il
envisage de prendre pour permettre une application stricte de la
réglementation et lui suggère d ' étendre cette dernière à d ' autres
locaux comme, par exemple, ceux à usage de bureaux où les non-
fumeurs sont constamment gémis par les fumeurs.

Réponse . — Des circulaires ont été diffusées à plusieurs reprises
pour rappeler aux gestionnaires des établissements d'hospitalisation
publics les dispositions de la loi du 9 juillet 1976 relative à la
lutte contre le tabagisme et les interdictions de fumer, notamment
dans les locaux à usage collectif utilisés pour l 'accueil, les soins
et l ' hébergement des malades des établissements publics et privés
d'hospitalisation . Il a été demandé, notamment, à ces gestionnaires:
de veiller à l 'observation des mesures prescrites non seulement par
mesure d 'hygiène et de sécurité mais également pour protéger les
non-fumeurs contre les risques certains et démontrés de la consom-
mation passive du tabac ; de sensibiliser le personnel au respect
de la réglementation ; de signaler les interdictions de fumer de
manière très apparente ; à cet effet, des affiches, dépliants, bro-
chures, édités par !e comité français d ' éducation pour la santé,
ont été envoyés aux directeurs d ' établissements pour être mis à
la disposition des malades, de leur famille et du personnel . Enfin,
en juin 1979, pour renforcer encore l 'action nationale d ' information
sur les dangers du tabac, des affichettes, autocollants, tracts
revêtus d ' un matériau les rendant inaltérables ont été adressés
gratuitement aux établissements hospitaliers sur leur demande pour
renouveler ou remplacer les affiches ternies, détériorées ou décollées

apposées précédemment . Enfin, j ' ajoute que les bureaux de l ' admi-
nistration hospitalière entrent dans la catégorie des locaux à usage
collectif, dès lors que plusieurs employés y sont affectés ou que
ces locaux reçoivent des visiteurs . Les interdictions de fumer
imposées par la loi s 'appliquent donc à ces locaux.

Etablissements d 'hospitalisation, de soies et de cure
(centres hospitaliers : Aveyron).

27921 . — 24 mars 1980. — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale où en sont les Projets
de reconstruction de l ' hôpital de Millau . En effet, compte tenu de
la croissance de population de l 'agglomération millavoise et de
l 'augmentation des effectifs militaires au camp de La Cavalerie,
la reconstruction de cet établissement hospitalier s ' avère de plus
en plus nécessaire.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
fait savoir que, préalablement à tout projet de reconstruction de
l 'hôpital de Millau, il convient de procéder à la revision du pro-
gramme de l ' établissement . Il indique, à cet égard, que, dans cette
perspective, ses services viennent de communiquer des propositions
à M. le préfet de l ' 4veyron . Il précise, par ailleurs, que la rem-ins-
truction de cet hôpital ne pourra être envisagée que dans la mesure
où les autorités régionales chargées de la programmation budgé-
taire des opérations déconcentrées feront figurer cette réalisation
sur la liste des investissements prioritaires.

Santé publique (politique de la santé).

27988. — 24 mars 1980 . — M . Henri Darras appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur un problème
qui concerne l'ensemble de la population : celui de la santé. Une
politique nouvelle dans ce domaine est indispensable . Elle doit être
essentiellement basée sur : a ne médecine accessible à toutes les
couches sociales ; le développement de la médecine préventive ; le
développement de l' équipemeni sanitaire ; le développement de la
médecine spécialisée, en fonction des besoins réels ; l'humanisation
des hôpitaux . Il lui demande s' il entend favoriser ces orientations
afin de répondre aux besoins des populations et aux exigences d ' une
politique soucieuse des besoins des plus défavorisés,

Réponse . — Les orientations que l ' honorable parlementaire souhaite
voir donner à la politique de la santé correspondent à l 'esprit dans
lequel le ministre de la Santé et de la sécurité sociale s'efforce
de résoudre les problèmes qui relèvent de la compétence de son
département . C ' est ainsi qu'un effort soutenu est poursuivi pour
donner à la politique de prévention son plein développement . En
matière d' équipement, les moyens mis en ouvre permettent d'ache-
ver la réalisation du programme d'humanisation dans les délais pré-
vus par le VII" Plan . Enfin, en dépit des mesures qu'inspire la
nécessité de mieux maitriser l 'évolution des dépenses de santé, une
attention particulière est portée à la préservation du haut niveau
de protection sanitaire, qui garantit l'accès aux soins de l ' ensemble
de la population, et bien entendu, des catégories les moins favorisées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

28012 . — 24 mars 1980 . — M . Yvon Tonton attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation dans laquelle se trouvent les aides ménagères. Nombreuses
sont les personnes âgées qui souhaitent continuer à vivre chez elles.
Or, les aigles ménagères concourent, de leçon déterminante, à
leur maintien à domicile ; elles sont tin lien essentiel entre les
personnes âgées et le monde extérieur. Elles permettent souvent
d 'éviter une hospitalisation fort coûteuse et psychologiquement
néfaste. Pour le seul département de Meurthe•et-Moselle, plus
de 600 aides ménagères interviennent ; dans notre pays, elles sont
environ 52000 pour 280 000 personnes âgées . Ces chiffres montrent
leur nécessité. Pourtant, les aides ménagères n 'ont pas de statut,
elles n ' ont ni garantie de salaire, ni garantie d' horaire. Elles
veulent que leurs droits légitimes soient établis et protégés par
une convention collective . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que les aides ménagères aient
un statut légal et que leur mode de financement soit adapté,
suffisant, sûr et régulier, afin de garantir l'emploi des personnels
et la pérennité du service rendu aux personnes âgées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

28711 . — 7 avril 1980. — M . Maurice Andrieu appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des aides ménagères intervenant auprès des personnes
âgées. Par ailleurs, une confrontation des différents partenaires
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financiers doit permettre la mise en place d'un financement réel
qui éloignerait tes insuffisances de crédits . Il convient, en effet,
si l'on veut réduire les dépenses hospitalières, de multiplier les
structures sociales et de soins légères au niveau des quartiers avec
le développement du maintien à domicile des personnes àgées.
Pour cette politique, les aides ménagères restent le maillon essen-
tiel, encore faut-il que leur situation matérielle soit adaptée aux
difficult ; auxquelics elles sont actceilemcni contrent es . II lui
demande s ' il compte approuver les salaires prévus dans la conven -
tion collective déposee depuis le 5 novembre 1979 qui a établi des
bases de rémunérations convenables alors que la commission inter-
ministérielle réunie le 21 lévrier 1980 proposerait de repousser ce
texte.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

29480. — 21 avril 1980. — M. Jacques Huyghues des Étages attire
l'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le fait que les aides ménagères, reconnues par tout le monde
indispensables au maintien tics personnes figées à domicile, ne sont
pas dotées (l'un statut et abat pas de convention collective . 11 lui
demande ce qu' il pense faire pour remédier à cette situation.

Repense . — Le statut des aides ménagères est différent selon
la nature des organismes qui les emploient . 1" Les aides ménagères
des bur eaux d'aide sociale tenviron 6 5001 sont le plus souvent
employées à plein temps et bénéficient d'un statut fixé par l'arrêté
du 23 juillet 1974 par ie•iuel le ministre de l'intérieur a créé l'emploi
d ' aide ménagère communale . Elles ne sont donc pas concernées par
la convention colle c tive sur les aides ménagères à domicile . 2" Les
associations emploient environ 50 000 aides ménagères, travaillant
très généralement à temps partiel : 16 500 d'entre elles sont
employées par des associations à vocation exclusivement rurale, grou-
pées au sein de la Fédération nationale des associations familiales
rurales (F . N . A . F . R.) et de l ' Union nationale des associations d'aide
à domicile en milieu rural (A . D. M . R.) . Environ 35 000 sont employées
par des associations à vocation à la fois urbaine et rurale, groupées
au sein de l'Union nationale des associations de services et soins à
domicile (U . N . A. S. S . A. D.), de la Fédération nationale des associa-
tions d' aide aux retraités (F . N . A. D . A. R.) et de la Fédération natio-
nale des associations d 'aide familiale populaire, (F. N . A. A . F. P.).
Dans ce secteur, les conditions de rémunération et de travail font
l' objet de conventions collectives entre partenaires sociaux qui sont
soumis à l'agrément ministériel en application de l ' article 16 de la
loi n" 75 .535 du 30 juin 1975 sur les institutions sociales et médico-
sociales. Trois conventions collectives ont été présentées à l 'agré-
ment : celle conclue par l'A. D. Vil . R . est actuellement étudiée
par les service :, du ministère ; l'agrément a été donné par arrêté
du 27 février 1930 à celle conclue par la F N . A .F .R . ; par contre,
il n 'a pas été possible d'agréer clans sa forme actuelle celle conclue
par l ' U . N. A. 5. S . A . D., la F . N . A . D. A . R . et la F . N. A . A . F . P. En
effet, d'une part, celle convention n ' a pas pris en compte la slruc-
turc réelle d 'emploi (les aides ménagères, caractérisée par la pré-
dominence des activités à temps partiel. D ' autre part, les évaluations
de coût qui ont été effectuées par les trois Fédérations concluaient
à la nécessité d'un relèvement immédiat de plus (le 30 p . 100 des
taux de sentboursement pris en charge soit par les caisses de
retraite, soit par des collectivités locales au titre de l'aide sociale,
ce qui serait incompatible avec la poursuite du développement régu
lier de l'aide ménagère . II a été indiqué aux parties signataires qu ' il
était souhaitable, compte tenu de ces observations, qu'une nouvelle
négociation en 1989 puisse s 'engager sur ce problème . En vue d 'amé-
liorer la situation des aides ménageres elles-mêmes, le protocole
d'accord fixant l ' évolution (les rémunérations pour 1980 conclu le
16 novembre 1979 a été agréé : au 1 cr janvier 1980, le salaire
horaire est fixé à 14,85 francs . II atteindra 16,23 francs au 1"' octo-
bre 1980 . Entre le 1'* janvier 1978 et le 1^' janvier 1980, le salaire
des aides ménagères a augmenté de 34 p. 100 alors que l' indice du
coût de la vie a augmenté de 24 p. 100 et le S . M .I.C. de 29 p. 100.

Sang et organes humains (politique et réglementation).

28785 . — 7 avril 1980 . — M . Jacques Meltick appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dif-
ficultés occasionnées aux associations de donneurs de sang par un
arrêté ministériel limitant les occasions de distribution de diplômes
aux donneurs. En effet, l'arrêté ministériel du 3 juillet 1979, appli-
cable à partir du 1 « janvier 1980, prévoit de limiter aux 10' et 50'
dons l'attribution de diplômes . Actuellement, l'attribution peut se
faire aux 10', 20', 30' et 50' clone. L' importance - que revêt l 'attri-
bution des diplômes pour les associations bénévoles de donneurs
de sang tient aux possibilités de publicité assurée à cette occasion
dans la presse et parmi la population et fournit l 'occasion de ré-
compenser les donneurs qui font preuve par leur bénévolat d ' un
acte de solidarité envers la société . Les moyens dont disposent par
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ailleurs ces bénévoles qui animent ces associations si indispensables
sont déjà très insuffisants . Il serait inconcevable de les restreindre
encore. Il lui demande s'il envisage de revenir sur ces mesures
afin de rendre les possibilités de publicité dont disposent actuelle-
ment les associations de de aunes de sang.

Réponse. — Les nouvelles conditions d'attributions du diplôme de
donneur de sang bénévole résultant des dispositions de l 'arrêté
du 3 juillet 1079 ont été prises après avis de la commission consul-
tative de ta transfusion sanguine qui comporte deux renrésentants
de la fédération française des donneurs de sang bénévoles . It y a
lieu de rappeler que l'ancien diplôme donnait droit à un insigne
délivré aux :moeurs de sang ayant consenti un certain nombre
de dons : insigne argenté pour cinq dons, insigne doré pour
vingt dons, insigne doré une étoile pour cinqueide dons, insigne
doré deux étoiles pour cent dons . Ln fédératiur, qui regroupe plus
de 1)00 000 donneurs avait souhaité une revalorisation et une simpli-
fication des diplômes et insignes de base existants ainsi que la
suppression de l' insigne correspondant à cent dons car ii avait été
constaté depuis la limitation du nombre annuel de prélèvements
que très peu de donneurs, surtout parmi les femmes, pouvaient
recevoir cet insigne . C 'est pourquoi, la nouvelle réglementation a
limité à deux modèles (au lieu de quatre) les diplômes et insignes,
a porté de cinq à dix le nombre nécessaire de dons pour l 'attribu -
tion du premier diplôme, et a réservé l ' octroi du second diplôme
donnant droit au port de l'insigne doré aux personnes ayant consenti
cin q uante dons afin de reconnaître particulièrement leur grande
générosité . Le retour à l' ancienne réglementation conduirait à
mettre en cause l'économie de cette réforme et irait, ainsi, à l'en-
contre de la position prise par la fédération française des donneurs
de sang benévoles au nom de toutes les associations et amicales
qu 'elle représente.

TRANSPORTS

S. N. C. F. (lignes).

23619. — 8 décembre 1979. — M. André Tourné expose à M . le
ministre des transports qu'à l ' heure actuelle, parmi les problèmes
faisant l 'objet des préoccupations des habitants des Pyrénées-
Orientales, figure le maintien de la ligne de chemin de fer, vole
normale, de Perpignan à Villefranche-de-Conflent, ainsi que le
maintien de son prolongement naturel sous forme de ligne de
montagne à voie étroite, de Villefranche-de-Conflent à Latour-de-
Carol. Ces lignes de chemin de fer existent depuis le début de
ce siècle. La ligne de montagne a été réalisée avec une participation
du conseil général des Pyrénées-Orientales, sous forme de très
importantes subventions, versées à l ' époque en francs or. Cepen-
dant, ces deux lignes, l ' une ii voie normale, l 'autre à voie étroite,
devraient normalement être réaménagées en ce qui concerne le
matériel utilisé. En effet, si ce dernier tient encore, on le doit
à la dextérité des cheminots, qui l' entretiennent et l' utilisent. Ces
deux lignes de chemin de fer, qui n 'en forment en définitive
qu' une, sont parallèles à la route nationale n" 118. Cette route
part de Perpignan et va jusqu'à Bourg-Madame . Elle est particuliè.
cernent étroite et les bas-côtés s 'effondrent . Elle comporte une
multitude de tournants à caractère aigu . Elle traverse des dizaines
de localités où la route nationale prend le caractère d'une rue
urbaine . De ce fait, la route nationale n" 116 est devenue une des
plus dangereuses de France pour ses utilisateurs . A la suite de
chutes de neige, il arrive à cette route d'ètre obstruée, dans des
conditions très graves et dont le dégagement revient très cher.
II est même arrivé que des effondrements de terre et de pierres
se produisent, ce qui arrête complètement la circulation. Ce qui
est grave, c'est que cette route est utilisée non seulement par des
voitures de tourisme et des professionnels, mais sert également au
transport d ' éléments lourds tels que le bois, surtout des carburants
divers : fuel, essence, destinés au Haut-Conflent et en particulier
vers la principauté d 'Andorre, petit pays où l ' on enregistre une
très grosse consommation de carburants, du fait de la très forte
fréquentation touristique qui s'y manifeste d ' une part, et des
prix moins élevés du carburant automobile, d'autre part . Du point
de vue de la sécurité, le chemin de fer, par rapport à la route
donne toutes garanties. Du point de vue économique, il en est de
même aussi bien pour le transport du fret que pour celui des
passagers . Sur le plan du transport de fret, notamment des carbu-
rants (mazout, fuel, essence) en direction de la Cerdagne et surtout
de l 'Andorre, il serait possible de créer des wagons spéciaux . Le
transport des carburants pourrait ainsi s'effectuer dans de très
bonnes conditions par n 'importe que temps, sans mettre en cause
la sécurité des localités traversées. De plus, le route nationale
n" 116 connaîtrait moins de dégradatienns . De ce fait, les services
de l 'équipement réaliseraient des économies substantielles . Il lui
demande ce qu'il pense de toutes ces suggestions et ce qu'il
compte décider pour leur donner la suite la meilleure .
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Réponse . — La S .N.C .F. n 'envisage pas de fermer au trafic des
marchandises et des voyageurs la ligne de Perpignan-Villefranche.
Il convient de préciser que la desserte marchandises s 'effectue dans
des conditions normales et que la desserte voyageurs est assurée
par cinq aller et retour quotidiens qui bénéficient de bonnes
correspondances . Fe ce qui concerne l 'exploitation de la ligne, à
voie métrique, Villefranche—Vernet-les-Bains à Latour-de-Carol dite
de Cerdagne il faut souligner que mall'.ré sa situation déficitaire,
pour le trafic voyageurs, la société natio' .aie ne prévoit pas actuel-
lement sa suppression . Toutefois, des adaptations pourront avoir
lieu afin d ' en réduire son coût de fonctionnement . Enfin, l 'ache-
ntinen+.ent des marchandises sera réalisé, comme précédemment
par un service de camionnage à domicile à partir des gares tètes
de ligne . En effet, il n'est pas prévu d'utiliser cette ligne comme
voie de transit du trafic marchandises puisque les gares de Ville-
franche et Latour-de-Carol sont reliées par voie normale à l'ensem-
ble du réseau sans nécessiter un transbordement . En outre, il faut
souli_:ncr que la desserte de la principauté d' Andorre semble pou-
voir lare ac,urée, dans de bonnes conditions, par la gare do l ' 1-los.
pitalet située à proximité sur une voie normale électrifiée qui
rejoint Toulouse. En conséquence, la société nationale ne projette
pas de faire jouer un rôle à la ligne de la Cerdagne dans la
desserte de la voilée d' Andorre notanunect pour les éventuels
transports de produits pétroliers qui peuvent, le cas échéant, être
acheminés aisément via la gare de l'Ho.spitalet.

S .N .C .F . (gares : Corrè_c).

25352 . — 4 février 1930 . — M . Jacques Chaminade rappelle à
M . le ministre des transports une précédente question adressée en
avril 1973 à propos des menaces de fermeture pesant sur le triage
S .N .C .F. dEsterel, à Drive . Dans sa réponse en date du 17 mai 1978,
M . le ministre indiquait que la gare S .N .C .F. d 'Estavel qui est
la gare tic triage de Drive a accusé ces derniers temps une dinti-
nution du trafic . Une étude a effectivement été lancée pour évaluer
les possibilités d'un transfert sur Limoges mais elle n'a donné lieu
à aucune conclusion . La fermeture de cet établissement n 'est donc,
pour l'instant, nullement envisagée a . Or, près rte deux ans après
ces interventions, les dispositions envisagées pour développer les
activités du triage d'Estavel itransfert de Capdenac ne sont pas
mises en e. uvre . Au contraire, la direction régionale S.N .C .F.
vient de faire savoir a qu 'une étude etait en cours pouf déterminer
du choix du report du triage de Capdenac entre Limoges et Esta-
vel n . En conséquence, P lui demande d ' examiner avec la S.N .C .F.
comment celle-ci peut, sans autre retard, mettre en oeuvre les
dispositions nécessaires au maintien et au dévelo p pement du triage
d'Estavel par le transfert à Estavel et non à Limoges du triage de
Capdenac.

Ré;mn :se . — La réorganisation du triage de Capdenac fait partie
d'un plan d'ensemble de restructuration de l'acheminement des mar-
chandises par wagons isolés. En effet, placée devant une importante
diminution de cette catégorie de trafic, la S . N . C . F. s 'est vue dans
l ' obl i gation de procéder à une réorganisation complote du plan de
trans p ort national afin de réduire les cadis d ' exploitation de cette
partie de service et de maintenir la compétitivité du chemin de
fer . Celte réorganisation vise :a transférer une part de l ' activité
de certains petits triages, dont Capdenac, sur des triages plus
importants actuellement sous-utilisés . Dans le cadre de cette poli-
tique, i 'évolut>n s des tâches confiées à la gare (le Capdenac conduira
à partager sun alimentation entre les gares de Toulouse lSaint-
Jorry) et Drive (Estavel) . Il convient en outre de préciser que dans
l'état actuel du trafic et compte tenu des précisions, la charge de
ce dernier triage devrait en 1980 être maintenue à son niveau
actuel .

Transports urbains (R .A .T .P. : autobus).

2445. — 4 février 1980 . — M. Pierre Zarka attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les mauvaises conditions de tra-
vail des agents de la R.A .T.P . et des mauvaises conditions de trans-
port des usagers de la ligne d' autobus 173 . Depuis la création de
la station de métro irort d ' AUbervilliers, le nombre de voyageurs
empruntent le 173 s 'est considérablement accru du fait de la sup-
pression de lignes d' autobus et de l 'afflux de voyageurs provenant
du métro, ce qui augmente le taux de fréquentation de 15 à
20 p . 100. Cette situation est la cause directe de multiples et fâcheux
inconvénients : retards fréquents sur la ligne ; autobus surchargés,
dans l 'impossibilité de prendre certains voyageurs ; pannes et incI-
dents matériels consécutifs à l ' utilisation excessive d ' un matériel
vétuste ; fatigue physique et nerveuse accrue tant pour les machi-
nistes de la R.A.T .P. que pour les usagers . En conséquence, il lui
demande quelles mesures Il compte prendre pour mettre un terme

à cette situation intolérable et faire en sorte que les voitures
vétustes soient remplacées et leur nombre accru sur la ligne
d 'autobus 173.

Réponse . — Si une certaine progression du trafic a été enre-
gistrée sur la ligne 173 à la suite du prolongement de la ligue de
métro n " 7 au fort d'Aubervilliets, le service offert aux heures de
pointe reste suffisant peur les bc+,oins dont l' importance varie en
fonction des passages assurés sur la ligne 149 . Ce service sera pro-
chaine':nent amélioré, aux heures creuses, par la mise en circulation
d ' une voilure supplémentaire. Le matériel utilisé actuellement sur
la ligne 173 n ' a rien tic vétuste . Son remplacement par des voitur es
do plus grande capacité est néanmoins prévu clans le courant du
second semestre 1980, ce [lui auenentera sensiblement l ' offre de
places sur l 'ensemble do la journée . En ce qui concerne les condi-
tions de travail des machinistes, elles sont, sur cette ligne, identiques
à celles de lems collègues en service sur l' ensemble du réseau :
ta durée journalière moyenne du service est de 6 h 37 ou 6 h 38
du lundi au samedi, et de 6 h 33 à 6 h 36 le dimanche, alors que la
moyenne peur le réseau est do 6 h 36 (hm:tire d'hiver) . Depuis
Io 2 niai dernier, le prolongement de la ligne 354 jusqu ' à Bobigny
a allégé d'une manière sensible la fréquentation de la ligne 173 sur
un tronçon assez important et a amélioré les conditions de trans-
port des usagers.

Transports urbains R . A . T . P . et S . N . C. F,1.

25573 . — 4 février 1930 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur la surcharge cousitttirable des
wagons de deuxième classe sur certaines lignes de trains de banlieue
ou de métro aux heures d ' affluence . Dans la mesure où, à ces
heures, le service offert par le transporteur ne correspond pas à
la demande observée, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
opportun d ' autoriser, en cas d'affluence, pour les voyageurs de
deuxième classe, l 'accès sans supplément aux places debout des
wagons de première classe.

Réponse. — Les places offertes sur les réseaux ferrés tant de
la régie autonome des transports parisiens (R . A. T . P .) que de la
Société nationale ries chemins de fer français (S. N. C. F .) sont
et des places assises et des places debout. Il en résulte que tout
utilisateur d 'un compartiment ou d ' une voiture de première classe
doit obligatoirement posséder un titre de transport valable dans
cette classe, qu ' il voyage assis ou debout. Dès lors, ce voyageur ne
comprendrait pas, à juste raison, surtout s ' il voyage debout aux
heures d'affluence, qu ' il doive acquitter te prix d'un billet de
première classe dans le méme temps où les voyageurs de deuxième
classe y seraient admis sans acquitter un supplément . Toute mesure
de tolérance permettant, dans la mesure des places disponibles,
l 'utilisation des premières classes pat' les porteurs de billets de
deuxième classe, évoluerait très rapidement, étant donné les dif-
ficultés déjà rencontrées aux heures d 'affluence pour assurer un
contrôle efficace, en un droit d ' accès pour tous aux voitures de
première classe, c 'est-à-dire conduirait en fait à la suppression
plue et simple de cette classe. Cette suppression, aux implications
financière certaines puisqu 'il faudrait compenser les pertes de
recettes qui en résulteraient, n'est pas actuellement envisagée . Par
ailleurs, l'expérience montre que des différences notables d 'occu-
pation s 'observent entre les voitures de deuxième classe d 'une même
rame ou d ' un même train, les voyageurs privilégiant la plupart
du temps les voitures qui se trouvent près des accès d ' entrée, de
correspondance ou rte sortie qu ' ils utilisent. Une meilleure [épar-
tit(on d : ns l'ensemble des voitures réduirait déjà, aux heures d ' af
fluence, la gêne ressentie par les voyageurs de deuxième classe.

S .N .C .F. (lignes : Ile-de-France).

25578. — 4 février 1980 . — M. Dominique Frelaut attire l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur les nuisances occasionnées
par l'exploitation de la liaison ferroviaire de Paris-Saint-Lazare—
Cergy-Pontoise dans les quartiers traversés par cette ligne des
villes de Colombes, Bois-Colombes, La Garenne-Colombes. Effecti-
vement, le passage à vitesse rapide des nouvelles rames provoque
des bruits infernaux ainsi que de violentes vibrations, ce qui per-
turbe considérablement les conditions de vie des habitants des
quartiers de ces villes, notamment ceux situés à la hauteur de
la rue Faidherbe, à Bois-Colombes . Actuellement, en s'appuyant
sur le développement des techniques nouvelles, il est possible
de résoudre les problèmes relatifs à la sauvegarde de l 'environ-
nement et d'éviter les nuisances liées aux transports ferroviaires,
notamment par l'installation de coussins de caoutchouc entre les
rails et la traverse des rails soudés, ainsi que la construction d 'un
muret anti-bruit en argile traitée à la hauteur des roues des trains.
M . Dominique Frelaut demande à M. le ministre des transports
d'intervenir auprès des instances compétentes de la S .N .C .F . afin
qua des dispositions soient prises rapidement pour remédier à cette
situation.
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Réponse . — Les habitations des quartiers des villes de Colombes,
Bois-Colombes, La Garenne-Colombes situées à proxim i té immédiate
de la voie ferrée sont en effet plus particuièrenieict exposées aux
conséquences des circulations ferroviaires de la ligne de Paris—Saint-
Lazare—Cergy . Ceci étant, il f :i ut bien considérer que l'urbanisation
déjà ancienne de la banli ; , Ouest, et spécialement clans ces
trois communes, s ' est faite pour une large part en fonction des
facilités qu ' apportait la voie ferrée pour les communications avec
Paris : de nombreux pavillons ou immeubles se sont d 'ailleurs
construits aux lisières infinies des emprises de la S .N .C .F. et ils
suppor tent en conséquence les contraintes résultant de cette implan-
tation . L'exploitation de la liaison de Paris à Cergy a redonné à la
ligne passant à Bcon-les-Bruÿères et Les l'allées une impo rtance
qu'elle avait momentanément perdue par suite de la suppression de
la ligne de Saint-Germain-en-Laye à Saint-La are . Le nombre de
passages sur la section concernée a, en effet, doublé entre 1977
et aujourd'hui . Mais en re vanehe, la moitié eueiron des trains
desservant Cergy fait halte à La Garenne-Bezons, Les Vallées et
Béton-les-Bruyères qui se t rouvent ainsi parmi les gares les mieux
desservies de toute la banlieue isarisieoe . En outre, la substitution
des rames Z 5 .1000 aux anciennes rames de 750 volts, a permis
de po r ter la vitesse de circulation de 70 à 80 kilomètres à l ' heure.
En fait, le niveau des nuisances ne parait . pas avoir subi une
aggravation significative et la Société nationale s ' efforce d'ailleurs
de les réduire clans toute la mesure du possible par un entretien
soigné du matériel et de la voie . C 'est ainsi qu 'elle a commencé,
au titre de 1930, la réalisation d ' un programme de renouvellement
des voies entre Asnières et Nanter re comportant des dispositifs
réducteurs de bruit, notamment de longs rails soudés . En tout état
de cause, il est difficile de demander à la S.N.C.F ., eu égard aux
contraintes financières qui sont les siennes, de supporter seule et
pour l ' ensemble de ses lignes en région parisienne, le poids des
améliorations susceptibles d 'être appor tées à leur environnement.

S .N .C .F . (lignes : Gard).

25049 . — 4 février 1980 . — M . Gilbert Millet expose à M. le
ministre des transports les problèmes de communication par voie
ferrée entre Le Vigan et Nimes (Gard) . Cette ligne est d ' une
importance particulière en ce qui concerne l'avenir économique du
Viganais . Son maintien exige sa modernisation ainsi que la poly-
valence de son activité . A ce sujet, il faut remarquer que le trafic
voyageurs a été supprimé il y a plusieurs années, ce qui occa-
sionne aux passagers contraints d 'utiliser le car de remplacement
des trajets de deux heures quarante pour se rendre à Nîmes, alors
qu 'il fallait une heure et demie par le train . De la même
manière, le transport des colis de petites dimensions est effectué
par route . Enfin, il faut remarquer qu ' une grande partie du ton-
nage des bois coupés en Cévennes est transportée par route dans
la vallée du Rhône . Tout est donc fait pour mettre en difficulté
une voie entretenue seulement pour un trafic et, dans ces conditions,
évidemment limité . A l ' heure où l ' on parle d ' économies, et où les routes
sont particulièrement encombrées, il y a là un gâchis évident et,
de plus, le signe de la ne gation de la notion de service public qui
était à la gloire de la S .N .C .F . En conséquence, il lui demande
de prendre des mesures pour redonner à cette ligne — Le Vigan—
Nimes — une activité nouvelle dans des conditions modernes répon-
dant aux besoins de cette région : transports voyageurs et mar-
chandises.

Répcnse. — La susbstitution routière des services ferroviaires
voyageurs a été réalisée compte tenu du coût élevé de leur exploi-
tation en raison du faible nombre d ' usagers . Elle est entrée en
vigueur le 9 mars 1969 sur le parcours Le Vigan—Sommières et
le 18 janvier 1970 sur le parcours Sonmières—Nimes. L'application
de cette mesure n ' a pas entrainé de répercussions sensibles sur la
longueur des déplacements . En effet, la durée des trajets pour
l 'autocar s ' établit entre 2 h 10 et 2 h 33 alors que pour l'autorail
elle variait entre 2 h 05 et 2 h 36. Pour les dessertes peu fréquentées,
en raison de la faible densité de la population, l'autocar convient
mieux que les autorails non seulement sur le plan financier niais
aussi sur celui des économies d 'énergie : alors que la consommation
d 'un autorail est de 100 litres de gazole aux 100 kilomètres celle
d' un autocar ne s ' élève qu 'à 30 litres dans la plupart des cas.
C' est pourquoi la S .N.C.F. à qui il appartient désormais de prendre
toutes mesures destinées à assurer une meilleure adaptation de
ses services aux besoins ou à en réduire les coûts de fonctionne .
ment, n ' envisage pas de rétablir la desserte ferroviaire voyageurs
omnibus sur cette ligne . En ce qui concerne le trafic marchandises,
il est globalement stable, le tonnage transporté est de l 'ordre de
25000 à 30000 tonnes. Pour l ' essentiel, il est assuré par les gares
de Ganges et du Vigan . Le trafic de Ganges est en sensible augmen -
tation en revanche celui du Vigan, constitué par les deux tiers par
le transport des bois coupés dans le Massif de l 'Aigoual, est en
régression . En effet, malgré une réduction de 15 p. 100 accordée

d ' office sur les tarfis de transport ferroviaire en application de
l'année B ter, les bois coupés dans les Cévennes sont acheminés
directement par route en raison de la longueur des parcours
d 'approche . Cependant, la Société nationale conserve la part de
trafic constituée par les envois à longue distance . De toute manière,
les installations marchandises sont capables d ' assurer un trafic bien
supérieur sans qu'il soit nécessaire de leur apporter des aménage-
ments nouveaux . Pour ce qui concerne les colis, ils sont acheminés,
au départ du centre de messageries de Nimes par les transports
Dorthes qui en assurent l 'enlèvement et la livraison à domicile
suivant le système de la desserte en surface . L'adoption de ce
schéma d'exploitation a conduit à une amélioration de la qualité
du service offert à la clientèle puisque précédemment la livraison
était effectuée en gare . Dans le secteur de la gare du Vigan cette
nmème entreprise dessert les localités intermédiaires et intervient
clans un vaste périmètre . Elle effectue à domicile la livraison des
colis commandés par les commerçants ou les particuliers . En consé-
quence, la Société nationale ne projette pas de modifier les condi-
tions de fonctionnement de ce service qui recueille l ' approbation
du Sernam et des usagers locaux.

S. N. C. F . (lignes).

25742 . — 11 février 1980. — M . Jean Jarosz attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par les
usagers de la ligne S . N . C . F. Maubeuge—Paris pour se rendre, le
matin, à leur travail. Deux possibilités s ' offrent aux voyageurs :
le train n " 2,506 qui part de Maubeuge à 6 h 13 et arrive à Paris-Nord
à 8 h 56 (soit temps de parcours : 2 h 43) ; le train n" 232 qui part
à 6 h 43 et arrive à 8 h 39 (soit 1 h 56 de trajet) . Le train n" 232
paraît être le plus intéressant . Cependant, il s' avère qu ' un retard
intervient chaque jour (le retard étant acquis à l 'étranger) . En
outre, lors de l' application de l 'horaire d'été, ce train circule une
heure plus tard, ce qui ne peut donc convenir aux usagers qui
doivent Sire présents à leur travail à neuf heures . Quant au train
n" 2606, non seulement la durée du trajet est longue (2 h 43) mais
l 'heure d'arrivée à Paris (8 h 56) est trop tardive compte tenu du
temps à ajouter pour se rendre de la gare au lieu de travail . Aucune
de ces deux solutions n'apparaît donc satisfaisante pour les nom.
breuses personnes vivant dans le bassin de la Sambre et travaillant
à Paris. La solution idéale serait qu ' un train parte de Maubeuge
vers six heures pour arriver dans la capitale à huit heures. En
conséquence, il lui demande : quelles mesures il compte prendre
pour qu'une liaison S . N. C. F. Maubeuge—Paris soit mise en place
le matin à un horaire convenant aux usagers travaillant à Paris ;
quelles solutions il préconise pour assurer un véritable service
public afin que les usagers ne soient pas quotidiennement pénalisés
pour des retards dont ils ne sont pas responsables.

Réponse. — Les voyageurs domiciliés à Maubeuge, et utilisant
les trains 2606 et 232 tous les matins pour se rendre à Paris, leur
lieu de travail, ne représentent qu' une infime minorité des usagers
de ces deux trains . Toutefois, la S .N.C.F. fait étudier une solution
susceptible de satisfaire l 'ensemble des voyageurs empruntant,
le matin, la ligne ferroviaire Maubeuge—Paris et qui n'entraînerait
pas de dépenses excessives. Quoi qu' il en soit, en l 'état actuel du
trafic général de la S .N .C.F. et des travaux entrepris à la gare
de Paris-Nord, il n ' est pas possible, pour l 'instant, d' inscrire des
trains supplémentaires star cette ligne.

Circulation routière (sécurité).

26507 — 25 février 1980. — M . Adrien Zeller attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur les accidents de la circulation
occasionnés par des personnes handicapées soit par la maladie, soit
par l'âge. II lui demande de bien vouloir Iui préciser les mesures
préventives que le Gouvernement compte prendre face à ce problème,

Réponse . — Il convient de souligner que les conducteurs âgés
de plus de soixante ans ne constitue pas une classe à haut risque
puisque selon la gendarmerie nationale, ils ne sont présumés res-
ponsables des accidents que dans 2 p . 100 des cas, alors que suivant
une étude du service d ' études techniques des routes et auto.
routes (S .E.T .R .A .), ils sont impliqués dans 5,2 p. 100 des accidents
de deux roues et dans 6,9 p . 100 de ceux concernant des véhicules
légers . Il n ' apparei . donc pas utile de recourir à des vérifications
préventives systématiques du maintien de la capacité de conduire
qui seraient d ' ailleurs mal comprises par le public . Pour ce qui
est des personnes handicapées, un contrôle préalable des conduc-
teurs est organisé . Au moment de la demande de permis de
conduire, les intéressés doivent déclarer l'infirmité ou l'invalidité
dont ils sont atteints . Ils sont alors soumis à une visite médicale
et lorsqu 'ils sont reconnus aptes, le permis qui leur est délivré
a une durée de validité limitée dont le renouvellement n'a lieu
qu 'après avis de la commission médicale d 'appréciation de Napti•
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tilde physique . S ' ils ont une invalidité ou une infirmité incurable,
définitive ou stabilisée, le permis délivré l 'est en revanche à titre
définitif . Par ailleur s, postérieurement à la délivrance du permis,
le préfet a la faculté de prescrire un examen médical si des
informations en sa possession lui font estimer que l 'état physique
du conducteur peut êtr e incompatible avec le maintien du permis.
Il n ' est pas envisagé de modifier . dans l 'immédiat, ée régime
préventif prévu par les articles B . 127 et R . 128 du code de la route.
qui dans son ensemble donne satisfaction.

S . N . C . F . ,personnel) .
26538. — 25 février 1980 . — M . Pierre Guidant demande à M. le

ministre des transports quelles réponses il compte apporter aux
revendications rappelées par les cheminots au cou rs de la semaine
d'action du 12 janvier au 20 janvier 1930 : augmentation prioritaire
des bas salaires et retraites sur la hase d ' un salaire mensuel net-
tement revalorisé dans le cadre d ' une garantie du pouvoir d ' achat
pour tous et sa progression différenciée ainsi que des mesu r es pro-
pres à améliorer les déroulements de carrière dans toutes les
filières, suppression des abattements de zone et intégration de
l'indemnité de résidence dans le traiteraient ; amélioration et réduc-
tion du temps de travail polo' tous (objectif :35 heures par semaine
sans perle de salaire, et pour ce qui concerne les t ravaux pénibles
et repétilifs, les services décalés, le travail de nuit 6 heures égales
à 8 heures ; abrogation de la consigne générale S 7 13 n" 4 insti-
tuant l ' équipement des trains pour un seul agent ; extension des
droits et de l ' expression des travailleurs dans l 'entreprise.

Réponse . — Le contrat salarial signé te 2 avril 1980 entre les
partenaires sociaux a tendu vers une améliorati in plus élevée du
pouvoir d'achat des cheminots les moins favorisés et une intégration
partielle de l ' indemnité de résidence dans le traitement . En ce
qui concerne la réglementation du travail, celle-ci a fait l ' objet
d'un arrêté du 8 août dernier qui a apporté un nombre appréciable
d ' améliortions, notamment l'augmentation progressive de 1(10 à
104 du nombre annuel ire repos . L'abrogatio n de la consigne géné-
rale S 7 I3 n' 4 ne peut être envisagée. En effet les textes régle-
mentaires autor isent la S .N .C .F ., sur les lignes à double voie
dites . équipées de liaison radio avec les t rains ', et lor sque le
service à assurer le permet, à faire circuler certains trains avec le
seul mécanicien . Circulent déjà dans ces conditions, depuis mai 1976,
sur la banlieue parisienne de trains de voyageurs dont la vitesse
limite n'excède pas 130 kilomètres-heure et, depuis janvier 1980,
un certain nombre de trains de marchandises sur la ligne de Paris
à Lyoa et Marseille . La sécurité de ces circulations est assurée :
dans la cabine de conduite par le dispositif « Vacnra » ; un poste de
radio et des équipements spéciaux de télévision sur quais ; sur les
lignes intéressées par le block automatique lumineux ; en cas
d'obstacle sur la voie par les moyens classiques de torche à flamme
rouge et fermeture des signaux par barre de court-circuit ou
commutateur de signal s ' il se trouve à proximité ; en outre par
« alarme radio » transmise par les mécaniciens et destinés aux
autres mécaniciens roulant dans le même canton radio, et aux
postes de commandement. D 'autre part, les équipements radio per-
mettent l 'alerte automatique en cas de malaise du mécanicien le
déclenchement immédiat des mesures destinées à lui porter secours.
De nombreux réseaux européens, tels que les réseaux belges, néer-
landais, suisse, allemand de l' Ouest et de l ' Est, tchèque et polonais
ont déjà adopté la conduite des trains de marchandises avec le
seul mécanicien à bord .

S. A' . C. F . (gares : Lot ).

27045. — 10 mars 1980 . — M. Jacques Godfraln demande à M. le
ministre des transports quel avenir est réservé au dépôt S .N .C.F.
de Capdenac. Actuellement, ce dépôt compte 101 agents et, selon
les renseignements obtenus, l 'effectif perdrait d'ici fin 1980 cin-
quante agents, dont vingt-cinq du triage . Le dépôt deviendrait
alors annexe du dépôt de Toulouse . De vant l'inquiétude manifestée
par les agents S .N.C.F ., il lui demande si ces projets vont effecti-
vement être mis en application.

Réponse . — 'fout en proposant des services de qualité corres-
pondant aux nécessités de l' économie et à l 'attente de la popula-
tion, la S .N .C .F . est tenue de réaliser des gains de productivité
lui permettant de rester compétitive sur le marché des transports.
Dans le cadre de cette politique et dans le souci d'une saine gestion,
le chemin de fer est amené à rechercher une constante adéquation
de ses moyens au niveau de ses besoins. Or, depuis quelques
années, les activités du centre de Capdenac sont en décroissance.
Une réorganisation du triage a donc dû être entreprise et, dans le
cadre de la restructuration dut plan de transport, la transforma-
tion de la gare de Capdenac en gare centre de desserte devrait
intervenir au cours du dernier trimestre de 1980. Cette mesure

conduira à réduire d'une vingtaine d ' unités environ le nombre
d ' emplois du triage, mais la S .N .C .F ., dans le souci permanent
de préserver les intérêts de ses agents, ne procèdere à aucune
mutation d 'office . De même, au niveau du dépôt, le diminution
des transports de marchandises ainsi que la nécessaire réorga-
nisation des conditions de desserte et d 'acheminement des trains
devraient amener une légère adaptation des effectifs de conduite
aux besoins dans les prochaines années. En tout état de cause,
les annéncgements utiles seront réalisés très progressivement à la
faveur de la réduction naturelle des effectifs.

Permis de conduire )auto-écoles).

27204 . — 10 mars 1980 . — M . Henri Michel signale à M . le ministre
des transports que, depuis novembre 1978, nombreuses et diverses ont
été les actions menées par l'association de la défense de l ' enseigne-
ment de la conduite automobile (A. D . E . C . A .) auprès de différentes
instances, administratives, parlementaires, gouvernementales et cer-
taines ont d 'ailleur s manifesté leur appui . Il appelle sot attention
à ce sujet sur le point de vue de ses administrés d ' une région dyna-
inique mais relativement rurale et lui expose des arguments en faveur
du maintien et même de la défense des petites entreprises familiales
pour la plupart, d 'auto-écoles implantées dans nos petites villes
,5000 à 15 000 habitants) . En effet, les services d 'auto-école sont
de premiére utilité pour la population jeune des zones rurales et
leur suppression due aux remaniements administratifs appauvrirait
le secteu r commercial et tertiaire des bourgades . En conséquence,
il lui demande donc quelles sont les garanties administratives pour
la protection des petites écoles implantées en milieu ru r al et si
les revendications de l'A .D .E.C .A . seront étudiées par les ministères
contactés.

Réponse. — La question posée se fait l ' écho des inquiétudes
manifestées par les représentants d'une certaine association d 'auto.
écoles, qui s ' interroge sur la «protection des petites auto-écoles
implantées en milieu rural » . Au vu des statistiques officielles
concernant les ouvertu res et les fermetures d 'auto-écoles, le ministre
des transports constate tout d'abord que ces craintes ne paraissent
nullement fondées . En effet, te nombre des établissements d 'ensel.
gnement de la conduite en France est remarquablement stable,
et même en légère progression, y compris dans les zones rurales
10)04 établissements au l et janvier 1980 contre 10608 au 1' , jan-
vier 1979 . Il est par ailleurs nécessaire de rappeler qu 'en réponse
à plusieurs questions écrites posées sur le même sujet, le ministre
des transports a déjà eu l' occasion d'affirmer clairement qu 'il
n ' existe aucun plan gouvernemental visant à réduire, dans quelque
proposition que ce soit, le nombre des auto-écoles . Enfin, des
apaisements multiples et précis ont été apportés au dirigeant national
de cette association.

Transports maritimes (personnel).

27340 . — 10 mars 1980. — M . Claude Wilquin attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur la modification projetée par les
services de la direction générale de la marine marchande du décret
n" 67-690 du 7 août 1967 . Il lui demande : si cette modification
permettra d 'appliquer à tout travailleur embarqué la qualification
de marin et le bénéfice des conventions collectives des personnels
navigants, quelle que soit sa nationalité ou sa fonction à bord et
même s'il est embauché par un concessionnaire de l 'armateur;
si en outre on doit considérer que tout travailleur embarqué sur
un navire battant pavillon français sera désormais soumis à l ' en-
semble des lois s ' appli q uant sur le territoire national et qu ' il
pourra, de ce fait, bénéficier des garanties d ' une convention col-
lective.

Réponse. — Le projet de texte modifiant le décret du 7 août 1967
relatif aux conditions d'exercice de la profession de marin a été
élaboré, conformément aux propositions qui avaient été formulées
par la commission nationale de conciliation, en date du 4 novem-
bre 1978. L'objet de la réunion de cette commission était de mettre
fin au conflit qui avait opposé, deux mois durant, armateurs et
marins, à propos de l' embarquement par la Nouvelle Compagnie de
paquebots (N. C . P .) de personnels indonésiens assurant le service
hôtelier de ses paquebots. Ces personnels étaient simplement
unis à la disposition de la N .C .P. et continuaient d ' être rémunérés
par leur employeu r indonésien. Ils ne remplissaient donc pas les
conditions posées par l 'article 1°' du décret du 7 août 1967, qui
dispose qu«exerce la profession de marin toute personne engagée
par un armateur. .. en vue d'occuper à bord d'un navire français
un emploi permanent relatif à la marche, à la conduite, à l'entretien
et à l 'exploitation du navire» . Les dispositions du code du travail
maritime, en conséquence, ne pouvaient leur être appliquées.
Contestant cette argumentation juridique, les organisations syndi-
cales s'étaient déclarées hostiles à l'embarquement d'Indonésiens
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dans des conditions qu'ils jugeaient discriminatoires par rapport
à celles des marins français. Ils avaient, par ailleurs, exprimé leur
crainte que des personnels étrangers, se trouvant une situation
juridique identique, puissent servir à bord de navires de la flotte
de commerce, autre que les paquebots de croisière . Au cours
de la réunion de la commission nationale de conciliation, un
accord a pu se réaliser sur le principe d 'exclure la sous-traitance
et la non-npplication des conventions collectives à bord des navires
de la flotte de commerce française . Il convenait donc de mettre
en oeuvre juridiquement ce principe . A cette fin, divers projets
visant à modifier le décret du 7 août 1967 ont été soumis aux
partenaires sociaux, sans qu 'un accord de leur part puisse être
obtenu . Le dernier en date a pour but évident d'exclure la sous-
traitance à bord des navires de commerce français, puisque la
définition de marin y est subordonnée, non plus — comme dans
le décret du 7 août 1967 — à l 'existence d ' un contrat avec
l 'armateur, mais à la nature des fonctions exercées à bord du
navire . Le marin, ainsi défini, par référence à la fonction qu ' il
assume à bord, devrait obligatoirement — quelle que soit sa
nationalisé — avoir un contrat d'engagement maritime avec l'arma-
teur . Il serait soumis, en conséquence, aux règles du code du
travail maritime et bénéficierait des conventions collectives des
personnels navigants . Il convient de rappeler que les conventions
collectives et protocoles d 'accord applicables aux personnels mari-
times d'exécution ont fait, comme l'avait proposé la commission
de conciliation, l 'objet d 'une extension par arrêté du 22 août 1979.
Deux précisions, toutefois, ont été prévues à la définition du
marin donnée dans le projet de décret, l ' une concernant les
navires de recherche ou de travaux en mer, l ' autre les navires
de croisière . La première ne fait que confirmer la pratique
habituelle, selon laquelle les techniciens embarqués pour les travaux
de recherche du sous-sol marin n'assurant pas de fonctions propre.
ment maritimes ne sont pas considérés comme marins, sauf si
l' armateur et son employé en disposent autrement . La seconde
confirme la solution adoptée pour résoudre le problème particulier
de la Nouvelle Compagnie de paquebots. Un groupe de travail,
constitué à la suite de la réunion de la commission nationale de
conciliation, avait conclu, qu'à défaut de maintenir l ' embarquement
du personnel hôtelier indonésien, la N .C .P. ne serait pas en
mesure de poursuivre l ' exploitation de ses trois paquebots de
croisière. Pour ne pas provoquer la sortie de flotte de ces trois
paquebots et engendrer de graves problèmes d ' emplois dans une
entreprise qui, par la nature même de ses activités, occupe un
grand nombre de marins français, il a été jugé utile de confirmer
que le personnel hôtelier employé exclusivement au service de la
clientèle pouvait n ' avoir pas la qualité de marin . La règle générale
posée par le projet de décret exclut, en tout état de cause,
l' extension à d 'autres navires de la flotte de commerce française,
de la solution apportée au problème de la N . C . P ., et devrait donc
apaiser les craintes exprimées par les organisations syndicales.

Voirie (ponts : Paris).

27565 . — 17 er s es 1980 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch appelle
l 'attention de M .

	

ministre des transports sur la destruction par-
tielle de la passe . e des Arts et sur le pont des Invalides, qui
vient de subir de, dommages causés par un convoi poussé, et
lui demande : 1° qu ' les sont les mesures à prendre pour que de
tels accidents ne se reproduisent plus ; 2° qui doit régler la note
de la reconstruction c e la passerelle des Arts et la réparation dudit
pont : l'Etat, la ville de Paris ou les compagnies de poussage qui
ont provoqué ces accidents ; 3° pourquoi ne pas interdire la navi-
gation sur un fleuve en crue ; 4" quelles sont les sanctions encou-
rues par la compagnie, si cette dernière a passé outre les inter-
dictions.

Réponse. — De tout temps, il est arrivé que des bâtiments et
des convois heurtent les ouvrages d'art . C'est ainsi que le pont
Saint-Louis a été entièrement détruit en 1939. Pour diminuer le
risque d'accident, certaines prescriptions ont été introduites dans
le règlement particulier de police de la navigation en date du
20 décembre 1974, modifié le 7 janvier 1977 . En effet : la longueur
des convois a été réduite à 125 mètres dans la partie centrale
de Paris entre le pont Sully et le pont d'Iéna ; cette longueur
maximale est ramenée à 105 mètres dès que le courant présente
un certain danger, c 'est-à-di-•e pour une cote de 1,50 mètre observée
à l'échelle de la Tournelle ; :es usagers sont informés des conditions
de navigation, et plus particulièrement des cotes de la rivière, par
voie d ' avis à la batellerie et par messages radiophoniques ; en
période de crue, l 'administration rappelle aux usagers les mesures
élémentaires de sécurité. En ce qui concerne les frais de réparation
et de reconstruction, les dommages occasionnés par les différents
accidents sont à la charge des propriétaires des bâtiments impliqués
et de leurs assureurs . Le cas de la passerelle des Arts est différent
dans la mesure où le mauvais état de cet ouvrage a amené la
ville de Paris, qui en est propriétaire, à décider sa reconstruction .

C'est clone la ville de Paris qui est maître d 'ouvrage. Une partici-
pation financière de l 'Etat et de la région sera accordée pour cette
opération . Enfin, la mesure consistant à interdire la navigation en
période de crue serait disproportionnée au but recherché, pénalise-
rait la profession et nuirait à l ' approvisionnement des centrales
thermiques de la région parisienne . Il faut en effet remarquer que
les crues ne constituent pas le facteur prépondérant des risques
d'accident : ceux-ci sont dus, pour la plupart, à la vitesse du courant
dont le maximum se fait sentir vers la mi-crue . C ' est pourquoi,
conformément au règlement particulier de police de la Seine, le
service de la navigation rappelle périodiquement aux mariniers
qu ' il leur est interdit de circuler à plus de 15 kilomètres/heure
et procède, à chaque crue, à des contrôles de vitesse assortis de
sanctions.

S .N .C .F . (transports routiers : Provence -Côte d 'Azur).

27600, — 17 mars 1980 . — M. Pierre Girardot attire l'attention de
M . le ministre des transports sur le fait regrettable que les cars
S .N .C .F . assurant le service Veynes—Dignes et vice versa n ' étaient
pas chauffés pendant la dernière période de l'hiver, avec des tem-
pératures se situant au-dessous de zéro degré . Il lui demande d ' inter-
venir auprès de la S .N .C .F . pour que soient protégés la santé et
le confort minimum des voyageurs, le tarif comprenant l 'obligation
du chauffage en hiver.

Réponse . — Au cours du service d' hiver 1978-1979 des problèmes
techniques relatifs au chauffage dans un autocar de la société
assurant le service Veynes—Digne ont effectivement été constatés
et se sont révélés difficiles à résoudre . Par contre, durant le service
d'hiver dernier, aucun incident n 'a été relaté, les véhicules étant
normalement chauffés. Toutefois, les voyageurs en provenance de
Paris qui descendent à six heure-; d ' un train bien chauffé peuvent
ressentir particulièrement le froid au cours de leur transfert du
train dans l 'autocar qui commence son service. En conséquence,
la S .N .C .F. a rappelé à son prestataire de service, l'obligation
d'assurer un chauffage préalable suffisant du véhicule avant la
montée des voyageurs.

Mer et littoral (sauvetage eu nier : Pas-de-Calais).

27671 . — 17 mars 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M . le ministre des transports sur l 'insuffisance des moyens
de sauvetage mis à la disposition des sauveteurs du port de Bou-
logne-sur-Mer, en cas de naufrage . Malgré l'efficacité démontrée à
de nombreuses reprises de la vedette dont sont équipés ces sauve-
teurs, il s 'est avéré dernièrement que celle-ci n'a pu, en raison du
manque de profondeur des eaux au pied du cap Gris-Nez, être
portée au secours des naufragés d'un chalutier. Ces derniers n'ont
eu la vie sauve que grâce à l' intervention d'un hélicoptère anglais.
Il lui demande, en conséquence, les mesures qu ' il compte prendre
pour équiper le port de Boulogne-sur-Mer d ' un matériel efficace
de sauvetage, notamment par la donation d'un hélicoptère d'inter-
vention.

Réponse . — Le 30 janvier 1960, le chalutier Gloire 1m Sainte-
Thérèse s ' est échoué au cap Gris-Nez . L'alerte a été aussitôt donnée
et le sous-Cross de Gris-Nez a coordonné la participation des moyens
nautiques d'intervention . Mais, par suite de la situation dans laquelle
se trouvait le chalutier : hauts-fonds, mer forte, il est très vite
apparu que les moyens nautiques ne pouvaient pas intervenir et
que seul un hélicoptère pourrait permett re le sauvetage correct de
l'équipage . Aussi, est-ce dans le cadre des dispositions du plan
franco-britannique en cas de sinistre en mer (Mancheplan) que la
demande d ' intervention d'un hélicoptère britannique a été faite.
Les statistiques établies pour 1979 font apparaître que sur cent
trente-neuf opérations de sauvetage, que le sous-Cross de Gris-Nez
a eu à cordonner ou à diriger dans la seule zone du Pas-de-Calais,
dix-sept ont donné lieu à utilisation d 'hélicoptère . Ces dix-sept
opérations se répartissent en onze missions de recherche, cinq
évacuations sanitaires et un transport de techniciens sur un navire
en difficulté dans le détroit. Il faut noter que sur ces dix-sept opé-
rations, sept ont été réalisées par des hélicoptères britanniques,
spécialisés dans l 'intervention en mer, dans le cadre du Mancheplan
cité plus haut, quatre par des hélicoptères de la gendarmerie
nationale basés à Amiens et six par l ' hélicoptère de la protection
civile de Lille . Les missions de cette nature, effectuées dans une
zone où les conditions météorologiques sont souvent mauvaises
exigent que les pilotes soient parfaitement entraînés et expéri-
mentés avec un matériel lourd d'intervention . Actuellement, de tels
pilotes ne se trouvent que dans les unités militaires relevant du
ministère de la défense et situées loin des côtes du Pas-de-Calais.
C'est la raison pour laquelle lors des quelques interventions qui
ont nécessité un hélicoptère lourd, il a été fait appel aux Britanni-
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ques dans le cadre du .Muncheplan. L'implantation d ' hélicoptères
lourds en plus grand nombre sur le littoral est à l 'étude, nais il
ne faut pas se dis .eimuler le poids financier important qu ' elle repré-
senterait pour la collectivité .

2201

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : majuratlo+s des pers eus).

26592. — :3 mars 1980 . — M. Olivier Guichard demande à M. le
ministre des transports quel est, après la promulgation de la loi
n" 79-76 du 10 juillet 1979 portant modification du code des pensions
de retraite des marins, l' état d 'avancement des décrets qui devaient
accompagner cette loi et en particulier des dispositions tendant à
élargir les catégories d 'enfants à prendre en compte pour l ' ouver-
ture du droit aux bonifications de pensions pou r enfants . Il souligne
l 'intérêt que portent à ces réformes tous les marins retraités et en
conséquence l'urgence qu 'il y a à ce que ces textes entrent en
vigueur rapidement.

Repense .— Le code des pensions de retraite des marins (C . P. R . M.)
a été modifié en 1979, d 'abord par la loi n" 79,55E du 10 juillet 1979,
puis per le décret n" 79.791 du 13 septembre 1979. Simultanément,
le demie( n" 79 . 584 du 10 juillet 1!'79 a apporté un certain nombre
de modifications au décret du 17 juin 1938 qui organise l 'assurance
accident-maladie-maternité-invalidité-décès des marins . Les instruc-
tions d'a p plication de la loi n" 79-576 du 10 juillet 1979 ont été
adressées aux services extérieurs par circulaire n " 13,180 du 19 fé-
vrier 1930 . Les dispositions du décret n " 79 .791 du 13 décembre 1979
sont appliquées, depuis le 16 septembre 1979, date de la promul-
gation de ce texte ; elles assurent l 'élargissement des catégories
d ' enfants à prendre en compte pour l 'ouverture du droit aux boni-
fications pour enfants et elles ne nécessitent pas d 'instructions parti-
culières aux services extérieurs . Enfin la circulaire d'application du
décret n" 79-534 du 10 juillet 1979 traitant de l 'assurance accident-
maladieenalernité-invalidité-décès des marins, définitivement mise au
point est en cours de diffusion aux services extérieurs.

Circulation routière ;limitations de vitesse).

28103. — 24 mars 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la suggestion qui lui a été
faite par un citoyen particulièrement Préoccupé des problèmes
de sécurité . Par temps de brouillard ou de verglas, il convient que
les automobilistes soient très prudents . Une idée consiste rait, grâce
à des panneaux indicateurs de vitesse commandés électriquement,
de pouvoir abaisser la vitesse maximum indiquée sur les routes
pendant les périodes où les circonstances atmosphériques l'exigent.
Il lui demande si des études ou des expériences ont été faites à
cet égard et s ' il envisage de prendre des mesures en ce sens.

Réponse . — Le brouillard, phénomène météorologique incontrô-
lable, est la cause de nombreux accidents de la route ; cependant,
à de rares exceptions près, l'automobiliste qui en est victime est
lui-même responsable de son préjudice. En effet, tout spécialement
sur autoroutes, les usagers se sentant en sécurité, puisqu 'ils sont
sûrs de ne rencontrer personne, hésitent à ralentir pour pratiquer
une vitesse adaptée aux conditions de visibilité ; c' est ainsi que
d'importants carambolages se produisent par temps de brouillard.
En conséquence des campagnes de sensibilisation sur les dangers
d ' une telle conduite ont été entreprises depuis plusieurs années.
Par ailleurs, le ministère des transports met en place des systèmes
d 'alerte à l ' usager, afin d ' inviter à rouler plus lentement sur des
sections autoroutières exposées au brouillard, où les risques sont
particulièrement élevés . Une première expérience a lieu depuis 1975
sur l 'auto route au sud de Lille : des dispositifs lumineux, à mettre
alors en fonctionnement, ont été installés sur les bornes d ' appel
d ' urgence ; une opération similaire est réalisée sur l 'autoroute au
nord de Bordeaux, où le brouillard sévit soixante jours par an :
dans ce cas, les flashes sur bornes d 'appel sont eo.nplétés par une
signalisation lumineuse des limitations de vitesse (40 kilomètres,'
heure) par temps de brouillard . En ce qui concerne le verglas, l'action
de l 'administration a pour objectif d'éviter son apparition par un
traitement préventif de la chaussée consistant en un salage effectué
de manière systématique sur une partie du réseau national et sur
les principaux chemins départementaux . D'autre part, des essais,
qui ne sont pas concluants actuellement en raison de l 'insuffisante
fiabilité des appareils de détection du verglas, sont en cours afin
de traiter les sections de route sur lesquelles celui-ci peut se
former de manière soudaine et imprévisible.

Circulation routière (sécurité).

28125 . — 24 mars 1980 . — M . Louis Le Pensee prend acte de ce
que M. le ministre des transports, dans sa réponse à la question
écrite n" 22211 du 9 novembre 1979 et publiée au Journal officiel
n° 7, A. N . (Q .) du 18 février 1980, p . 640, indique qu 'il est parfai•

terrent conscient de l' importance du problème posé par l 'applica-
tion de la règle des « trois pour deux aux autocars d ' adultes
servant au transport d 'élèves . Cependant, il attire son attention sur
l' interprétation illogique qu' en donne son département ministériel.
L 'extension de cette règle aux enfants de moins de quatorze ans,
élèves de l'enseignement secondaire, n ' avait pas été prévue par les
rédacteurs de l 'arrêté du 4 niai 1958 (introduisant les articles 62 et
72 de l ' arrêté du 17 juillet 1954) . Ceci pour la simple raison que
les transports scolaires de l ' époque concernaient exclusivement, dans
la quasi-totalité des cas, les enfants des écoles primaires . En effet,
le gouvernement Laniel avait, en 1953, décidé de regrouper les
classes à faible effectif : les transports scolaires étant l' instrument
de cette politique . Or, ce n 'est qu'en 1959 — date de la prolonga-
tlon de la scolarité obligatoire jusqu ' à seize ans — , que le ramassage
scolaire intéresse les enfants de l 'enseignement secondaire . Et si
cet historique n 'appariait pas suffisamment convaincant pour expli-
quer dans quelle optique avait été pris l'arrêté du 4 mai 1956, il
suffit de constater que la corpulence moyenne d 'enfants de moins
de quatorze ans fréquentant l'enseignement secondaire est Presque
identique à celle d 'adultes, tandis que la corpulence moyenne d'en-
fants scolarisés dans l 'enseignement primaire est beaucoup moins
importante et permet l ' application, sans difficulté, de la règle des
« trois pour deux » . En conséquence, il lui demande : 1 " s ' il entend
n ' admettre l 'application de cette disposition qu 'aux seuls autocars
(aménagés pour adultes) desser vant uniquement les écoles primaires ;-
2 " si cette extension illicite permet aux compagnies d 'assurances des
o'ganisaieurs et des transporteurs d ' opposer un refus d'indemniser
en cas de sinistre, refus motivé par un dépassement illégal de la
capacité des véhicules.

Réponse . — Il est certes vraisemblable qu 'à l'origine et dans
l 'esprit de ses auteurs, l ' article 62 de l ' arrêté du 17 juillet 1951 rela-
tif aux transports en commun de personnes ne concernait que les
enfants scolarisés dans l ' enseignement primaire . Mais à cette époque,
la majorité des enfants de douze à quatorze ans se trouvaient dans
l' enseignement primaire, puisque seuls les élèves décidés à prolonger
leurs études au-delà de la scolarité obligatoire entraient dans
le secondaire . Aujourd ' hui, au contraire, du l'ait de la prolongation
de la scolarité jusqu'à seize ans, la plupart des enfants de douze
à quatorze ans sont dans le 'secondaire . Le texte visant expressé-
ment les enfants de moins de quatorze ans, il n ' apparaît pas oppor-
tun de faire une distinction fondée sur la nature de l 'établissement
fréquenté . En tout état de cause, la rédaction actuelle de l ' article
précité résulte d ' un arrêté du 15 février 1974 ; si, à cette date,
il avait paru souhaitable de limiter les lispositions relatives aux
transports en commun d' âge scolaire uniquement aux élèves de
l' enseignement primaire, le texte l ' aurait indiqué très précisément.

Armée (marine).

28379. — 31 mars 1980. — M. Jean-Yves Le Orlan demande à
M. le ministre des transports de lui indiquer les raisons qui ont
motivé la décision de confier à des personnels militaires dépen-
dant de la marine nationale, le bateau de surveillance Sterne, qui
devait être initialement armé par un personnel civil. II lui demande
en outre comment s'intègre cette décision dans la politique globale
de surveillance de nos eaux territoriales et de notre zone économique.

Réponse. — La « Sterne », navire destiné à la surveillance des
pêches, ainsi qu ' à celles de la circulation maritime et de la pollu-
tion marine a, par décision du Gouvernement, été confié à des
personnels de la marine nationale . Le comité interministériel de
la mer a, en effet, décidé le 15 novembre 1979, sur proposition de
la mission interministériellle de la mer, que les navires de surveil-
lance de plus de 120 tonnes seraient armés par la marine nationale.
Cette décision s ' intègre dans la politique de la surveillance de la
zone économique française telle qu ' elle a été définie par le comité
interministériel de la mer, et qui confie à la marine nationale les
moyens de capacité hauturière pour la surveillance de la zone
au large de nos côtes, et aux autres administrations (marine mar-
chande, douanes et gendarmerie) les moyens de caractère côtier.

S. N . C. F. (tarifs voyageurs).

28984 . — 7 avril 1980 . — M. César Depietri rappelle à M. le
ministre des transports les ternies de sa réponse (Journal officiel
du 15 sept. 1979) à sa question écrite n" 19385 concernant l 'attri-
bution aux personnes placées en situation de préretraite du bénéfice
du billet populaire S .N .C .F. de congé annuel . En effet, il est cons-
taté que les services de la S .N.C.F . ne l'appliquent pas de la même
façon partout . II apparait que l ' âge minimum autorisé est porté à
60 ans, ce qui empêche les sidérurgistes mis en cessation d 'activité
par les conventions sociales de juin 1977 et juillet 1979 à partir de
50 ans d 'en bénéficier . Aussi, il lui demande de lui faire savoir ce
qu ' il compte faire pour étendre cette mesure à l 'ensemble des pré-
retraités et des chômeurs, et en particulier aux sidérurgistes mis
en cessation d'activité à partir de 50 ans .
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Réponse . — Le bénéfice du billet populaire de congé annuel,

	

en retraite ; b) l 'extension aux anciens combattants en Afrique

	

créé pour répondre aux dispositions de la loi de 1930 instituant les

	

du Nord de 1952 à 1962 des dispositions légales et réglementaires

	

congés payés est réserv é aux travailleurs salariés à l 'occasion de

	

ayant permis en matière de bénéfice de campagne double, aux

	

leur congé annuel . Les chômeurs ne peuvent donc bénéficier, en

	

anciens combattants de 1939-1945, de bénéficier des mêmes droits

	

cette qualité, de ce tarif mais un double assouplissement permet

	

que leurs cinés de 1914-1918. Il lui demande, compte tenu des

	

toutefois de donner satisfaction à certains d 'entre eux : d ' une part,

	

dispositions applicables en ce domaine aux fonctionnaires de l 'Etat,

il est admis que l ' épouse, elle-même salariée, peut faire figurer son quelle suite il entend réserver au problème
mari sur son propre billet de congé annuel lorsqu 'il est travailleur
salarié en situation de chromage ; dans ce cas, il suffit qu' un certifi-
cat de chtimlge soit joint à la demande de billet de l'épouse ; d ' autre
part, tout ayant-droit pensionné ou retraité peut faire figurer son
conjoint (mari ou épouse) sur son propre billet pote' autant que
ledit t'enjoint habite avec lui . En outre, les personnes placées en
situation de préretraite qui bénéficient de la garantie de ressour-
ces délivrées par les A. S . S . E . D. I . C . conformément aux accor ds
des 27 mars 1972 et 13 juin 1977 peuvent désormais bénéficier
du billet populaire pour un voyage aller- r etour ou circulaire annuel
sur les lignes de la S .N .C.F. 11 convient à cet égard de rappeler
que le régime Lies billets populaires a été imposé à la S .N .C.F.;
or, en vertu de l'article 20 bis de la convention du 31 août 1937
modifiée régissant les rapports entre la société nationale et l'Etat,
la perte de recettes résultant pour le transporteur de l ' application
des tarifications à caractère social qui lui sont imposées doit donner
lieu à compensation financière à la charge du budget national.
Par ailleurs, depuis le I" septembre 1979, des réductions intéres-
santes sont offertes aux personnes qui peuvent effectuer leurs
déplacements hors des périodes de pointes de trafic . Parmi les
formules tarifaires avantageuses, il ya : le billet de séjour, titre
d 'aller et retour ou circulaire offrant une réduction de 25 p . 100
sur une distance totale minimale de 1 000 kilomètres 'voyage de
retour commencé au plus tôt cinq jours après le jour de départ
et dont la validité est de deux moisi. Ce tarif s'applique pendant
les périodes creuses (du lundi 12 heur es art vendredi 15 heures et
du samedi 12 heures au dimanche 15 heure .,- ; le billet «couples
titre d 'aller ou aller et retou r offrant une réduction de 50 p. 100
pour la deuxième personne en période creuse ; le billet de famille
prévu en faveur de tout groupe familial d 'au moins t rois personnes
et qui offre une réduction de 50 p . 100 à partir de la deuxième
personne . Ce tarif est valable en période creuse et en fin de semaine.

Assurances vieillesse (régimes autonomes et spéciaux :

S . N . C . (•' ., calcul des pensions .,

28998 . — 7 avril 1980. — M . Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des transpo rts sur les préoccupa-
tions des anciens combattants en général et des anciens combattants
cheminots en particulier en matière d 'égalité des droits à bonifica-
tion de campagne et d'égalité de droits des anciens combattants d'Al-
gérie . Il lui demande en particulier son opinion et les mesures qu'il
envisage de prendre — et qui paraissent être de simple équité —
concernant : 1° l'application à tous les intéressés, percevant ou non
le minimum de pension, des dispositions de la loi du 26 décembre
1964 et ce, quelle que soit leur date de départ à la retraite ; 2° l' ex-
tension, aux anciens combattants en Afrique du Nord de 1952 à 1962,
des dispositions légales et réglementaires relatives au bénéfice de
campagne double qui ont permis aux anciens combattants de
1939 . 1945 de bénéficier des droits reconnus en la matière à leurs
aînés de 1914-1918.

Assurances vieillesse (régimes autonomes et spéciaux

S. N . C. F., calcul des pensions).

29772 . — 21 avril 1980 . — M. Gérard Bapt attire l' attention
de M . le ministre des transports sur la situation des cheminots
anciens combattants et victimes de guerre . Cette catégorie d'anciens
combattants demande : l 'application à tous les intéressés, percevant
ou non le minimum de pension, des dispositions de la loi du 26 décem-
bre 1964, quelle que soit leur date de départ en retraite ; l'extension
aux anciens combattants en Afrique du Nord de 1952 à 1962 des
dispositions légales et réglementaires ayant permis, en matière de
bénéfice de campagne double, aux anciens combattants de 1943.1945
de bénéficier des mêmes droits que leurs aînés de 1914-1918. En
conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire ces revendications.

Assurances vieillesse (régimes autonomes et spéciaux

S . N. C. F., calcul des pensions).

29798. — 21 avril 1980. M. Gérard Houteer rappelle à M . le
ministre des transports que les cheminots anciens combattants
réclament avec insistance : a) l'application à tous les intéressés,
percevant ou non le minimum de pension, des dispositions de
la loi du 26 décembre 1964 quelle que soit leur date de départ

posé.

Réponse . — Des bonifications de campagne sont, en vertu de la
décision ministérielle du 31 mars 19114, attribuées aux agents de la
S . N. C. F . dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires de
l ' Etat . Or, les modifications apportées au code des pensions civiles
et militaires par la loi du 26 décembre 1964, qui permettent de
prendre en compte les campagne simples en l ' absence de toute
campagne double et d ' atteindre le maximum de quarante annuités du
fait des campagnes simples au même titre que des campagnes
doubles ne sont applicables qu ' aux seules pensions liquidées posté-
rieur ement au 1-" décembre 19114. C ' est à la même règle que se
conforme la S .N .C.F . et une décision favorable à l'égard des che-
minots ne pourrait pas intervenir en dehors d 'une modification de
dispositions applicables en ce domaine aux fonctionnaires de l'Etat.
La question se rapportant aux cheminots anciens combattants en
Afrique du Nord s ' inscrit dans un cadre plus général et ne serait
susceptible de recevoir satisfaction qu ' à la suite de mesures
d'ensemble débordant largement la compétence du ministère des
transpor ts.

Poussons et produits de 1a user (buires : Charente 3luritime).

29113. — 14 avril 1980. — M. Roland Beix attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur le danger que représente l 'immer-
sion d'huîtres, d'origine étrangère, dans les parcs du bassin Marennes-
Oléron . Le 13 février 1930, le comité interprofessionnel de la
conchylicultur e a refusé catégoriquement que l ' affinage d'huîtres
n 'ayant pas subi de contrôle sanitaire soit fait clans les pares fran-
çais, étant donné le double risque de contamination de tout le
cheptel et de maladies à la consommation . Une étude de l ' institut
scientifique des pêches maritimes semble montrer que la qualité
zoosanitaire des jeunes huîtres d ' élevage d 'origine étrangère, notam-
ment italiennes, ne répond pas aux normes françaises . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer un contrôle très
strict des importations d ' huîtres destinées à l 'élevage.

Réponse . — L' article 1" de l'arrêté dut 21 novembre 1909 pose le
principe de l'interdiction d'immersion en eaux françaises de tous
les coquillages étrangers à l'exception des bigorneaux . 'toutefois,
à certaines périodes, nos élevages ont besoin d 'un apport extérieur;
c'est pourquoi des dérogation ont été prévues par l 'article 2 de
l'arrêté susvisé . Ces dérogations sont accordées par les directeurs
des affaires maritimes après un examen attentif des demandes pré-
sentées et sur avis des services de l' institut scientifique et technique
des pêches maritimes . L' avis de l'institut des pêches est donné à
partir d ' une opinion objective basée sur les critères généraux
appliqués à l'échelon international par les chercheurs concernés à
savoir : recherche systématique des parasites dans les coquillages,
étude bibliographique portant sur les maladies sévissant dans la
région d'où proviennent les coquillages, étude sur le comportement
des coquillages introduits . L'avis émis n'est donc pas uniquement
basé sur la présence de parasites pathologiques mais tient aussi
compte de deux autres critères . Récemment, à la suite de propo-
sitions que cet organisme scientifique a été amené à présenter en
raison du risque que des coquillages en provenance de certains pays
étrangers pouvaient faire courir aux exploitations françaises tant
au plan de la protection du patrimoine génétique qu 'au plan zoo-
sanitaire, des arrêtés ont été pris pour interdire l ' immersion dans
les eaux françaises desdits coquillages : il s 'agit d ' un arrêté du
23 novembre 1979 qui vise les huîtres de Grèce, d 'un autre du
5 février 1980 qui s'applique au naissain de coquillages des éclo-
series de Californie (U.S .A.) et d 'un troisième du 27 mars 1980
qui pose la même interdiction pour les huîtres creuses d ' Italie.
Par ailleurs, il faut ajouter que lorsqu 'une autorisation d'immersion
est accordée, elle est nominative et délivrée pour un établissement
donné et une période déterminée . De plus, au départ, elle est
conditionnelle. En effet, après contrôle en douane les lots importés
doivent être présentés pour examen à l ' un des laboratoires agréés
de l'institut des pèches . Ce n'est qu'après cet examen et exécution
éventuelle de certains traitements que l ' immersion sur les parcs
peut être effectivement réalisée. Il doit être enfin souligné que
ces importations pour immersion procèdent en tout état de cause
de demandes des professionnels français et qu 'il appartient à
ceux-cI, et notamment à ceux de Marennes-Oléron s'ils l'estiment
souhaitable, de s'imposer une discipline et de ne plus solliciter de
dérogations aux dispositions de l 'article 1" de l ' arrêté du
21 novembre 1969.
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Circulation rout'.ére (poids lourd s).

29482. — 21 avril 1980 . -- M. Pierre Joxe attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le problème particulier des
dépenses d'installation de chronotachygraphe sur certains véhicules
utilisés par les agriculteurs, En raison du parcours réduit de ces
véhicules dans le cadre de leur activité d ' exploitants et du faible
tonnage, cette installation ne se justifie en rien . Il lut demande
que soit revue la réglementation en cours qui accorde la dérogation
dans une zone de 50 kilomètres de rayon autour de l 'exploitation
pour l'étendre à un rayon d'environ 150 kilomètres.

Réponse. — Les obligations relatives à l' équipement des véhi-
cules en chronotachygraphes résultent d'une réglementation géné-
rale arrêtée au niveau communautaire . Les Etats ne peuvent édic-
ter de dérogations que dans la mesure où cette réglementation
le permet . L'arrêté du 3 août 1979 se fondant, en l 'espèce, sur
la possibilité de dérogations ouvertes à l ' article 3-3 du règlement
(C .E .E .) n" 1403-70 du 20 juillet 1970 ne peut aller au-delà des
dispositions de ce texte qui ne vise, à l' exclusion de tous autres
pour ce qui concerne les agriculteurs . que les transports d' ani-
maux vivants depuis l ' exploitation agricole jusqu'aux marchés locaux
et vice-versa, les transports de carcasses ou de déchets d 'abatt.ge
non destinés à la consommation humaine . Ces dispositions étant
d ' application stricte, il n ' est pas po .sible d ' en étendre la portée
à tous les transports qu ' effectuent les agriculteurs dans l'exercice
de leur activité . Conscient du fait que l ' installation et l'utilisa-
tion de chronotachygraphes à bord de véhicules utilisés pour des
transports à très courte distance ou de faible tonnage ne se jus-
tifiaient pas pleinement, le Gouvernement français avait proposé
à ses partenaires de la C .E .E . de dispenser d ' appareil les véhi-
cules dont le poids total autorisé en charge n 'excède pas six tonnes
ou ceux dont l'activité demeure constamment circonscrite à l'inté-
rieur d'une zone de cinquante kilomètres de rayon autour de leur
lieu habituel d'exploitation . Cette proposition n 'ayant pas été rete-
nue, la date fixée après report au 1" juillet 1979 pour l 'équipement
de ces véhicules est définitive.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Equipements électriques et électroniques
(entreprises : Seine-Saint-Denis).

23668. — 11 décembre 1979. — M . Roger Gouhier signale à
M . le ministre du travail et de la participation les méthodes illé-
gales et le caractère discriminatoire des mesures prises par le
directeur de l 'entreprise Egée, 4, rue de la Pointe, à Noisy-le-Sec.
Il proteste contre le fait que la direction a fait exécuter des
heures supplémentaires sans l' accord de l ' inspection du travail,
alors que les sept salariés (quatre ouvriers et trois cadres et
agents ide maîtrise) ne pouvaient pas faire leur préavis . Il l'informe
qu'en date du 12 octobre, l ' horaire des travailleurs de l 'entrep,rise
a été porté à quarante-deux heures avec - avis ae 1 ins-

pecteur du travail et du comité . .•, :,nrepnse . Il lui demande que,
compte tenu, et— i„eguiarités et des conditions dans lesquelles
les licenciements ont été effectués, ceux-ci soient rapportés.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire au
sujet de la situation de la société Egée appelle les observations
suivantes : cette société, spécialisée dans l' équipement électronique,
emploie quarante-quatre salariés à Noisy-le-Sec. Des difficultés
financières ainsi qu'une diminution brutale de ses commandes ont
amené la direction de cette entreprise, à la demande des banques,
à mettre en place un plan de redressement . L'arrêt de la fabri-
cation des produits pour lesquels une importante baisse des com-
mandes avait été enregistrée a entraîné la suppression de cinq
postes . D'autre part, dans le cadre des mesures d'austérité déci-
dées par la direction de l ' entreprise, deux postes de cadres étaien t
également supprimés. Une demande d'autorisation de licenciement
pote- motif économique a été déposée par la société auprès de
la direction départementale du travail et de l 'emploi . A la suite
d 'une enquête approfondie de l ' inspection du travail, destinée notam-
ment à vérifier le bien-fondé des motifs économiques avancés, le
8 décembre 1978, l'inspecteur du travail a autorisé ces licencie-
ments . Un recours a été formé contre cette décision par le syn-
dicat C .G .T . des métaux qui invoquait l 'exécution par le Person-
nel d'heures supplémentaires au cours de la période postérieure
au licenciement . Par décision du 25 février 1980, la décision prise
par l ' inspection du travail a été confirmée après qu ' une nouvelle
enquête ait fait apparaître qu 'en tout état de cause le non-recours
à des heures supplémentaires n 'aurait pas permis de réduire le
nombre des licenciements compte tenu du fait qu 'il n 'apparais-
sait pas techniquement possible d 'augmenter le nombre de postes
de travail dans les secteurs de l ' usine encore en activité . En ce
qui concerne les heures supplémentaires effectuées par le per-

sonnet pendant le préavis non travaillé des salariés licenciés, une
enquête est actuellement en cours afin de vérifier la régularité
de leur exécution. S'agissant de licenciements pour motif écono-
mique, les personnes concernées bénéficient des indemnités spé-
ciales prévues à cet effet en matière d 'indemnisation du chômage,

Chômage (indemnisation : allocation de garantie de ressources).

24073 . — 19 décembre 1979 . — M. Laurent Fabius appelle l ' atten•
tien de M. le ministre du travail et de la partici pation sur les moda-
lités de versement des garanties de ressources allouées, par les
Assédic, aux personnes en situation de préretraite. Perçus norma-
lement à la fin de chaque mois, ces versements arrivent très fré-
quemment avec une semaine ou plus de retard . C 'est le cas notam-
ment en Seine-Maritime, où ces contretemps sont expliqués par
un dérèglement du système informatique . De tels retards péna-
lisent évidemment ceux qui en sont les victimes, souvent des per-
sonnes ou des familles aux ressources modestes . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre d 'urgence pour
que ces versements soient effectués avec la plus grande régularité,
à la fin de chaque mois.

Réponse . — Ainsi que le fait observer l 'honorable parlementaire,
les allocations de garantie de ressources, réglées par les Assédic
de Haute-Normandie et de la région havraise, l 'ont été au cours
des derniers mois de l ' année 1979, avec un léger retard, qui n 'a
toutefois jamais excédé une semaine. Toutefois, dès le mois de
décembre 1979 cette situation était redevenue normale . Le retard
était dû à l'accroissement des tâches qui avaient incombé au
système informatique du régime d'assurance chômage à la suite
du passage dans le nouveau régime d' indemnisation, à compter du
1" octobre 1979, des anciens allocataires.

Chômage (indemnisation : allocation de base).

24630. — 14 janvier 1980 . — M . Irénée Bourgois attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnes saisonnières ou des personnes au chômage qui retrou-
vent de temps à autre un emploi temporaire . Il lui cite le cas
d ' une personne qui a été sans emploi pendant plusieurs mois . Elle
a perçu normalement ses indemnités . Elle a ensuite travaillé a une
saison » dans une entreprise du 5 avril au 16 juin 1979 . Elle a reçu
un salaire. Depuis cette date, elle repeinte à l' A .N .P.E . niais ne
peut prétendre au bénéfice des prestations Assédic et aide publique
qu 'à partir du 29 mars 1980 si elle est toujours sans emploi. Or,
très probablement, à cette date (29 mars 1980), cette personne aura
à nouveau du travail compte tenu que la a saison » reprendra à
cette époque et qu'elle serait employée pa r cette màme entreprise.
Ainsi cette personne n'aura perçu aucune indemnité pendant
mois de chômage . Il lui demande i" "- ---
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..evamenrs O etre protégés correctement contre
Pa e omage.

Réponse . — L'article 2 du règlement annexé à l a convention du
27 mars 1979 signée par les partenaires sociaux dans le cadre
de la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l'aide aux travailleurs
privés d 'emploi, prévoit que les anciens salariés réputés chômeurs
saisonniers n ' ont pas droit aux allocations de l 'Assédic . Est chômeur
saisonnier le travailleur privé d'emploi qui ne peut apporter la
preuve qu ' au cours d ' une des deux années précédentes, il occupait
à la même époque et pendant la même période, un emploi salarié
dont il tirait une rémunération régulière. Cete disposition trouve
son fondement dans le principe général régissant l'aide aux tra-
vailleurs privés d 'emploi, selon lequel une indemnisation ne peut
qu ' être la contrepartie d ' une situation entraînant perte de res-
sources procurée par l 'emploi dont le travailleur est involontairement
privé. Telle n'est pas la situation du travailleur saisonnier pendant
les périodes de chômage qui sont inhérentes à sa profession et bien
connues de lui. Il convient de rappeler que les organismes gestion-
naires du régime d' assurance chômage, l ' Unédic et les Assédic, dis-
posent d'un statut de droit privé et ne relèvent pas de l'autorité du
ministre du travail et de la participation. Cependant, l ' honorable
parlementaire est invité à faire connaitre le nom et l 'adresse de la
personne évoquée dans sa question afin que son cas soit réexaminé
par l' Assédic compétente.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Corrèze).

25083. — 28 janvier 1980. — M . Jean-Pierre Bechter appelle
l'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur la
nécessité de créer, auprès de la chambre de commerce et d 'industrie
de Tulle-Ussel, un institut de formation professionnelle indispen-
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sable à la mise en oeuvre d' une politique de formation profession-
nelle, complémentaire de celles existantes et pour lequel, dans un
premier temps, seuls 350 000 francs de subvention sont nécessaires.
Pour Information, il lui signale que, dans des conditions de travail
difficiles, en 1979, la chambre de commerce et d ' industrie de Tulle-
Ussel a dispensé 420J0 heures stagiaires et que le cap des
50090 heures sera franchi en 1980. 11 souhaite donc que la notifi-
cation de cette subvention soit rapidement adressée au préfet.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire .

Chômage (indemnisation : allocations).

25408. — 4 février 1980 . — M. Albert Brochard appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les diffi-
cultés auxquelles se troi .vent confrontées les professions rému-
nérées par salaire-pourboires au regard de l ' assurance chômage.
En matière de cotisations, ces professions sont soumises, par leurs
employeurs, à deux régimes distincts : une certaine partie d ' entre
elles cotise à l 'assurance chômage sur la base du S .M .I .C., confor-
mément aux dispositions conjuguées des articles 231 et 52 de
l'annexe III du code général des impôts ; l'autre partie cotise
sur l ' intégralité des sommes effectivement perçues de leurs
employeurs et renonce par là même volontairement aux avantages
accordés par les articles susvisés en cotisant sur un montant supé•
rieur au S .M .I .C. Or, il est apparu qu 'en matière d'indemnisation
du chômage la politique des A .S .S .E .D .I .C . variait sensiblement
d 'une caisse à une autre s' agissant des travailleurs qui ont cotisé
à l'assurance chômage non pas sur la base du S .M .I .C. mais sur
la base la plus élevée de leur salaire réel. Pour la détermination
de l ' indemnité d ' assurance chômage, certaines A .S .S .E .D .I .C.
retiennent en effet le salaire ayant servi de base au calcul des
cotisations. D ' autres s ' y refusent et appliquent les dispositions de
l 'article 54-2 du règlement annexé à la convention du 27 mars 1979
qui stipule : • à titre provisoire, les cotisations sont assises sur
l'ensemble des rémunérations donnant .lieu à versement forfaitaire
à la charge des employeurs, tel qu ' il est prescrit à l'article 231
du C .G .I . s . Il résulte de ces interprétations divergentes certaines
disparités qui pénalisent les salariés dans la mesure où, d'une part,
l'indemnisation qui leur est versée est calculée sur le S .M .I .C.
alors que l'intéressé a cotisé à l 'assurance chômage sur un salaire
plus élevé et où, d'autre part, à revenu égal supérieur au S .M .I .C.,
deux salariés privés d ' emploi reçoivent des indemnités de chômage
différentes selon qu 'ils appartiennent ou non à une profession
rémunérée par salaire-pourboires, et ce bien qu'ils aient cotisé
à l 'assurance chômage dans les mêmes conditions . On remarquera
en outre que l ' interprétation restrictive retenue par certaines
A .S .S .E .D .I .C . ne semble pas fondée puisque l 'article 54-2 du
regliemenu a,,,ic e

	

._ —.m ention du 27 mars 1979 vise les moda-
lités de calcul des cotisations et non

	

~	 sleul des pres-
tations ; d 'autre part, si la taxe sur les salaires était encore m...
par la généralité des entreprises, elle devrait être basée sur le
salaire réel et non sur un salaire forfaitaire différent . Il lui demande
donc si, pour éliminer les fâcheuses distorsions que l 'on constate
aujourd ' hui et assurer une unité d ' interprétation des A.S .S .E.
D .I .C. en la matière, il ne lui parait pas souhaitable de définir
une règle commune selon laquelle le calcul des indemnités de
chômage aurait obligatoirement pour base les salaires ayant donné
lieu à cotisations.

Réponse . — Le règlement du régime d' assurance chômage prévoit
en son article 31 que e le salaire de référence pris en considéra-
tion pour fixer le montant de la partie proportionnelle des allo-
cations journalières est établi sur la base des rémunérations ayant
servi au calcul des contributions au titre des trois mois civils pré-
cédant le dernier jour de travail payé à l 'intéressé D. Or, actuelle-
ment, les contributions au régime sont assises sur l ' ensemble des
rémunérations donnant lieu au versement forfaitaire à la charge
des employeurs tel qu'il est prescrit à l'article 231 du code général
des impôts. Cet article 231 ne s 'applique qu 'à un salaire minimum
garanti qui peut être, soit la rémunération minimale due aux
salariés en vertu des conventions collectives, soit celle fixée par
des accords particuliers, soit, à défaut, le salaire minimum inter-
professionnel de croissance . Ii s ' ensuit que les employeurs ne
doivent verser des contributions que sur la base forfaitaire impo-
sable au titre de l ' article 231 du code général des impôts et que
les allocations ne peuvent être calculées que sur cette base.
Les sommes soumises à l'impôt et, par voie de conséquence, à
contributions sent différentes selon que le salaire minimal appli-
cable a été ou non prévu par un accord . Telle est la raison
des disparités observées par l'honorable parlementaire . Il est bon
de noter que l 'article 54 du règlement précité donne mandat à
la commission paritaire nationale du régime d 'assurance chômage
de proposer une nouvelle définition de l'assiette servant de base

aux contributions . Il appartient aux représentants des professions
pratiquant la rémunération au pourboire de présenter leurs obser-
vations sur les conséquences du règlement en vigueur.

Emploi et activité (pacte national pour l'emploi : Bretagne).

26337. — 25 février 1980 . — M . Charles Mlossee attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les résultats
décevants du troisième pacte pour l 'emploi concernant les travail-
leurs de plus de quarante-cinq ans en Bretagne . Dans le département
du Finistère, seulement neuf primes pour l 'embauche de travailleurs
de plus de quarante-cinq ans avaient été demandées au 10 décem-
bre 1979 ; encore fallait-il que ces personnes de plus de quarante-cinq
ans fussent inscrites à l'A .N .P .E . depuis au moins un an . En ce
qui concerne les cadres demandeurs d 'emploi de plus de cinquante
ans, on re peut que déplorer l ' absence d ' incitation tendant à leur
réinsertion dans la vie professionnelle, puisque la Bretagne est
apparemment une des régions exclues du bénéfice de l 'attribution à
l' employeur embauchant un cadre de cette catégorie d ' une prime de
36000 francs versée en deux fois, moitié à l 'embauche, moitié au
début du septième mois, cette attribution étant applicable à partir
du 1.r juillet et la demande ayant dû être faite au plus tard le
30 juin . Pourtant les statistiques du chômage révèlent que la
Bretagne a été plus touchée encore que la Lorraine en 1978 par la
crise économique : la moyenne mensuelle des demandeurs d' emploi
non satisfaits par rapport à la population active étant de 5,5 p . 100
en 1978 pour la Bretagne et de 4,9 p . 100 pour la Lorraine . S'agissant
des cadres demandeurs d 'emploi, ils représentaient en 1979 (moyenne
de juin) 2,5 p. 100 du total des demandeurs d 'emploi pour la
Bretagne et 2,4 p. 100 pour la Lorraine . En conséquence, il lui
demande les dispositions qu'il entend prendre pour qu 'en 1980
les demandeurs d ' emploi de plus de quarante-cinq ans ne soient
pas les oubliés d'une politique de soutien de l 'emploi.

Réponse . — Le Gouvernement ne méconnaît pas la situation
de l 'emploi des cadres en Bretagne et seule l 'une des mesures
prises pour les cadres âgés, la prime d ' incitation à l 'embauche
(les cadres âgés en difficultés particulières d 'emploi (décret n" 79-169
du 2 mars 1979), qui avait un caractère expérimental, a fait l'objet
d 'une limitation à six régions où le chômage des cadres présente
des -caractéristiques particulières ; de plus, prise à titre excep-
tionnel, cette mesure était temporaire jusqu'au 30 juin 1979 . L'attri-
bution de cette prime était soumise à l ' appréciation, par le direc-
teur régional du travail et de l'emploi, des difficultés particulières
d 'emploi des cadres susceptibles d'être embauchés. Le relais de
cette mesure a été pris par la prime d'incitation à l'embauche
des demandeurs d 'emploi de plus de quarante-cinq ans, ayant été
admis au bénéfice d'allocations de chômage et sans emploi depuis
plus d ' un an, prévue par le troisième pacte pour l 'emploi (loi du
10 juillet 1979), qui a fait l 'objet du décret n° 79 .580. Attribuée
sur critères objectifs, elle se rapporte aux embauches faites sur

atnbl du territoire du 1° n' juillet 1979 au 31 décembre 1931etdont erre ua,, .- ess e star l 'employeur dans les deux mois suivant
l 'embauche, sans obligation ro, .. . ."„ que le demandeur d'emploi
soit en cours d ' inscription à l'A. N. P. r:. La p . .._- ai;.neitatien
à l'embauche des chômeurs de longue durée âgés de plus ae
quarante-cinq ans est l 'expression de la volonté du Gouvernement
de faciliter l ' embauche des chômeurs connaissant les situations les
plus difficiles . Il serait prématuré d 'en apprécier la portée à travers
les résultats actuellement enregistrés mais l 'effort d' information
réalisé par les syndicats patronaux et par l'A. N. P . E., notamment
dans le département du Finistère, permet de penser que les
employeurs s' attacheront à recruter prioritairement les travailleurs
les plus pénalisés par le chômage.

Chômage (indemnisation : allocations).

26639. — 3 mars 1890. — M. Joseph Legrand attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
du retard au paiement des allocations dues aux chômeurs . Les
renseignements qu 'il a pu obtenir montrent que le nombre de
dossiers en instance augmente, entraînant ainsi des difficultés de
vivre pour des milliers de familles et, face aux dépenses de loyers et
charges, des menaces de saisies, des frais d 'huissiers, etc., voire,
dans certains cas, d 'expulsions . Il apparaît que la cause de ces
retards vient de l'insuffisance de personnel dans les Assedic . Il est
donc souhaitable, pour faire face aux p r o b l è m e s posés par
l'augmentation du nombre de chômeurs et la mise en place du
nouveau système, que les moyens nécessaires soient mis en oeuvre,
y compris l'augmentation du nombre d'agents et la formation néces-
saire dans les Assedic. Il serait inadmissible qu 'à la situation dra-
matique de l' absence d 'emploi s' ajoutent les difficultés de ne
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pouvoir bénéficier en temps utile des allocations dues aux chô-
meurs . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre de toute urgence pour que les allocations dues aux chô-
meurs soient versées dans les meilleurs délais.

Rrpouse . — En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de rappeler tout d ' abord que les instances
dirigeantes du régime d ' assurance chômage conscientes des diffi-
cultés rencontres par les demandeurs d 'emploi se sont toujours
préoccupées de leur rendre le meilleur service . Ce souci s'est
matérialisé dans le cadre d ' actions diverses : accueil, Information,
dispositions réglementaires et réduction des délais de paiement.
Récemment le bureau de l ' Unedic a adopté un nouveau règlement
intérieur qui fixe un certain nombre d'obligations aux Asseclic
notamment en ce qui concerne les délais de paiement . Ces dispo-
sitions trouvent leur origine soit dans le règlement annexé à
l ' accord du 27 mars 1979, soit dans le règlement intérieur du
5 février 1980. Désormais, les dossiers incomplets seront conser-
vés, un rappel sera envoyé en cas de non-réponse à la première
demande de renseignements complémentaires ; en cas d 'absence
d 'éléments non essentiels, le dossier pourra être liquidé provisoi-
rement : une interrcntion directe pour ra être faite auprès des
employeurs en cas de difficultés rencontrées par le demandeur
d 'emploi . Il convient de noter aussi une plus grande fréquence des
opérations de paiement . Enfin, s ' agissant des paiements dits « cou-
rants , il est fait obligation aux Amodie de payer les allocations
dans les dix jours qui suivent la date d 'échéance, c' est-à-dire la
fin du mois . Toutefois, compte tenu de l ' accroissement des tâches
liées à la mise en place du nouveau régime d 'assurance chômage,
des retards ont parfois pu être constatés dans certains départe-
ments, où la situation est désormais régularisée.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

26672. — 3 mars 1930 . — M. Michel Aurillac appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les salariés qni
ont fait liquider un avantage vieillesse avant la rupture de leur
contrat de travail intervenue à partir de soixante ans et qui sont
admis d 'office, ou sur leur demande, au bénéfice de la garantie
de ressources . Dans le régime d 'indemnisation du chômage anté-
rieur à celui découlant _le la loi n " 79-32 du 16 janvier 1979, de
l' accord national interprofessionnel du 16 mars 1979, de la conven-
tion du 27 mars 1979 et du nouveau régime agréés par arrêté du
2 mai 1979, et des décrets n" 79-357 et n" 79-358 du 1"' octobre 1979,
les salariés eu cause pouvaient cumuler leur retraite avec la garan-
tie de ressources dans la limite de 70 p . 100 du sa l aire journalier
de référence. Les sommes versées au titre de la préretraite ne pou-
vaient toutefois être intérieures à 40,25 p . 100 de leur salaire ancien
pour les allocataires admis à la préretraite avant la 1''' juillet 1979
et à 42 p . 100 de leur ancien salaire majoré de 22 francs par jour
pour las allocataires admis à la préretraite entre le 1•' juillet et
le 1" octobre 1979 . La mise en oeuvre du nouveau régime d 'indem-
nisation a pour effet, s' agissant de ces personnes, de ne leur attri-
buer la préretraite, au niveau des allocations de base (22 francs
par jour et 42 p. 100 du salaire), que si le total de leur retraite et
,de la garantie de ressources ne dépasse pas 90 p . 100 du salaire
de référence . Ce plafonnement nouveau qui interviendra à partir
du 1"' avril 1930 ict qui est intervenu dans certains cas depuis le

octobre 1979) n 'assure plus aucun minimum aux préretraités.
De ce fait, les titulaires d 'une pension de retraite dont le montant
est égal ou supérieur à celui de la garantie de ressources ne rece-
vront rien au titre de cette garantie . Cette mesure qui frappe
presque uniquement les retraités militaires est d 'autant moins
compréhensible qu 'ils versaient avant leur licenciement l ' intégra-
lité des cotisations sociales directes ou indirectes imposées à tous
les salariés . Les retraités militaires sont généralement les seuls à
réunir à soixante ans les dix ans d 'appartenance à un ou plusieurs
régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois salariés dans des
entreprises relevant du champ d 'ap plication du régime d' assurance
chômage et, par conséquent à avoir cotisé pendant au moins dix
années à çe dernier régime . Ils constatent avec une certaine amer-
tune que si leur retraite vient en déduction du montant de la
garantie de ressources, il n'en est pas de même de certains autres
revenus qui ne sont pas déductibles de la préretraite. Alors que
dans le régime antérieur, ils étaient privés d'une partie de la garan-
tie de ressources, en raison de leur retraite, par la réduction du
montant de cette garantie (à 40,25 p. 100 de l ' ancien salaire ou à
42 p . 100 plus 22 francs par jour), nombre d'entre eux seront désor-
mais totalement privés de la garantie de ressources . Ces militaires
retraités après avoir été des chômeurs sous-indemnisés deviendront
des chômeurs non indemnisés . Du fait de cette non-indemnisation,
Ils ne pourront bénéficier de la validation de trimestres de sécurité
sociale et de l ' attribution de points gratuits au titre des régimes
complémentaires,' validation et attribution accordées jusqu'à l'àge

de soixante-cinq ans et trois mois aux bénéficiaires de la garantie
de ressources . La mesure ainsi exposée aura un effet rétroactif
puisqu 'elle s'appliquera à partir du avril 1980 à tous les salariés
admis à la préretraite avant cette date . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître sa position à l'égard de la situation Iné-
quitable qu ' il vient de lui exposer . Il souhaiterait qu ' il intervienne
auprès des partenaires sociaux afin de les inciter à modifier les
dispositions en cause.

Chômage (indemnisation : allocation de garantie de ressources).

26886. — 3 mars 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter expose à M. le
ministre du travail et de la participation que les mesures intervenues
le 10 janvier dernier en matière d 'indemnisation du chômage et qui
faisaient suite à la convention conclue entre les partenaires sociaux
le 27 mars 1979 et au règlement annexé, agréés par arrêté du
2 mai 1979, auront de graves conséquences pour les retraités mili-
taires qui continuent leur carrière dans la vie civile et qui, atteints
par une mesure de licenciement à l' :ige de 60 ans, sont admis
d' office ou sur leur demande au bénéfice de la garantie de res-
sources . Alors que, jusqu 'au 1"' avril 1980, les allocataires admis
avant le juillet 1979 percevront au moins 40,25 p . 100 de leur
salaire ancien et les allocataires admis entre le 1"' juillet et le
li a ' octobre 1979 percevront au moins 42 p . 100 de leur ancien salaire
majoré de 22 francs par jour, à partir du 1"' avril 1980 (voire pour
certains depuis le 1'i octobre 1979), aucun minimum de perception
n 'étant assuré, les titulaires d' une pension de retraite dont le mon-
tant est égal ou supérieur à celui de la garantie de ressources ne
recevront rien au titre de cette garantie . En fait, à peu près seuls
les retraités militaires seront frappés par cette mesure et cela bien
que durant leur activité professionnelle dans la vie civile, ils ne
soient dispensés d'aucune cotisation sociale directe ou indirecte . Ils
seront, en effet, quasiment les seuls retraités à réunir dix ans
d ' appartenance à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au
titre d 'emplois salariés dans des entreprises relevant du champ
d ' application du régime assurance chômage à l'âge de 60 ans et,
par conséquent, à avoir cotisé pendant au moins dix ans à ce dernier
régime . De plus, ils ne sont pas sans constater que des revenus
autres que le fruit du travail ne viennent pas en déduction du
montant de la garantie de ressources . La mesure prise aura une
double conséquence pénalisante à leur égard : déjà dépouillés d ' une
partie de la garantie de ressources en raison de leur pension de
retraite par la réduction du montant de cette garantie, selon le cas,
à 40,25 p . 100 de l ' ancien salaire ou à 42 p . 100 plus 22 francs par
jour, nombre d 'entre eux ne pourront plus prétendre à la garantie
de ressources . Du fait de leur non-indemnisation, ils perdront le
bénéfice de la validation des trimestres de sécurité sociale et l ' attri-
bution de points gratuits au titre des régimes de retraite complé-
mentaire jusqu ' à l' àge de soixante-cinq ans et trois mois . Cette mesure
aura de plus un effet rétroactif puisqu 'elle s ' appliquera, à partir du
1"' avril 1980, à tous les salariés admis à la préretraite avant cette
date. Ii lui demande donc s ' il n ' estimerait pas juste et opportun de
prévoir des dispositions visant à pallier les conséquences fâcheuses
de la mesure devant intervenir le 1" avril 1980 sur In situation
spécifique des retraités militaires qui, auparavant chômeurs sous-
indemnisés, se retrouveraient chômeurs non indemnisés.

Chômage (indemnisation : allocation de garantie de ressour ces).

26922 . — 3 mars 1980 . — M. Marc Lauriol attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les retraités mili-
taires qui continuent leur carrière dans la vie civile et qui, atteints
par une mesure de licenciement à l ' àge de soixante ans, sont admis
d' office ou sur leur demande, au bénéfice de la garantie tic res-
sources . A partir du 1"' avril 1980, les titulaires d ' une pension de
retraite dont le montant est égal ou supérieur à celui de la garantie
de ressources ne percevront rien au titre de cette garantie . 11 lui
demande quelle action il compte entreprendre pour empêcher
l'entrée en vigueur de cette mesure et favoriser le vote des dispo-
sitions, objet des propositions de loi n" 526, 618 et 253, sur le
statut des militaires retraités.

Chômage (indemnisation : allocation de garantie de ressources).

27576 . — 17 mars 1980 . — M. Maurice Tissandier exprime son
inquiétude à M. le ministre du travail et de la participation en ce
qui concerne la situation des retraités militaires qui continuent
leur carrière dans la vie civile et qui atteints par une mesure de
licenciement à l 'âge de soixante ans sont admis d 'office ou sur
leur demande au bénéfice de la garantie de ressources prévue en
faveur des salariés prives d ' emploi. Il lui fait remarquer qu'une
convention du 27 mars 1979 conclue entre les partenaires sociaux
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prévoit qu' à partir du P" avril 1980 aucun minimum de perception
au titre de la garantie de ressources ne sera plus assuré aux
militaires atteints par une mesure de licenciement à l ' âge (le
soixante ans, lorsqu 'ils seront titulaires d 'une pension de retraite
dont le montant sera égal ou supérieur à celui de la garantie (le
ressources . Il constate que les militaires sont particulièrement
frappés par cette mesure nouvelle alors qu ' ils sont à peu près les
seuls retraités à avoir cotisé pendant au moins dix ans au régime
d ' assurance chômage . Il lui demande en conséquence s'il ne serait
pas souhaitable de ne pas a p pliquer cette mesure dont l ' entrée
en vigueur est prés ue peur le 1' T avril 1980, en raison de son
caractère très discriminatoire à l'égard des retraités militaires.

Réponse . — Il convient de rappeler en premier lieu que le
régime d 'indemnisation du chômage est géré par l 'Unedic et les
Assedic qui sont des organismes de droit privé ne relevant pas
de l 'autorité du ministre du travail et de la participation . Sous
le bénéfice de cette remarque, il est indiqué que l ' avenant s Bb s
au règlement annexé à la convention du 27 mars 1979 prévoit
que, pour les salariés qui ont fait liquider un avantage de vieillesse
à caractère viager avant la rupture de leur contrat de travail,
l 'allocation de garantie de ressources est limitée de telle sorte
qu'ajoutés aux avantages de vieillesse, la somme des deux presta-
tions représente au maximum 70 p . 100 du salaire de référence.
Si le résultat ainsi obtenu conduit à une allocation inférieure à
l 'allocation de base, le versement du montant de cette dernière
est assuré toutes les fois qu ' aboutée aux avantages de vieillesse,
le total ne représente pas pies de 90 p . 100 du salaire de référence.
J 'observe que l'accord conclu par les parties signataires de la
convention du 27 mars 1979 ne peut apparaitre discriminatoire
à l ' égard d 'une catégorie particulière de salariés . Au surplus, il
correspond à la volonté de l 'ensemble des organisations syndicales
d 'employeurs et de salariés qiu sont seules compétentes pour
décider d' une éventuelle modification du règlement du régime
d'assurance chômage . Par ailleurs, l 'agrément ministériel est donné,
conformément à l ' article L. 352-2 du code du travail, lorsque l 'accord
ne comporte aucune stipulation incompatible avec les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur . Tel est le cas en l'espèce.
Les instances dirigeantes du régime précité ont examiné récem-
ment les conséquences de la mise en oeuvre des règles de cumul
d 'un avantage de vieillesse avec l 'allocation de garantie de res-
sources qui sont applicables à compter du 1^' octobre 1979 pour
les nouveaux bénéficiaires et qui devaient entrer en vigueur à
compter du 1'' avril 1980 pour les allocataires en cours d 'indem-
nisation au P' octobre 1979 . Il a été décidé pour ces derniers de
surseoir à l'application de cette mesure jusqu 'au 1" juillet 1980.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

27358. — 17 mars 1980 . — M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les légitimes
revendications des stagiaires des centres de formation profes-
sionnelle pour adultes, revendications pour la satisfaction desquelles
les stagiaires viennent de mener une action de grève, notamment
au centre F .P.A . de Montluçon (Allier) . Les stagiaires demandent :
1" que la rémunération minimale soit égale au S. M L C . pour
tous les stagiaires, et non plus comme actuellement pour certains
d 'entre eux — 25 p . 100 — (licenciés ayant travaillé moins d' un
mois, jeunes sortant de l ' école sans avoir occupé d 'emploi) ou
90 p. 100 (mères de familles, veuves . . .) ; 2 " que la rémunération
ne soit plus calculée une fois pour toutes à la date d ' ouverture
du stage, mais qu 'elle soit revalorisée à chaque fois que le
S . M . I . C. augmente ; 3 " que des permanences soient tenues chaque
semaine par les services de l'A.N.P.E ., des Assedic dans les
centres de F .P .A. afin de faciliter pour les stagiaires la recherche
ultérieure d ' un emploi ainsi que les modalités de leur indem-
nisation par les Assedic. Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour apporter satisfaction aux justes revendi-
cations des stagiaires des centres F .P .A.

Réponse . — 1 " Les rémunérations des stagiaires de formation
professionnelle sont fixées par le décret n" 79-250 du 27 mars 1979,
pris en application de la loi n " 78-754 du 17 juillet 1978, qui a
prévu un mode d 'indemnisation basé sur la situation personnelle
de chaque candidat. En fonction des critères retenus : salariés
en congé-formation, demandeurs d 'emploi, travailleurs non salariés,
la plupart des stagiaires de l'A .F .P .A ., qui relèvent de la deuxième
catégorie, bénéficient d'une rémunération basée sur leur salaire
antérieur, dès lors qu 'ils ont travaillé pendant un minimum de
trois mois. Les non-salariés (exploitants agricoles, artisans, commer-
çants, etc .) ont une rémunération égale au S .M .I .C . Les personnes
assimilées aux travailleurs salariés privés d ' emploi, parce qu'elles
sont en situation particulière et n ' ont pas ou peu de références
professionnelles, reçoivent une indemnité inférieure de 10 p . 100
au S .M .I .C . Seuls, certains stagiaires, antérieurement salariés de
courte durée (moins d'un mois), ou en quête d'une réinsertion pro-

fessionnelle, ont une rémunération égale à 25 p . 100 du S .M .I .C.
Dans cette situation vie se t rouve qu ' un petit nombre de stagiaires :
12 p . 100 de l 'ensemble des stagiaires rémunérés à ('A .F .P .A . en
décembre 1970, dont on peut supposer qu ' ils ont entre seize ans
et dix-huit ans, puisque dès ce dernier âge atteint, les formations
dispensées clans le cadre du Troisième Pacte pour l 'emploi offrent
des conditions financières plus favorables : 75 p . 100 du S .M .I .C . ;
2" les textes d'application vie la ici du 17 juillet 1978 disposent
que les rémunérations sont fixées à l 'ouverture du stage et restent
valables pendant un an . Toutefois, la revalorisation des indemnités
en fonction des relèvements périodiques du taux du S .M .I .C ., en
cours de stage, qu ' elle qu ' en soit la durée, est actuellement à
l' étude ; 3" pour aider les stagiaires à trouver un emploi à l ' issue
de la formation, des liaisons permanentes sont instituées entre les
centres de l ' A .F .P .A . et les services de l 'A .N .P .E . ; il arrive
fréquemment que les employeurs à la recherche de main-d' ceuvre
s' adressent médite directement aux directeur s des centres de F .P.A.
Ces derniers ont toute latitude pour assurer l 'information de leurs
stagiaires sur les conditions du marché du travail et, selon les
nécessités, ils peuvent prendre contact avec tous organismes exté-
rieurs qui, la formation terminée, sont susceptibles de prendre le
relais des centres.

Départements et territoires d'outre-nier
(départements d'outre-mer : indentuisatron du chômage).

28046 . — 24 mars 1930 . — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
du travail et de la partici pation que la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979
relative à l'aide aux travailleurs privés d' emploi a posé les prin-
cipes d ' un nouveau régime d ' indemnisation du chômage, régime
géré désorrnais par les seules Assedic . Ces nouvelles règles d'indem-
nisation s'appliquent maintenant aux départements d ' outre-mer. Tou-
tefois, la mise en pratique de celles-ci n'est pas encore effective,
selon les renseignements venant d 'être donnés par une Assedic, les
organismes chargés de la gestion devant être mis en place dans un
délai de six mois . Il apparait particulièrement regrettable que de
tels délais soient imposés à la mise en oeuvre d ' un texte législatif
promulgué depuis quatorze mois et, de plus, s 'appliquant à une
aide dont la raison d 'être implique qu ' elle ne soit pas différée. Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu 'il
envisage de prendre afin que les dispositions de la loi du 18 jan -
vier 1979 précitée soient applicables aux départements d' outre-mer.

Réponse . — Le décret portant adaptation pour les départements
d'outre-mer des dispositions législatives relatives à l 'aide aux tra-
vailleurs privés d ' emploi est intervenu le 27 février 1980. Il a été
publié au Journal officiel du 28 février 1980 . Un projet avait été
soumis aux conseils généraux des départements concernés ainsi
qu ' aux organisations syndicales nationales d ' employeurs et de
salariés . Le décret du 27 février 1980 indique que les dispositions
en vigueur en métropole pour l 'indemnisation du chômage peuvent
s 'appliquer dans les départements d 'outre-mer et que dans chacun
de ces départements la mise en place du régime d 'assurance
chômage sera assurée par un accord conclu, au plan national, à
l 'initiative des représentants locaux et nationaux des employeurs
et des salariés. Ces accords détermineront les prestations servies,
les conditions d 'ouverture des droits, les taux et les durées d 'indem-
nisation, ainsi que le taux des contributions correspondantes . Une
subvention de l 'Etat, calculée dans les conditions de droit commun,
viendra compléter le produit de ces contributions . Si, dans un délai
de six mois suivant la publication du décret les accords ne sont
pas intervenus, le Gouvernement prendra par voie réglementaire
des mesures adaptées à la situation économique et sociale de chaque
département . A titre provisoire, et dans l ' attente de l 'entrée en
vigueur des accords et des mesures réglementaires prévues à défaut
d' accords, une allocation spéciale sera versée, à compter du 1" mars
1980, aux salariés licenciés pour motif économique . Les modalités
d 'attribution de cette allocation spéciale ont été définies par un
arrêté du 28 février 1980 paru au Journal officiel du 7 mars 1980.
Enfin les chantiers de développement local sont maintenus dans
les départements d 'outre-mer jusqu 'à la mise en place de l 'ensemble
des prestations prévues par la législation métropolitaine.

Participation des travailleurs (participation des salariés
aux fruits de l 'expansion des entreprises : Savoie).

28084. — 24 mars 1980. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de ta participation sur un sérieux
problème qui se pose aux salariés d 'une entreprise de son. dépar-
tement en matière de participation des salariés aux fruits de
l ' expansion des entreprises en application de l 'ordonnance du
17 août 1967 . Une société occupant en Savoie 180 salariés a constitué
au 31 décembre 1978 une provision de participation calculée sur
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le résultat fiscal de l ' exercice clos à cette date, résultat établi
sous déduction d 'une provision pour hausse de prix calculée confor-
mément aux règles légales . En 1979, et du fait de l'inflation, cette
môme société arrêtera le chiffre de ses résultats en constituant
une nouvelle provision pou r hausse de prix, parfaitement légale,
mais qui pèsera sur le calcul de la participation à laquelle les
salariés ont légitimement droit . Il est rappelé que la provision pour
hausse de prix ne constitue pas une mesure définitive d ' imputation
sur le résultat fiscal, niais une mesure temporaire, l ' imposition de
son montant étant seulement différé . En effet, la provision pour
hausse de prix qui a été déduite devra être rapportée aux béné-
fices imposables de l'exercice en cours à l ' expiration de la sixiéme
année suivant la date de clôture de l'exercice où elle a été
constituée . Or à complet* du 1" janvier 1980, la société en zause
doit ivre absorbée suivant le régime des fusions par une autre
société beaucoup plus importante, avec laquelle elle ne formera
plus qu'une seule per:,onne murale, oit* la formule de participation
sera différente . Le comité d ' entrep r ise constate que le personnel,
dont il est de son devoir de défendre les droite, risque de perdre
le bénéfice de hi participation des années 1978 et 1979 à hauteur des
provisions pour hausse de prix constituées, et qui, lorsqu ' elles seront
rapportées aux bénéfices imposables profiteront à l 'ensemble de la
société fusionnée, alors qu'elles ont pesé sur les résultats, et donc
sur la participation du seul personnel de la société absorbée lors-
qu ' elles ont été constituées. Cette situation apparaissant d 'autant plus
inéquitable que la nouvelle société aura dix fois plus de personnel
que la société actuelle avant sa fusion, il lui demnde quelle inter .

prétation doit être suivie au cas particulier, ou quelles mesures
légales ou rédlementaiees seront envisagées pour pallier ces consé-
quences inju .etes pour les salariés d ' une entreprise absorbée dan,
les conditions précitées.

Ré pusse . — La provision pour hausse des pris vient, obligatoi-
rement s'ajouter aux bénéfices de la sixiéme année qui suit sa
constitution. Il n'est clone pas possible de l' ajouter, pour le calcul
de la participation, aux bénéfices de l 'année où elle est déduite
fiscalement . En effet, dans cette hypothèse, le même bénéfice
serait pris en compte pour le calcul de la réserve spéciale vie
participation à la fois l ' année de sa constitution et l ' année de sa
réintégration aux bénéfices . Cependant les salariés de la société
visée par l ' honorable parlementaire bénéficieront de la réintégration
ultérieure, non seulement ale la provision pour hausse des prix
constituée dans leur société, niais aussi de celle constituée dans la
société absorbante, ce qui compensera, au moins partiellement,
le manque à gagner résultant de la constitution des provisions
au cour, des exercices précédant la fusion.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissementsl.

28192 . — 24 mars 1980 . — M . Jean-François Mancel expose à M. le
ministre du travail et de la participation qu ' une association privée
à but non lucratif a obtenu, pour un de ses centres de formation
professionnelle, une subvention d ' investissement en juillet 1979 . La
direction régionale du travail et de la main-d'oeuvre ayant passé
ladite conv ention, après avoir fait part à l ' association le 14 juin 1979
de l 'attribution de la subvention et lui avoir demandé l ' envoi des
factures correspondantes ace qui implique que les achats pouvaient
être faits le 14 juin 1979), a fait connaître le 8 octobre dernier
qu ' elle ne pouvait prendre en considération que des factures pos-
térieures au 9 juillet 1979, date de la signature de la convention. De
plus, la direction régionale concernée fait savoir qu 'elle ne petit
prendre en compte celles des factures qui font l ' objet d'un paiement
par traite, car elle exige que chaque facture comporte la date e
le numéro du chèque. Il lui demande s'il n'estime pas abusives les
mesures prises à l 'échelon régional, mesures qui ne tiennent mani-
festement pas compte de la nécessité, pou' les associations privées à
but non lucratif, d 'entrer dès que possible en possession des sub-
ventions qui leur ont été accordées. Il souhaite que les formalités
administratives ne fassent pas obstacle à une aide dont la nécessité
a été reconnue et qui était donc, à juste titre, attendue par l ' asso-
ciation en cause.

Réponse .— La subvention d'investissement attribuée à l ' association
à laquelle se réfère l' honorable parlementaire a (té accordée en
application du livre IX du code du travail et du écret n " 74 .835
du 23 septembre 1974. Les modalités d 'attribution s t de versement
de cette aide financière allouée sur des crédits de catégo rie II
du fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale
sont déterminées par la ci rculaire interministérielle en date du
14 novembre 1974 relative aux conventions cle formation profes-
sionnelle comportant aide de I'Etat . Ces dispositions réglementai r es
prévoient notamment d ' une part, que, pour être subventionnée,
l ' opération ne peut avoir reçu un commencement d'exécution avant
la passation de la convention et, d'autre part, que la liquidation
financière ne peut être effectuée qu ' après constatation du montant

des sommes versées par l 'organisme aux entrepreneurs ou aux
fournisseurs . Il en résulte que les factures justifiant la réalisation
de l' opération doivent être acquittées et postérieures à la date de
la décision . En l 'occurrence, la direction régionale du travail et de
l'emploi a fait une application exacte des tentes en ne prenant pas
en compte les factu res antérieures à la date d ' attribution de la
subvention et celles faisant l ' objet d 'un paiement par traite.

Entreprises (créations d'entreprises).

28325. — 31 mars 1980 . — M, Philippe Séguin a pris connaissance
aces intérét des déclarations faites recemtncut à un hebdomadaire
par M. le ministre du travail et de la participation dont il ressort
qu'en 1979, grâce à un certain nombre d 'incitations du Gouver-
nement . 10000 chômeurs ont créé leur propre entreprise . Tout en
lui demandant s'il faut entendre que 10 000 entreprises nouvelles
ont été ainsi créées ou comprendre que 101100 chômeurs ont pu
reprendre une activité clans une entreprise créée par certains
d'entre eux, et l'invitant à lui confirmer que les chiffres en cause
ne font pas double emploi avec ceux qui pourraient être publiés
par ailleurs au sujet des emplois d ' utilité collective, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer la répartition géographique et par
secteur d'activité des entreprises en question . Il lui demande au
su rplus de bien vouloir lui indiquer quels sont, pour 1979, les
résultats, enregistrés dans le département des Vosges, de l 'effort de
création d'entreprises par les chômeurs.

Réponse . — Au cours de l ' année 1979, 9200 demandeurs d ' em-
ploi ont bénéficié des avantages de la loi n" 79. 10 cru 3 janvier 1979
portant diverses mesures en fureur des salariés privés d 'emploi
qui créent iule entreprise . Ce chiffre n ' est pas identique au nombre
des entreprises aisi créées, car un certain nombre de créations ont
cté le fait d ' un groupe de demandeurs d ' emploi . Il est bien entendu
que ce chiffre ne tient pas compte des embauches réalisées par
cos nouvelles entreprises . Le ministre du travail et de la participa-
tion précise par ailleurs à l'honorable parlementaire que les emplois
d ' utilité collective ne sont pas inclus dans la statistique à laquelle
il fait référence . Il s 'agit en effet d'un dispositif d 'aide totalement
différent . Le détail du bilan statistique de la loi précitée relatif à
la création d ' entreprises permet de donner d 'une part une réparti.
lion par grands secteurs d ' activité économique : industrie, 20 p . 100 ;
B . T. I' ., 30 p. 100 ; tertiaire, 44 p . 100, et d 'aut re part une répartition
géographique de ces résultats. L ' honorable parlementaire trouvera
ci-après le détail par département des informations recueillies, et
en particulier l ' effort de création d ' entreprises réalisé par les deman-
deurs d ' emploi dans le département de Vosges.

Bilent par département de la loi du 3 janvier 1979.

TOTAL
des créateurs d ' entreprise.

en 1979.

59
82
42
26
13

189
23
16
19

296
46
45

858
143
20

132
137
32
28
20

102
88
31
49
63
46
36
50
83

(second semestre;
105
171

17
241
132

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes-de-Haute-Provence 	
Alpes lHautes-)	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Ardennes	
Ariège	
Aube	
Aude	
Aveyron	
Bouches-du-Rhône	
Calvados	
Cantal	

.Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Corse	
Côte-d 'Or	
Côtes-du-Nord	
Creuse	
Dordogne	
Doubs	
Drôme	
Eure	
Eure-et-Loir	
Finistère	
Gard	
Garonne (Haute-)	
Gers	
Gironde	
Hérault	
Ille-et-Vilaine	
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métallurgie de la région Belfort-Montbéliard, afin que soit rendue
possible l'ouverture d'une négociation sur l 'aménagement des
horaires de travail de l ' établissement Alsthom-Atlantique de Bou.
rogne (anciennement C . E.T. A . G .) . La direction de l ' entreprise en
cause s 'est déclarée prête, pour sa part, à engager une discussion
à ce sujet avec les organisations syndicales de salariés . Toutefois,
il apparait nécessaire que l ' inspecteur du travail, afin d 'être en
mesure d 'intervenir avec toute l'efficacité souhaitée, soit mis en
possession, par la section syndicale intéressée, de propositions
concrètes sur l ' aménagement des horaires de l ' établissement précité.
Or, il aie semble pas que la demande adressée à cette fin à la sec-
tion syndicale ait reçu, à ce jour, de réponse précise.

Entreprises (création d 'entreprises).

29549. — 21 avril 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre du travail et de la participation de faire le point
de l 'application de la loi du 3 janvier 1979 sur les salariés privés
d'emploi qui désirent créer une -entreprise. Il souhaiterait savoir:
1° le nombre de chômeurs ayant utilisé cette possibilité ; 2° si les
personnes concernées sont de jeunes chômeurs ou des personnes
plus âgées ayant choisi ce moyen de réinsertion, faute d 'avoir
trouvé une situation salariée ; 3° les formes d 'entreprises retenues
et leur secteur d'activité (tertiaire, industrie, etc .) ; 4" comment
a été résolu le problème de la protection sociale de ces chômeurs.
Enfin, il lui demande : si ces dispositions lui paraissent, au vu des
premiers résultats, devoir être développas, et comment il pense
encourager les travailleurs privés d 'emploi à les utiliser davantage ;
s' il envisage des modifications et lesquelles.

Réponse. — Au cours de l ' année 1979, 9200 demandeurs d'emploi
ont bénéficié des avantages de la loi du 3 janvier 1979, portant
diverses mesures en faveur des salariés privés d ' emploi qui créent
une entreprise. Les informations actuellement disponibles par le
ministère du travail et de la participation ne permettent pas de
répondre à la seconde question posée par l 'honorable parlementaire.
Une enquête demandée aux services extérieurs fournira dans
quelques mois des données sur l' âge des créateurs . Le bénéfice
de cette loi est réservé aux salariés involontairement privés d 'em-
ploi ayant une référence de travail suffisante pour percevoir une
des allocations versées par les Assedic. En conséquence, les jeunes
chômeurs primo-demandeurs d 'emploi ne peuvent percevoir cette
aide. S ' agissant des formes d 'entreprises retenues et de leur secteur
d'activité, la répartition qui concerne le nombre des bénéficiaires
et non pas les entreprises (qui ont pu être créées par plusieurs
demandeurs d'emploi) est la suivante : a) par formes d'entreprises:
entreprises individuelles, 73 p . 100 ; S . A . R. L. ou sociétés de
personnes, 17 p . 100 ; S. A . ou S. C . O . P., 10 p . 100 ; b) par secteurs
d 'activité : industrie, 20 p. 100 ; B . T. P ., 36 p . 100 ; tertiaire, 44 p. 100.
En ce qui concerne la protection sociale des créateurs d ' entreprises,
ceux-ci bénéficient à titre gratuit, pendant les six premiers mois
de leur nouvelle activité, de la couverture sociale des demandeurs
d 'emploi au titre des assurances maladie, maternité, invalidité,
décès, vieillesse . Durant cette• période, aucune cotisation de sécurité
sociale n ' est due, sauf éventuellement la cotisation volontaire accident
du travail . Les premiers résultats de l ' application de ce texte parais-
sant fort encourageants, le Gouvernement envisage une reconduction
de ce texte au-delà du 31 décembre 1980.

UNIVERSITES

Indre	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura	
Landes	
Loir-et-Caner	
Loire	
Loire (Haute-)	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	
Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	
Manche	
Marne	
Marne (Haute-)	
Mayenne	
Meurthe-et-Moselle 	
Meuse	
Morbihan	
Moselle	
Nièvre	
Nord	
Oise	
Orne	
Pas-de-Calais	
Puy-de-Dôme	
Pyrénées-Atlantiques	
Pyrénées (Hautes-) 	
Pyrénées-Orientales 	
Rhin (Bas-)	
Rhin (Haut-)	
Rhône	
Saône (Haute-)	
Saône-et-Loire	
Sarthe	
Savoie	
Savoie (Haute-)	
Paris	
Seine-Maritime	
Seine-et-Marne	
Yvelines	
Sèvres (Deux-)	
Somme	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	
Var	
Vaucluse	
Vendée	
Vienne	
Vienne (Haute . )	
Vosges	
Yonne	
Territoire de Belfort	
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d ' Oise	

TOTAL
des créateurs d'entreprises

en 1979.

133
79

109
199
21
80
27

179
28

182
51
22
52
12
53
63
57
20
28

167
14
83

190
22
67
38

303
60
90
77
85
74
27

244
32
56
62
50
76

294
131
136
146
49

117
106
68

131
124
33
64
50
98
53
20

139
236
161
223
158

Machines-outils (entreprises : territoire de Belfort).

28451 . — 31 mars 1980 . — Mme Colette Goeuriot attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les condi-
tions de travail dos travailleurs de l' entreprise C . E. T . A . G. (Bel-
fort), filiale d 'Alsthom-Atlantique . La majorité des ouvriers travaille
en équipe (150 sur 240) . Les horaires sont les suivants : équipe du
matin : 6 h 50 . 15 h 40, quarante minutes d 'arrêt pour le repas ;
équipe de l'après-midi : 15 h 40- 0 h 12, trente minutes d' arrêt de
casse-croûte . .La rotation des équipes se fait toutes les deux semaines.
Pour l'équipe de l' après-midi, cet horaire signifie la privation de
toute vie de famille . Ces travailleurs revendiquent une modification
des horaires. La direction refuse de modifier les horaires de travail
alors que rien au niveau de la production ne justifie ce refus.
Le maintien de cet horaire a pour avantage pour la direction de
faire une économie de transport puisque l'équipe du matin peut
être prise avec le personnel d' horaire normal. B ne semble pas
que l 'économie de déplacement d ' un ou deux cars puisse être
opposée à la légitime aspiration de vivre plus humainement. En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de satisfaire les revendications de ces travailleurs.

Réponse . — A l 'occasion du conflit qu'évoque l' honorable parle-
mentaire, le service de l'inspection du travail a été saisi le 10 décem-
bre 1979 par le comité de coordination des syndicats C.G.T. de la

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires).

22125. — 8 novembre 1979. — M . Sébastien Couepel attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des personnes
poursuivant des études au titre de la promotion sociale . Il lui
demande si elle n 'estime pas qu' il conviendrait de prendre toutes
dispositions utiles afin de les assimiler à des étudiants pour
bénéficier du restaurant universitaire et d'une chambre en cité
universitaire .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires).

24039. — 19 décembre 1979. — M . Henri Darras appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur le cas des personnes qui,
au titre de la promotion sociale, poursuivent des études en milieux
universitaires. Il lui demande si des mesures seront prises qui leur
permettraient de bénéficier comme les étudiants du restaurant
universitaire et d'une chambre en résidence universitaire.

Réponse. — Les textes relatifs à l'octroi du bénéfice des oeuvres
universitaires ne prévoient de dispositions particulières en faveur
des personnes poursuivant des études au titre de la promotion
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sociale. Toutefois, ces personnes sont assimilées à des étudiants
si elles ont moins de vingt-six ans . Au-delà de cette limite d 'âge
et à condition de justifier d 'un premier succès universitaire, ces
personnes peuvent, à titre individuel et par dérogation, bénéficier
des œuvres .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(école centrale des arts et maufactures).

27948. — 24 mars 1980. — M . Louis Mexandeau fait part de son
étonnement à Nxne le ministre des universités devant le fait
que, après plusieurs tentatives avortées depuis l ' abrogation en 1968
des statuts de 1959, le projet de statut de l 'école centrale des arts
et manufactures a enfin vu le jour . Il est vrai que seuls quelques
rares privilégiés en ont eu connaissance le 6 janvier 1980, les
enseignants seulement le 16, les non-enseignants pratiquement pas,
alors que le C. N. E. S. E . R . avait à « l 'approuver » le 21 janvier.
Il reconnait là bien sûr dans celte : panière de procéder la concer-
tation qui est si chère à Mine le ministre. Cela s'explique peut-être
par les pouvoirs accrus du directeur, non seulement par rapport
aux anciens statuts, mais aussi par rapport aux pouvoirs qui lui
sont dévolus actuellement . Il s ' étonne également que le conseil
d'administration de l'établissement . ne comprenne aucun personnel
non enseignant (seuls d ' ailleurs trois ou quatre enseignants y par-
ticipent à p art entière), et que les élèves ne soient représentés
que par un ou deux d 'entre eux . Il dénonce ce projet de statut
qui renforce les pouvoirs du directeur d ' une école qui reste un
établissement de caractère administratif et non . pas un établisse-
ment d ' enseignement supérieur comme le prévoit la loi d'orientation
de 1968 . Une autre emprise du patronat se voit aussi par la création
de la « Fondation de la recherche qui aura à sa disposition les
laboratoires de l ' école pour faire établir par le privé des recherches.
Il lui demande en conséquence quelles mesu res elle entend prendre
pour que l 'école centrale ait des statuts élaborés après une concer-
tation réelle ; soit un établissement d ' enseignement supérieur et de
recherche, et pour empêcher que les fonctions de recherche de cet
établissement ne tombent pas sous la coupe des intérêts du privé
par le biais de la fondation, et si elle compte au contraire favoriser
le développement d ' une recherche libre et fondamentale telle qu'elle
est demandée par tous les personnels.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(école centrale des arts et maufactures).

27979. — 24 mars 1980. — Mme Colette Privat expose à Mme le
ministre des universités sa vive inquiétude devant le projet de
décret portant réforme du statut de l ' Ecole centrale des arts et nlal .'1-
factures de Chàtenay . Ce projet marginalise à tous les niveaux la
représentation des principaux intéressés . Ainsi l ' article 15 du cha-
pitre IV limite à cinq le nombre d'enseignants élus et à trois celui
des élèves dans le conseil d ' administration de vingt et un membres,
les treize autres membres étant membres de droit ou nommés par
le ministère. Sont exclus de pratiquement toutes les délibérations
les représentants des étudiants chercheurs et des personnels admi-
nistratifs, techniques ouvriers et de service. Seuls quinze repré-
sentants élus siègent au conseil de perfectionnement . De la même
façon, ces représentants élus sont exclus des débats portant sur les
questions d ' orientation globale, lesquelles sont du ressort du
conseil du directeur où ne siègent que des membres de droit ou
nommés. Ce projet se place d 'emblée hors du cadre de la loi d 'orien-
tation, tend à bloquer au sein de l 'école de Chàtenay toute vie
démocratique, à réduire toute possibilité d ' expression des principaux
intéressés et à renforcer le pouvoir du directeur. Il réduit la repré-
sentation des élèves à la portion congrue. il exclut des délibérations
essentielles les principaux intéressés et ignore tous les statuts parti-
culiers (vacataires, hors statuts sur contrats de recherche). Il
anticipe de manière significative sur le règlement intérieur, en
Imposant la désignation du directeur, des délégués de département
et des directeurs de laboratoire . Par ailleurs, elle condamne vigou-
reusement l'absence de concertation dans l'élaboration de ce projet.
Le ministère tente de placer élèves, enseignants chercheurs et per-
sonnels devant le fait accompli. Cette situation est durement res-
sentie par tous . Elle est aussi gravement préjudiciable à la défi-
nition d ' une politique de recherche dans le cadre de l 'Ecole centrale
de Chàtenay. En conséquence, elle lui demande de retirer le projet
de décret modifiant le statut de l ' Ecole centrale des arts et manu-
factu res et d 'engager, dès à présent, des négociations avec les orga-
nisations représentatives des intéressés.

Réponse . — Le projet de statut de l ' école centrale des arts et
manufactures a été soumis au conseil d 'administration de l 'établisse-
ment qui l'a examiné dans sa séance du 18 octobre 1979 et au conseil
national de l 'enseignement supérieur et de la recherche qui l 'a exa-
miné le 21 janvier 1980 et e donné un avis favorable. Le projet

a été modifié pour tenir corniste des observations formulées par
l ' une et l'autre de ces instances . Il maintient le caractère d'établis-
sement public administratif de cet établissement qui est celui de
toutes les écoles d ' ingénieurs indépendantes des universités . La
constitution d ' une fondation relève d ' une initiative privée . Elle
dépend de procédures réglementaires dont l 'application et le contrôle
appartiennent au ministère de l 'intérieur.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat
(professions et activités sociales).

28354. — 31 mars 1980. — M. François AVtain attire l 'attention
de M. le ministre des universités sur le problème de la non-prise
en compte du diplôme d 'Etat de puéricultrice pour l 'accès aux
formations préparant à des diplômes d ' enseignement supérieur. En
effet, l 'accès aux cycles d 'études eonduisant au diplôme supérieur
du travail social, à la licence et à la maîtrise de sciences sociales
appliquées au travail n 'est pas autorisé aux puéricultrices diplômées
d'Etat, leur diplôme ne figurant pas dans les listes des titres
universitaires requis . Cet état de fait apparail choquant, quand on
sait que le diplôme d ' Etat de puéricultrice ne s'obtient qu'après
quatre années d 'élu tes complétées par une expérience profession-
nelle et que les diplômes requis pour suivre les formations supé-
rieures citées ci-dessus sont obtenus après des cycles d 'une durée
égale ou inférieure . Il lui demande s ' il n ' envisage pas d ' inclure le
diplôme d 'Etat de puéricultrice dans Ja liste des titres permettant
d'accéder à ces formations et à ces diplômes de l'enseignement supé-
rieur et de rapporter en conséquence l'arrêté du 14 novembre 1978.

Réponse . — Le diplôme supérieur de travail social est un di-
plôme dépendant du ministère de la santé qui a prévu lui-même
les conditions d'accès et l 'organisation des enseignements. Les
conditions d 'accès de plein droit au deuxième cycle de sciences
sociales appliquées au travail sont prévues à l 'article 3 de l'arrêté
du 7 juillet 1977 por tant dénomination nationale des licences et
maîtrises de sciences sociales appliquées au travail (B .O .E.N . n" 29
du 23 juillet 1'177) . Par ailleurs, des arrêtés particuliers ont posé des
règles spéciale. pour ces formations clans les universités de Caen,
Saint-Etienne, Strasbourg H, Toulouse ll et Paris XiI . Ces textes
ont notamment prévu que les candidats j ustifiant d ' un diplôme
professionnel clans le secteur du travail social et de cinq années
d'activité pro( 'essionnelle clans ce même secteur peuvent être admis
à s'inscrire en vue de la licence de sciences sociales appliquées
au travail. 1l n ' existe pas de liste limitative de ces diplômes pro-
fessionnels. Enfin, d'une manière générale, en ap p lication de l 'ar-
ticle 10 de l 'arrêté du 16 janvier 1976, les présidents d 'université
peuvent admettre à s'inscrire en vue d'une licence les candidats
justifiant den : 'ualification jugée suffisante pour dispenser du
D .E.U .G. Le décision est prise à titre individuel sur proposition
d'Une commission pédagogiqu e statuant sur dossier et après contrôle
emnplémentaire des aptitudes et des connaissances du candidat.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

28367 . — 31 mars 1980 . — M . Claude Evin attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des étudiants en
capacité en droit non salariés. Ces étudiants disposent, en effet, de
la carte étudiante et bénéficient des oeuvres universitaires, mais
il leur est refusé la possibilité d'être affiliés au régime étudiant
de la sécurité sociale . Si cette formation a longtemps été suivie
par des jeunes qui étaient en même temps salariés, la situation
actuelle de l' emploi amène de plus en plus de jeunes non salariés
à suivre cette formation . I.e fait qu' ils ne puissent bénéficier du
régime de la sécurité sociale et les oblige à souscrire une assurance
volontaire les péueirse lourdement . Il lui demande quelle mesure
elle compte pré .dre afin de remédier à cette situation.

Réponse . — Un arrêté en date du 21 décembre 1966, publié au
Journal officiel du 31 décembre 1966, a permis aux élèves de
deuxième année d ' études en vue du certificat de capacité en droit
d'être affiliés au régime de sécurité sociale des étudiants. Cette
affiliation ouvre par elle-même droit au bénéfice des oeuvres uni-
versitaires . Aucun diplôme n'étant exigé pour l'inscription en
première année d'études en vue du certificat de capacité en droit,
le succès aux examens de première année est exigé pour l'admission
au bénéfice des avantages sociaux attachés à la poursuite d ' études
au-delà du niveau du baccalauréat.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires : Nord).

29897. — 28 avril 1930. — M. Gustave Ansart attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les problèmes rencontrés
par le C.R.O. U .S . de l 'academie de Lille, au sujet de la construc-
tion des résidences universitaires dans le quartier du Pont-de-Bois
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à Flers iVilleneuve•d 'Ascq). Lors de la réalisation de l' ensemble
littéraire et juridique de Villeneuve-d 'Ascq (Lille I1 et Lille IiI),
la construction de 3 résidences universitaires avait été program-
mée peur accueillir les étudiants de ces universités. Or, actuel-
lement, seulement 700 chambres en résidences universitaires sont
mises à la disposition de plus de 5800 étudiants . Depuis 5 ans,
des crédits sont réclamés pour l 'achèvement de ce projet . En
1978, M. Le recteur a autorisé la vente d'un des trois terrains
réservés à cet effet . De plus, depuis cette année, la construction
de la résidence du Pont-de-Bois est retenue com p te priorité patio•
hale, par le centre national des rouvres universitaires et scolaires.
En conséquence . lui demande s'il n ' entend pas, et clans quels
délais, débloquer Iee,grédits nécessaires à la ecnstruetion de ces
3 résidences universitaires.

Réponse . — En 1976, le ministère des universités a envisagé la
construction d ' une nouvelle résidence universitaire à Villeneuve-
d 'Asc .t qui aurait été réalisée par l'entremise d ' un organisme
H .L.M . selon les procédures en vigueur à l'époque (participation de
l ' Etat à l'investissement de l ' ordre de 30 p . 100 et pré( H.L .M.
bonifié pour le solde) . En 1978, la réforme des aides au logement
a remis en cause ce nn6cat,9me de financement et créé une aide
personnalisée au logement . Les testes particuliers relatifs à Pat O .
cation de cette réforme pour l ' hébergement des étudiants ne sont
pas intervenus à ce jour. L'agglomération lilloise dispose actuelle-
ment d 'environ 7 000 chambres d'étudiants, soit une chambre pour
3,5 étudiants en formation initiale . Ce chiffre est largement supé-
rieur à la moyenne nationale proch e de une chambre pour cinq
étudiants en formation initiale . Le problème lillois sera donc exa-
miné dans le cadre des priorités nationales après publication des
textes réglementaires.

QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.

PREMIER MINISTRE

N^' 29850 Philippe Seguin ; 29895 Gabriel Péronnet ; 29912 Jeai-
Pierre Bechter ; 29957 Paul Duraffour ; 30081 Aimé Kergueris ; 30089
Jean Foyer.

AGRICULTURE

N"' 29424 François Leizour ; 29483 Pierre Lagor ce ; 29489 Philippe
Madrelle ; 295:38 Christian Pierret ; 29539 Charles Pistre ; 29540
Maurice Pourchon ; 29548 Pierre-Bernard Cousté ; 29562 Henri de
Gastines ; 29569 Daniel Boulay ; 29582 Gilbert Millet ; 29598 Jean-
Pierre Bechter ; 29607 Pierre Lataillade ; 29627 Joseph-Henri Mau-
joüan du Gasset ; 29634 Jean-Michel Baylct ; 29698 Gilbert Gantier
29707 Alain Bonnet ; 29715 Main Madelin ; 29727 Gérard César ;
29740 Myriam Barbera ; 29763 Roland Alphandery ; 29765 Loïc Bou-
vard ; 29789 Dominique Dupilet ; 29790 Henri Emmanuelli.

EDUCATION

N••' 29429 René Visse ; 29513 Bernard Derosier ; 29541 Maurice
Pourchon ; 29579 André Lajoinie ; 29599 Jean-Pierre Bechter ; 29679
Michel Debré ; 29697 André. Georges Voisin ; 29700 Emmanuel Flamel

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N^' 29843 Claude Martin ; 29852 Daniel Boulay ; 29892 André
Chazalon ; 29928 Edouard Frédéric-Dupont ; 29943 Pierre Dupilet
29955 Pierre Guidoni ; 29981 Marc Lauriol ; 29984 Pierre Weisenhorn
30014 Alain Madelin ; :30068 Gérard Chasseguet ; 30072 Pierre Latail-
lade ; 30074 Claude Martin ; 30075 Claude Martin ; 30 .73 Jean . Fon-
taine ; 30181 Jean Begault ; 30189 Pascal Clément ; 30210 Louis
Darinot ; 30226 Roland Huguet ; 30242 Jacques Mollick ; 30283 Paul
Chapel ; 30286 Jean-Claude Gaudin ; 30314 Pierre Guidoni ; 30345
Etienne Pinte.

INTERiEUR

N"' 29592 Pierre-Bernard Cousté ; 29906 Raymond Maillet.

JUSTICE

N^' 29166 Alain Mayoud ; 30010 Emile Muller ; 30531 Pierre
Juquin ; 30535 Pierre Juquin .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N°' 29551 Pierre Lagourgue ; 29(391 Michel Noir.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N°' 3011 . 1 René Gaillard ; 30396 Jean Morellon.

TRANSPORTS

N°' 29858 Pierre Girardot ; 29901 Roger Combrisson ; 29976 Jean-
Charles Cavaillé ; 29994 Pierre Girardot ; 29996 Roger Gouhier,

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRiTES
auxqucllles il n'a pos été (répondu

dans les délais réglementaires.

AFFAIRES ETRANGERES

N^' 29497 Main Vivien ; 29505 Joseph-Henri Maujoüan clu Gasset ;
29508 Jean-Micuel B o u c h e r o n ; 29601 Pierre-Bernard Cousté;
29618 Emmanuel Hamel ; 29645 Christian Laurissergues ; 29859 Main
Vivien ; 29712 Pierre Guidoni ; 29799 Roland IItiguel. ; 29800 Roland
Ituguet .

AGRICULTURE

N"^ 27762 Jean-Pierre Bechter ; 2'1771 Jacques Marelle ; 27872 Chris-
tian Laurissergues ; 27874 Jean Proriol ; 27883 Antoine Gissinger
27892 Arnaud Lepercq ; 27918 Jacques Godfrain ; 27923 Marc Lauriol ;
28015 Edmond Alphandery ; 28016 Edmond Alphandery ; 28035 Guy
Guermeur ; 28051 H e c t o r Rolland ; 28064 Francisque Perrot ;
28083 Louis Besson ; 28114 Pierre Lagorce ; 28126 Philippe Madrelle;
28155 Emmanuel Ilamel ; 28176 Pierre Goldberg ; 28186 Gérard Chas-
seguet ; 28188 Henri de Gastine ; 28215 E m m a n u e l Hemel;
28238 Joseph-Henri llaujoiian du Gasset ; 29502 Emmanuel Hemel;
29503 Emmanuel Haine] ; 29793 Henri Emmanuelli.

ANCIENS COMBATTANTS

N"' 29481 Pierre Joxe ; 29758 Robert Vizet.

BUDGET

N°' 29405 Jacques Cressard ; 29406 Jacques Cressard ; 29412 Lucien
Neuwirth ; 29113 Michel Noir ; 29419 Daniel Boulay ; 29430 Gilbert
Barbier ; 29431 Gilbert Barbier ; 29440 Francisque Perrut ; 29443 Paul
Chapel ; 29444 Henri Ginoux ; 29452 Louis Berson ; 29453 Louis
Berson ; 29454 Louis Berson ; 29455 André Chandernagor ; 29456 Louis
Mexandeau ; 29457 Louis Mexandeau ; 29458 Louis Mexandeau;
29 .159 Louis Mexandeau ; 29400 André Delehedde ; 29467 Louis
Darinot ; 29484 Pierre Lagor ce ; 29487 Jacques Lavéch•ine ; 29489 Jac-
ques Lavédrine ; 29511 Bernard Derosier ; 29512 Bernard Derosier ;
29517. Laurent Fabius ; 29526 Pierre Jagoret ; 29529 Louis Le Pensec ;
29560 André Bord ; 29588 Gabriel Péronnet ; 29590 François d ' Har-
court ; 29591 François d 'Harcourt ; 29611 Antoine Rufenacht
29615 Hubert Basset ; 29617 Charles Deprez ; 29628 Joseph-Henri
Maujotian du Gasset ; 29630 Marie-Magdeleine Signouret ; 29631 Marie .
Magdeleine Signouret ; 29646 Louis Le Pensec ; 29661 André Audinot ;
29676 Jacques Cressard ; 29693 Antoine Ruferacht ; 29704 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset ; 29705 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
29709 Sébastien Couepel ; 29714 François Le Douarec ; 29731 Marc
Lauriol ; 29732 Pierre Manger ; 29736 Claude Pringalle ; 29737 Claude
Pringalle ; 29751 Georges Marchais ; 29812 Louis Le Pensec ;
29819 Pierre Prou vost,

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 29537 Henri Michel ; 29558 Emile Bizet ; 29581 Daniel Le Meur;
29613 Pierre Weisenhorn ; 29619 Emmanuel Hamel ; 29699 Emmanuel
Hamel ; 29780 Jean-Pierre Cet ; 29815 Rodolph Pesce.

COMMERCE EXTERIEUR

N°• 29716 Alain Madelin ; 29801 Roland Huguet .
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COOPERATION

N " 29779 Jean-Pierre Che ènement.

CULTURE ET COMMUNICATION

N^° 29445 Emmanuel Hainel ; 29486 Christian Laurissergues
29544 Jean Fontaine ; 29573 Colette Goeuriot ; 29620 Emmanuel
Hamel ; 29777 Jacques Cambolive ; 29817 Lucien Pignion.

DEFENSE

N^" 29463 Alain Chenard ; 29476 Raymond Forni ; 29477 Raymond
Fermi ; 29632 Marie-Magdeleine Signouret, 29633 Christian Pierret
29683 Claude Labbé.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 29546 Jean Fontaine .

ECONOMIE

N^" 29435 René Feït ; 29442 Jean-Pierre Abelin ; 29545 Jean
Fontaine ; 29555 Michel Aurillac ; 29556 Michel Aurillac ; 29561 Gérard
Chassenguet ; 29609 Jean-Louis Masson ; 29621 Emmanuel Hamel
29022 Emmanuel Hamel ; 226.17 Louis Le Pensec ; 29635 Jean Poperen
29731 Charles Miossec ; 29752 François Leizour ; 29788 Dominique
Dupilet ; 29791 Henri Emmanuelli ; 29792 Henri Emmanuelli
29809 Pierre Joxe .

EDU :ATION

N"' 27769 Antoine Gissinger ; 27813 Lucien Pignion ; 29420 Rogers
Gouhier ; 29434 Claud Birraux ; 29446 Emmanuel Hamel ; 23-161 Fran-
çois Autain ; 29479 Roland Huguet ; 29493 Louis Mexandeau
29494 Christian Pierret ; 29501 Guy Cabanel ; 29507 Louis Berson
29527 Pierre La garce ; 29513 Paul Balmigèrc ; '20271 Roger Com-
brisson ; 29580 René Visse ; 29597 Michel Barnier ; 29602 Pierre
Bernard Consté ; 29210 Michel Péricard ; 29129 rraneisque I'errut
29635 Daniel Benoist ; 29251 François Massot ; 29655 Yvon Jandon
29257 Vvou `ïondon ; 29723 Jean Hujer ; 2 .:126 Jean Castagnou
29743 César de Pietri ; 29769 Jean-Claude Gaudin ; 29781 Louis
Darinot ; 29302 Roland Muguet ; 29813 Louis Mexandeau ; 29826 Yvon
Tondon ; 29827 Yvon Tondon.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N"" 27764 Jean-Pierre Bechter ; 27774 Pierre Weisenhorn
27789 Bertrand de Maigret ; 27219 Louis Odru ; 27827 Main Mayoud;
27833 Alexandre Belo ; 27287 Jacques Godfrain ; 27906 Edwige
Avice ; 27922 François Grussennieyer ; 27931 Joseph Franceschi
27960 Henry- Canacos ; 28008 Claude Michel ; 28043 Didier Julia
23051 Michel Noir ; 28285 Jean-siichel Boucheron ; 23092 André
Delehedde ; 28127 Main Bonnet ; 28163 Emmanuel Hamel
28225 Emmanuel Hamel ; 29416 Robert Ballanger ; 29439 Jean-Paul
Fuschs ; 29441 Philippe Malaud ; 294.47 Emmanuel Hainel
22213 Emmanuel Hamel ; 29435 Alain Chénard ; 29436 Jean-Pierre
Cot ; 29478 Raymond Forni ; 29533 Bernard Madrelle ; 29525 Marie
Jacq 29543 Alain Vivien ; 29523 Gilbert Millet ; 29316 Paul Chapel
29562 Jean Fontaine ; 29882 André Jarret ; 29684 Claude Labbé
29637 Claude Martin ; 29688 Claude Martin ; 29389 Claude Martin
29711 Gilbert Gantier ; 29718 Georges Mesmin ; 29725 Alexandre
Bohr ; 29767 Maurice Dousset ; 25785 André Delehedde ; 29797 Gérard
Haulcer ; 29310 Pierre Lagorce ; 29814 Michel Sainte-Marie
29830 Florence d 'Harcourt.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

N^' 29462 François Autain ; 29471 Henri Dubedout ; 29761 Colette
Goeuriot .

FONCTION PUBLIQUE

N°' 29.198 Claude Wilquin ; 29520 Roland Huguet ; 29522 Roland
Huguet ; 29523 Roland Huguet ; 29639 Roland Muguet ; 29677 Jacques
Cressar•d ; 29803 Roland Huguet.

INDUSTRIE

N" 29418 Gérard Bordu ; 29422 Paul Laurent ; 29491 Jack Mellick;
29495 Lucien Pignion ; 29530 Louis Le Pensec ; 29534 Philippe Mar-
chand ; 29564 Olivier Guichard ; 29566 Didier Julia ; 29623 Emma-
nuel Hamel ; 29636 Jean-Michel Boucheron ; 29641 Roland Huguet ;
29650 Charles Miossec ; 29694 Philippe Séguin ; 29695 Marie Jacq ;
2970 ; Emmanuel Hamel ; 29719 Pierre Montrais ; 29722 Maurice

Tissandier ; 29739 Lucien Richard ; 29744 Bernard Deschamps ;
29747 Colette Goeuriot ; 29751 Alain Léger ; 29766 Loïc Bouvard
29780 Louis Darinot ; 29804 Roland Huguet ; 29805 Roland Huguet

INTERIEUR

N"" 29407 Gaston Fiasse ; 29414 Michel Noir ; 29426 Louis Odru
29450 Alain Mayoud ; 29468 Louis Darinot ; 29586 Jean Briane
29680 Antoine Gissinger ; 29713 Pierre Lagorce ; 29721 Charles
Pistre ; 29778 Alain Chénard ; 29794 Henri Emmanuelli ; 29795 Joseph
Franceschi ; 29823 Jacques Santrot.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N"" 29408 Antoine Gissinger ; 29409 Antoine Gissinger ; 29428
Marcel Rigout ; 29734 Charles Miossec ; 29741 Alain Bocquet.

JUSTICE

No' 27765 Jean-Pierre Bechter ; 27909 Raymond Forni ; 27935 Pierre
Jagoret ; 28123 Louis Le Pensec ; 29510 Jean-Pierre Cot ; 29596 Michel
Aurillac ; 29638 Alain Hautecu;ur ; 29658 Yvon Tondon ; 29681 André
Jarrot ; 29702 Aimé Kergueris ; 29818 Lucien Pignion ; 28825 Gilbert
Sénès.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N" 27933 Roland Huguet ; 28196 Michel Noir ; 29536 Claude Michel.

RECHERCHE

Ne . 29593 Pierre-Bernard Cousté ; 29594 Pierre-Bernard Cousté;
29640 Roland Huguet.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 29410 Louis Goasduff ; 29425 Fernand Marin ; 29427 René
Rieubon ; 29432 Gilbert Barbier ; 29433 Gilbert Barbier ; 29437 René
Feit ; 29438 René Feit ; 29449 Aimé Kergueris ; 29451 Pierre-Bernard
Cousté ; 29470 André Delelis ; 29475 Hubert Dubedout ; 29492 Jack
Mellick ; 29550 Jean-Claude Gaudin ; 29552 Pierre Lagourgue ;
29557 Michel Aurillac ; 29559 Emile Bizet ; 29565 Olivier Guichard ;
29572 Edmond Garcin ; 29575 Colette Goeuriot ; 29587 Eugène Berest ;
29604 André Durr ; 29605 Pierre Cascher ; 29624 Emmanuel Hamel ;
29644 Pierre Lagorce ; 29652 François Marsot ; 29654 Christian
Pierret ; 29660 Claude W ilquin ; 29674 Jean-Pierre Bechter ; 29675 Jean
Bonhomme ; 29686 Jean-François Mance! ; 29710 Jean Fonteneau ;
29720 Jean Pineau ; 29728 Daniel Goulet ; 29729 Xavier Hamelin ;
29738 Claude Pringalle ; 29748 Georges Gosnat ; 29749 Georges
Gosnat ; 29750 Marcel Houël ; 29764 Claude Birraux ; 29783 Louis
Darinot ; 29811 Jean Laurain ; 29816 Claude-Gérard Marcus ;
29824 Jacques Santrot ; 29828 Yvon Tondon.

TRANSPORTS

N" 27876 Christian Nucci ; 27986 Louis Darinot ; 28168 Emmanuo!
Hamel ; 28177 Pierre Goldberg ; 28227 Emmanuel Hamel ; 29411 Mare
Lauriol ; 29421 Marcel Houël ; 29469 Louis Darinot ; 29499 Pierr'-
Ber'nard Cousté ; 29500 Pierre-Bernard Cousté ; 29504 Emmanuel
Hamel ; 29515 Dominique Dupilet ; 29516 Dominique Dupilet ;
29518 Alain Hauteceeur ; 29528 Jean-Yves Le Drian ; 29547 Jean
Fontaine. ; 29576 Roger Gouhier ; 29589 Jean Seitlinger ; 29603 Pierre-
Bernard Cousté ; 29612 Antoine Rufenacht ; 29625 Emmanuel Hamel ;
29626 Emmanuel Hamel ; 29633 Edwige Avice - 29643 Roland Huguet ;
296:8 Louis Le Pensec ; 29706 Alain Mayoud ; 29730 Claude Labbé ;
29716 Edmond Garcin ; 29755 Maurice Niles ; 29770 Pierre Lagourgue;
29806 Roland Huguet ; 29808 Pierre Jagoret.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N"° 27877 Christian Nucci ; 29404 Pierre-Bernard Cousté;
29417 Alain Bocquet ; 29423 Chantal Leblanc ; 29509 Jean-Pierre Cet;
29519 Roland Huguet ; 29524 Roland Huguet ; 29542 Yvon Toudon ;
29577 Georges Hage ; 29595 Vincent Ansquer ; 29606 Pierre Cascher ;
29608 Armand Lepercq ; 29637 Jacques-Antoine Gau ; 29678 Jacques
Cressard ; 29717 Gérard Bapt ; 29724 Pierre de Benouville ;
29742 Jacques Chaminade ; 29745 Bernard Deschamps ; 29756 Vincent
Porelli ; 29757 Marcel Rigout ; 29774 Guy Bêche ; 29775 André
Billardon ; 29776 Maurice Brugnon ; 29784 André Delehedde;
29787 André Delehedde ; 29807 Roland Huguet ; 29820 Michel Rocard.

UNIVERSITES

N"" 29759 Robert Vizet ; 29760 Robert Vizzet ; 29821 Michel Sainte-
Marie.
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Rectificatifs.

L — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites),
n° 19, A. N . (Q.), du 12 mai 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 1868, 2' colonne, question de M . Michel Aurillac à M . le
ministre du travail et de la participation, lire : «30483e.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1962, 1 r° colonne, 17' ligne, de la réponse à la question
écrite n " 29204 de 31 . Lucien Pignion à M. le secrétaire d'Etat aux
postes et télécommunications et à la télédiffusion, au lieu de :
« , ., tel la perturbation des bases de la navigation aérienne. . .», lire :
« . . .telle la perturbation des balises de la navigation aérienne. . .».

Page 1972, 2' colonne, question de M . Robert Ballanger à M . le
ministre des transports, lire : «25853 » .

Page 1975, l'° colonne, 17' ligne de la re,. nse à la question n" 26336
de 31 . Charles lliossec à M . le ministre des transports, après :
« .. . des régions les plus éloignées », insérer : . .. des grands centres
de transformation ou de consommation et no animent .. .» (le reste
sans changement).

II — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites),
n" 20, A . N . (Q .), du 19 mai 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 2022, 2' colonne, question de M. Alexandre Belo à M. le
ministre du budget, lire : « 31016 ».

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2008, 1" colonne, 16' ligne, de la réponse aux questions
n " 28752 de M . Bernard Derosier et n" 29998 de M. Jae .lues Jouve
à M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion : au lieu del u . . .les conditions d'aptitude imposées .. .»,
lire : « .. .les conditions d'aptitude physique imposées . .. ».
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